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T offre  ces  quelques  pages  aux  commer- 
çants et  aux  industriels  qui  m'ont  si  bien 
encouragé  et  soutenu  lors  de  m,on  passage 
au  Ministère.  Tapais  voulu  qu'ils  fussent 
bien  chei  eux  dans  cette  maison  où  fai 
passé  de  belles  heures  laborieuses  ;  ils  y 
venaient  librement,  sans  rien  laisser  à  la 
porte  de  la  vivacité  de  leur  langage  et 
de  V indépendance  de  leurs  opinions.  Ils 
étaient  devenus  mes  collaborateurs  lorsque 
fai  voulu  fuir  le  Ministère  pour  des  rai- 
sons d'ordre  privé.  Je  les  remercie  par  ce 
petit  livre  ;  ils  y  trouveront  le  témoignage 
de  mon  dévouement  à  leur  cause  et  la  trace 
de  nos  efforts  communs  pour  le  service  du 
pays. 
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LK  MINISTÈRE  DU  COMMERCE 
ET    DE    L'IiNDUSTRIE 


CHAPITRE  PREMIER 


Importance  nationale  du  Département  du  Commerce  et 
de  l'Industrie.  —  Lacunes  et  défauts  de  son  organisa- 
tion. —  Son  histoire;  sa  création  en  1811;  ses  fréquen- 
tes modifications,  —  Création  du  Ministère  du  Travail 
en  octobre  1906. 


Octobre  1900. 

Dans  une  réanion  intime  de  la  Société 
d'Encouragement  à  l'Art  et  à  l'Industrie,  à 
laquelle  j'avais  été  convié,  il  y  a  quelques 
mois,  par  son  Président,  M.  Henry  Roujon, 
j'ai  confessé  que,  parfois,  dans  les  discours 
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que  ma  fonction  m'appelait  à  prononcer,  je 
croyais  devoir  cacher  mes  craintes  économi- 
ques sous  le  voile  d'un  optimisme  un  peu 
voulu  :  «  Ne  souriez  pas,  disais-je,  de  cet  op- 
«  timisme  si  nécessaire  à  l'homme  d'action  ;  je 
c(  sais  les  périls  qui  menacent  notre  pays, 
«  mais  il  me  semble  que  nos  commerçants 
«  et  nos  industriels,  déjà  bien  timorés,  ont 
«  besoin  de  paroles  de  réconfort.  Le  rôle  d'un 
c<  Ministre,  pour  les  entraîner  au  combat,  est 
c<  de  leur  montrer  les  chances  de  vaincre.  » 

Aujourd'hui,  après  avoir  quitté  le  Minis- 
tère, quand  je  fais,  en  toute  sincérité,  le 
compte  de  ces  chances,  des  raisons  d'espérer 
ou  de  craindre  que  j'ai  recueillies  pendant 
dix-neuf  mois,  je  persiste  à  croire  que  notre 
pays  est  toujours  appelé  à  jouer  un  très  grand 
rôle  économique;  mais  à  la  condition  qu'il 
le  veuille  fortement  et  obstinément,  dans 
un  de  ces  retours  d'énergie,  de  foi  en  lui- 
môme,  dont  notre  histoire  offre  tant  d'exem- 
ples. Dans  l'état  actuel  du  monde,  il  suf- 
firait d'une  période  d'indécision,  de  mollesse, 
et  de  quelques  mauvais  coups  de  barre,  pour 
que  la  France  perdît  le  rang  que  tant  de  ri- 
vaux lui  disputent  et  connût  Taffront  des 
lentes  déchéances. 

On  n'ignore  pas  que  notre  commerce  exté- 
rieur progresse  très  lentement.  Il  a  subi,  il 
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est  vrai,  avec  une  fermeté  remarquable  les 
répercussions  de  la  crise  Américaine,  mais 
son  développement  n'est  pas  comparable  à 
l'essor  économique  de  l'Allemagne  et  des 
Etats-Unis.  Le  quatrième  rang,  si  nous  n'y 
prenions  garde,  nous  serait  bientôt  disputé. 
La  vive  inquiétude  que  cette  pensée  m'ins- 
pire servira  d'excuse  à  la  liberté  avec  laquelle 
j'écrirai  mes  réflexions  sur  le  fonctionnement 
du  Ministère  du  Commerce  et  de  l'Industrie. 
J'ai  fait  de  mon  mieux,  quand  j'étais  à  sa  tête, 
pour  développer  son  action,  et  bien  des  fois, 
j'ai  souffert  des  lacunes  de  toutes  sortes  et  des 
défauts  de  son  organisation.  Les  critiques 
que  je  ferai  traduiront  cet  état  d'esprit;  elles 
n'iront  pas  aux  personnes,  (car  les  personnes 
m'ont  admirablement  secondé),  et  elles  n'au- 
ront pour  but,  dans  leur  vive  sincérité,  que 
de  contribuer,  si  peu  que  ce  soit,  à  la  création 
d'un  instrument,  de  direction  économique 
qui  n'existe  pas  en  ce  moment  en  France. 


Il  suffit  de  jeter  un  regard  sur  l'histoire  du 
Ministère  du  Commerce  pour  s'expliquer  l'in- 
sufflsance  de  son  outillage.  Dans  certains 
pays,  ce  Ministère  est  de  création  très  récente  ; 
aux  Etats-Unis,  par  exemple,  où  il  a  été  or- 
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gaiiisé  en  1903,  à  l'heure  da  plein  essor  in- 
dustriel et  commercial.  Aussi,  dès  l'origine, 
a-t-on  créé  en  ces  pays  un  instrument  neuf  et 
complet,  pourvu  des  organes  nécessaires  à  sa 
fonction. 

Chez  nous,  qui  luttions  autrefois  pour  la 
domination  économique  du  monde,  le  Dépar- 
tement du  négoce  date  de  cent  ans,  du  temps 
de  la  navigation  à  voiles  et  des  luttes  avec 
l'Angleterre.  C'est  une  maison  surannée,  dont 
l'outillage  économique  ressemble  à  l'hôtel  an- 
cien et  mélancolique  où  s'abritent  encore  ses 
bureaux. 

L'examen  de  ses  rouages,  non  moins  que 
son  aspect,  révèlent  la  place  secondaire  et 
presque  négligée  que  les  questions  économi- 
ques occupent  en  général  dans  les  program- 
mes des  partis,  les  discussions  des  Chambres, 
les  délibérations  des  Gouvernements. 

Quelle  folie  pourtant  de  laisser  à  l'arrière- 
plan,  au  hasard  des  réflexions  tardives,  des 
solutions  improvisées,  les  questions  vita- 
les, les  problèmes  essentiels  du  temps  pré- 
sent! On  se  flatte,  il  est  vrai^  d'apporter  une 
grande  attention  aux  questions  dites  sociales; 
on  se  hâte,  on  s'émeut,  on  s'empresse  autour 
d'elles,  et  l'on  paraît  dédaigner  les  questions 
dites  économiques,  comme  si  les  unes  et  les 
autres,  étroitement  soudées,  ne  composaient 
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pas  un  unique  problème  social  :  le  problème 
intégral  de  la  vie  d'un  peuple. 

Il  faudra  bien  arriver  à  comprendre  que 
tous  les  partis,  toutes  leurs  ambitions,  ont  un 
intérêt  commun,  primordial  et  préexistant  : 
cet  intérêt,  dont  le  reste  dépend,  c'est  le  dé- 
veloppement économique  de  la  France.  Par 
exemple,  croit-on  qu'il  sera  facile  de  poursui- 
vre le  vote  et  l'application  des  lois  justes  et 
onéreuses  qui,  dans  les  industries,  pèsent 
sur  le  prix  de  revient,  si  l'accroissement  ré- 
gulier et  intense  de  la  richesse  nationale  ne 
correspond  pas  à  la  progression  des  dépenses 
publiques  ?  Les  questions  des  retraites,  des 
heures  de  travail,  du  repos  ;  les  programmes 
de  la  démocratie,  ceux  du  radicalisme  réfor- 
miste aussi  bien  que  ceux  du  collectivisme, 
unifié  ou  non:  toutes  ces  questions  dépendent 
de  la  situation  agricole,  industrielle  et  com- 
merciale du  pays. 

En  attendant  que  notre  vieille  raison  so- 
ciale aménage  autrement  son  capital  et  ses 
profits,  il  faut  qu'elle  ait  des  profits,  qu'elle 
vive,  et  qu'elle  augmente,  d'exercice  en  exer- 
cice, les  bénéfices  sociaux,  sous  peine  d'arri- 
ver très  vite  à  la  décadence. 

Ces  vérités  banales  seront  de  jour  en  jour 
mieux  comprises,  et  le  parti  le  plus  populaire, 
le  plus  digne  d'obtenir  et  de  conserver  le  pou- 
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voir  sera  celui  qui,  s'appliquant  à  l'étude  et 
à  la  solution  des  problèmes  économiques, 
saura  le  mieux  accroître  le  profit  national. 
Et  il  ne  s'agit  pas  là,  de  l'égoïste  formule 
((  Enrichissez-vous  »,  débridant  les  appétits, 
les  convoitises  personnelles.  Non  certes,  l'œu- 
vre d'accroissement  du  profit  national,  c'est 
à  mes  yeux,  l'œuvre  élevée  et  laborieuse  qui 
consiste  à  développer  les  facultés  de  notre  race, 
à  mettre  en  valeur  et  en  activité,  pour  le  bien 
commun,  pour  l'avancement  social  des  moins 
pourvus,  les  puissances  économiques  du  pays. 
C'est  tout  un  programme  d'action  intérieure, 
d'expansion  au  dehors,  destiné  à  refondre  une 
France  plus  prospère  et  plus  forte,  c'est-à-dire 
un  des  bons  outils  du  progrès  humain. 

Le  Ministère  du  Commerce  est  un  des  ate- 
liers où  cet  outil  se  forge.  Il  n'est  pas  inutile 
de  visiter  cet  atelier,  et  de  vérifier  avec  soin 
sa  structure  et  son  mécanisme;  il  faudra  bien, 
s'il  est  défectueux,  arriver  à  le  rebâtir  sur  un 
plan  moderne  et  pratique. 


Il  n'y  a  pas  de  Département  Ministériel  qui, 
depuis  un  siècle^  ait  été  l'objet  de  remanie- 
ments plus  nombreux  et  parfois  plus  fantai- 
sistes que  ce  Département  du  Commerce  et 
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de  l'Industrie.  C'est,  dirait-on,  une  gageure 
que  les  régimes,  les  Gouvernements  succes- 
sifs ont  tenue  au  détriment  de  la  production 
nationale. 

D'abord  on  voit  à  la  fin  de  l'Empire,  de 
1811  à  1814,  naître  et  s'organiser  le  Minis- 
tère des  Manufactures  et  du  Commerce  ;  puis, 
en  avril  1814,  ce  portefeuille  devient  nomade; 
on  l'adjoint  pour  deux  jours  aux  Finances, 
dans  les  mains  expertes  du  Baron  Louis;  en- 
suite, et  pour  sept  ans,  le  voilà  annexé  à  l'In- 
térieur, où  des  hommes  de  grand  mérite,  tels 
que  Beugnot,  Pasquier  et  Siméon  ne  peuvent 
réserver  que  peu  de  minutes,  et  des  minutes 
de  signature,  aux  intérêts  économiques  du 
pays  ;  de  même  qu'aujourd'hui  les  IMinistres 
de  l'Intérieur  ne  peuvent  accorder  qu'une  at- 
tention distraite  à  l'administration  péniten- 
tiaire, mal  attachée  à  leur  Département. 

Sous  la  Restauration  et  le  Gouvernement 
de  Juillet,  le  même  caprice  préside  aux  des- 
tinées du  portefeuille  du  commerce. 

En  1836,  on  songe  un  instant  à  constituer, 
sous  le  nom  de  Ministère  des  Travaux  pu- 
blics, de  l'Agriculture  et  du  Commerce,  un 
grand  Département  de  la  production  natio- 
nale. Une  telle  maison  est  trop  vaste,  sans 
doute,  mais  son  plan  est  heureux;  il  semble 
logique  de  réunir  dans  une  seule  main  tous  les 
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organes  solidaires  de  Ja  production  et  de  la 
circulation  des  richesses. 

Bientôt  ce  corps  se  désagrège,  et  le  Com- 
merce reprend  sa  course  folle  de  l'Intérieur 
aux  Travaux  Publics;  jusqu'au  jour  où  l'Agri- 
culture, le  Commerce  et  les  Travaux  Publics 
se  trouvent  de  nouveau  réunis  entre  les  mains 
de  Rouher  et  de  Béhic. 

p]ntin,  sous  notre  République,  la  même 
fantaisie  marie  le  portefeuille  errant,  tantôt 
aux  Colonies,  tantôt  aux  Postes  et  aux  Télé- 
graphes. 

Ainsi,  parmi  tant  d'aventures,  le  Déparle- 
ment, tour  à  tour,  est  enrichi  ou  dépouillé  ; 
il  dépend  du  hasard,  des  convenances  minis- 
térielles, et  l'habit  qu'on  lui  taille  ne  tient 
pas  sa  façon,  comme  on  pourrait  le  croire, 
des  besoins  nationaux,  ni  même  de  la  mode 
économique,  du  libre-échange  ou  de  la  pro- 
tection ;  il  est  coupé  et  cousu  au  hasard  des 
combinaisons,  parfois  aux  dernières  minutes 
de  la  formation  d'un  cabinet. 

Dans  quel  siècle  pourtant  l'unité,  la  soli- 
dité de  la  direction  économique  furent-elles 
plus  indispensables  à  la  France  que  dans  le 
siècle  commercial  et  industriel  qui  a  pris 
naissance  à  la  fin  du  premier  Empire  ?  Ces 
années  magnifiques  et  redoutables  ont  vu  se 
transformer  le  monde.  De  toutes  parts,  en  Eu- 
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rope,  en  Amérique,  en  Asie,  des  peuples  ar- 
dents et  pleins  d'espérance  construisent  leurs 
organisations  économiques  sur  un  plan  mo- 
derne et  rationnel.  Leurs  rouages  s'agencent 
et  leurs  méthodes  se  perfectionnent  d'après 
l'étude  incessante  des  phénomènes  que  l'hu- 
manité nouvelle  offre  à  l'observateur. 

Désormais,  les  Départements  militaires  et  le 
Département  de  la  diplomatie,  dans  les  plus 
grands  pays,  vont  être,  avant  tout,  des  instru- 
ments de  victoire  pour  les  Ministères  de  la 
richesse  nationale. 

Bismarck,  le  Kronprinz  Frédéric,  Guil- 
laume II,  promettent  tour  à  tour  à  la  nation 
Allemande  la  domination  économique,  et  ten- 
dent vers  ce  but  toutes  les  forces  del'P^mpire. 

Chez  nous  les  énergies  industrielles  et 
commerciales,  mal  guidées  et  mal  soutenues, 
s'organisent  encore  pour  la  lutte  au  gré  des 
intérêts  et  des  initiatives;  mais  les  choses  vont 
au  petit  bonheur,  sans  audace  ni  discipline. 
On  compte  sur  les  vieilles  ressources  du  bon 
goût  national,  du  sol,  de  la  richesse  acquise, 
sur  le  génie  inventif  du  cerveau  Français 
toujours  jeune,  fécond,  et  prompt  à  faire 
éclore  des  idées  merveilleuses,  qui  serviront 
au  voisin.  Quant  au  Dieu-Etat,  si  actif,  par- 
fois si  encombrant,  il  n'a,  qu'un  regard  dis- 
trait pour  les  questions  de  la  production  na- 

1. 
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tionale,  et  les  démembrements  successifs,  le 
vagabondage  du  Ministère  du  commerce  à  tra- 
vers tant  de  Départements  composent  Tem- 
blème  de  cette  insouciance. 


Après  avoir  tant  erré,  il  fallait  bien  qu'un 
jour  le  ministère  du  Commerce  fût  sur  le  point 
de  disparaître  :  c'est  ce  qui  lui  est  arrivé  en 
1906. 

Quelques  années  auparavant,  le  Ministère 
du  Commerce  et  de  l'Industrie  avait  vu  la 
partie  de  ses  attributions  concernant  les  ques- 
tions sociales  du  Travail  et  de  la  Prévoyance 
s'accroître  considérablement.  De  plus  en  plus 
absorbé  par  les  soins  que  lui  imposait  une  lé- 
gislation nouvelle,  dont  l'importance  aug- 
mentait chaque  jour,  le  Ministre  du  commerce 
se  voyait  forcé  de  reléguer  au  second  plan  ses 
attributions  d'ordre  économique.  Un  décret 
du  14  mars  1906  accentua  cette  situation  en 
donnant  au  département  l'appellation  de  Mi- 
nistère du  Commerce,  de  l'Industrie  et  du 
Travail  et,  peu  de  mois  après,  en  Octobre  1906, 
le  Travail,  promu  au  rang  de  Ministère  indé- 
pendant, s'enfuyait  de  l'ancienne  maison. 
Comme  le  Travail  est  le  fonds  primitif  de 
toutes  les  Choses  nationales,  et  en  particulier 
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de  l'industrie  et  du  commerce,  on  put,  non 
sans  inquiétude,  se  demander  ce  qu'allait  de- 
venir, séparé  du  Travail,  le  Département  du 
négoce  et  des  manufactures  créé  en  1811  '?  Que 
signifiait  un  tel  divorce  ?  Voulait-on  consti- 
tuer des  ministères  de  classe,  opposer  l'un  à 
l'autre  le  département  des  ouvriers  et  le  dé- 
partement des  patrons?  Assurément  non. 

On  voulait  que  le  Ministre  du  Travail  s'oc- 
cupât plus  spécialement  des  intérêts  sociaux 
des  ouvriers,  tandis  que  le  Ministre  du  Com- 
merce veillerait  aux  intérêts  économiques  du 
commerce  et  de  l'industrie.  11  semblait  natu- 
rel de  construire  au  Travail  une  maison  à 
part,  une  maison  légale,  où  tous  les  travail- 
leurs, patrons  et  ouvriers,  se  trouveraient  à 
l'aise  pour  régler  leurs  conflits,  définir  leurs 
statuts,  poursuivre  l'idéal  de  leurs  œuvres  de 
prévoyance. 

Sans  doute  on  risquait  ainsi, en  détachant 
du  Commerce  deux  directions  pour  les  mon- 
ter en  épingle  ministérielle,  de  briser  le  fais- 
ceau des  instruments  de  la  production  natio- 
nale. Cependant  l'idée  était  bonne,  et  elle  a 
peut-être  un  grand  avenir,  à  la  condition 
qu'une  entente  et  une  solidarité  de  plus  en 
plus  étroites  existent  entre  les  deux  maisons 
du  Travail  et  de  l'Industrie.  Le  mot  qu'on 
aime  à  répéter  :  a  II  faut  que  le  capital  tra- 
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vaille  et  que  le  travail  possède  »  met  bien 
en  relief  l'unité  nécessaire  de  leurs  efforts  et 
de  leur  but. 

Cette  harmonie  et  cette  cohésion  ne  pou- 
vaient s'établir  du  premier  coup  et  lorsqu'on 
opéra,  en  1906,  la  division  des  services,  le 
Commerce  parut  un  peu  abandonné  dans  sa 
vieille  maison. 

Le  jeune  ministère  du  Travail,  s'en  allait 
allègrement,  avec  de  nobles  espérances  ;  mais, 
à  vrai  dire,  il  n'était  encore  qu'une  ébauche 
de  Ministère,  gêné  à  chaque  pas  par  les  autres 
Départements,  bridé,  quand  il  s'agit  de  grè- 
ves, par  les  pouvoirs  qui  ont  la  charge  de 
l'ordre  public,  et  assez  dénué,  en  somme,  s'il 
n'avait  eu  dans  son  domaine  la  grande  ques- 
tion des  retraites  ouvrières. 

Quand  j'ai  pris  le  Ministère  du  Commerce, 
le  5  janvier  1908,  j'étais  bien  renseigné  sur  la 
nature  et  la  portée  des  démembrements  qu'il 
avait  subis. 

Il  est  vrai  que,  pour  compenser  la  perte  de 
deux  Directions,  on  lui  avait,  à  la  hâte,  cons- 
titué quelques  attributions  nouvelles,  no- 
tamment en  matière  de  navigation  ;  mais  ces 
extensions  de  façade,  improvisées  et  incom- 
plètes, n'allaient  aboutir  qu'à  des  difficultés. 

Désormais  le  Ministre  du  commerce  et  de 
l'industrie  n'était  plus  le  Ministre  du  travail. 
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Etait-il  davantage  le  Ministre  de  la  Marine 
Marchande  et  des  Transports;  le  Ministre  de 
l'Enseignement  Technique  ?  Son  département 
incommode,  stationnant  dans  un  carrefour; 
n'allait-il  désormais  arborer  qu'une  ensei- 
gne :  «  Au  rendez-vous  des  conflits?  » 

Il  faut,  pour  répondre  à  cette  question, 
explorer  son  domaine.  Trois  grandes  direc- 
tions restent  au  Ministère  du  commerce  ; 
nous  allons  jeter  un  coup  d'œil  sur  chacune 
d'elles. 


CHAPITRE  11 

Direction  du  Personnel,  de  la  Marine  Marchande 
et  des  Transports. 

Dispersion  des  services  de  la  Marine  Marchande  ;  ses 
résultats;  nécessité  d'une  direction  unique.  —  Régime 
des  Transports  ;  attributions  insuffisantes  ;  rattache- 
ment du  contrôle  commercial  des  chemins  de  fer  au 
Département  du  commerce. 


La  première  de  ces  Directions  est  celle  du 
Personnel,  de  la  Marine  Marchande  et  des 
Transports. 

Ce  brillant  pavillon  couvre  des  attributions 
très  nombreuses,  telles  que  :  la  vérification 
des  poids  et  mesures;  le  service  des  Exposi- 
tions en  France  et  à  l'étranger;  la  législation 
des  établissements  insalubres;  l'attribution 
des  médailles  d'honneur  du  travail  aux  ou- 
vriers employés  pendant  plus  de  30  ans  dans 
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le  même  établissement.  Quant  à  l'adminis- 
tration de  la  navigation  commerciale  elle 
n'appartient  au  Commerce  que  pour  une  part 
insuffisante  et  disputée.  Il  fallait  un  chef  à 
notre  Marine  Marchande  ;  elle  en  a  au  moins 
deux:  le  Ministre  de  la. Marine  et  le  Ministre 
du  Commerce  ;  autant  dire  qu'elle  n'en  a 
point! 

C'est  le  sort  des  administrations  dispersées, 
cousues  par  morceaux  à  divers  Ministères, 
d'être  réellement  sans  direction  et  de  deve- 
nir la  proie  des  bureaux  et  de  leurs  querelles. 
Est-ce  la  faute  des  bureaux?  On  a  bientôt  fait 
de  le  dire;  mais,  à  la  vérité,  comment  le  tact, 
l'expérience,  la  force  laborieuse  de  fonction- 
naires parfaits,  ne  s'useraient-ils  point  dans 
les  incertitudes  et  les  rivalités  d'attributions 
aboutissant  chaque  matin  à  des  retards,  à  de 
fastidieuses  correspondances,  à  d'inévitables 
conflits? 

Sous  ce  rapport  la  division  qui  a  été  faite 
des  services  de  la  Marine  marchande  entre  les 
départements  de  la  Marine,  du  Commerce  et 
des  Travaux  publics  aboutit  à  des  résultats 
merveilleux.  S'agit-il  d'un  simple  détail,  —  qui 
relève,  au  Ministère  du  Commerce,  de  la  Di- 
rection  de  l'Enseignement  technique,  —  de  la 
délivrance  d'un  de  ces  diplômes  dont  les  nou- 
veaux capitaines  au  long  cours  ou  les  maîtres 
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au  cabotage  ont  besoin  sans  retard  ?  C'est 
toute  une  cérémonie.  Le  parchemin  veut  qua- 
tre signatures  :  celles  de  deux  ministres,  et  de 
deux  directeurs.  Le  retard  s'organise,  et  par- 
fois de  malicieux  esprits  s'ingénient  à  le  pro- 
longer. C'est  un  détail,  mais  il  est  significatif. 

Tout  le  reste  est  à  l'avenant.  Le  pilotage 
est  au  Commerce,  les  inscrits  sont  à  la  iMa- 
rine  et  veulent  y  rester;  les  primes  sont  li- 
quidées rue  de  Grenelle;  l'armement  est  un 
peu  partout  ;  les  écoles  d'hydrographie  appar- 
tiennent à  la  Direction  de  l'enseignement 
technique... 

Que  devient  cependant  notre  marine  com- 
merciale? On  ne  le  sait  que  trop.  L'absence 
d'un  chef  unique  enraie  son  développement 
et,  si  cela  continue,  que  va-t-il  rester  d'elle, 
hors  la  charge  des  primes? 

Si  l'on  recherche  le  tonnage  total  des  navi- 
res Français  dans  la  navigation  avec  nos  Co- 
lonies et  avec  l'étranger,  on  constate  qu'en 
1892  la  part  proportionnelle  du  pavillon  Fran- 
çais était  de  37,9  p.  100;  celle  des  pavillons 
étrangers  de  62,1  p.  100.  En  1906  la  part  du 
pavillon  Français  est  réduite  à  27  p.  100  et 
celle  des  pavillons  étrangers  monte  à  73  p.  100. 

Enfin,  en  1907,  la  part  du  pavillon  Fran- 
çais est  de  25  p.  ^00  ;  celle  des  pavillons 
étrangers  s'élève  à  75  p.  lOOj 


DE   LA  fraa'<;e  17 

Les  chiffres  alfére lits  aux  effectifs  des  mari- 
nes marchandes  du  monde  en  navires  et  en 
tonneaux  ne  sont  pas  plus  rassurants. 

D'ailleurs,  où  voit-on  notre  pavillon? 

Dans  cette  Méditerranée  où  Marseille 
prospère  encore,  malgré  la  lenteur  des  tra- 
vaux qui  consacreraient  sa  domination,  nos 
voyageurs,  nos  fonctionnaires  sont  contraints 
à  se  servir,  pour  gagner  les  régions  soumises 
à  notre  influence,  de  lignes  étrangères  hardi- 
ment improvisées. 

Avons-nous  avec  le  Maroc,  par  navires 
français,  les  relations  correspondantes  à  l'im- 
portance de  notre  commerce  et  à  nos  efforts 
si  coûteux  de  politique  et  de  police? 

Les  rapports  entre  la  France  et  l'Algérie, 
la  Tunisie  et  la  Corse  ne  sont-ils  pas  perpé- 
tuellement menacés  par  des  grèves  mineuses 
dont  l'opinion  publique  rend  tour  à  tour  res- 
ponsables les  inscrits  et  les  armateurs? 

On  discute,  on  ergote;  on  signe  ou  on  ne 
signe  pas  des  compromis;  on  suspend  ou  on 
ne  suspend  pas  les  lois  qui  créent  un  privi- 
lège au  pavillon  national;  tantôt  on  fulmine 
contre  des  meneurs,  tantôt  on  les  caresse; 
hier  on  voulait  sévir,  aujourd'hui  Ton  veut 
concilier;  mais,  à  la  vérité,  ces  interruptions 
de  travail,  funestes  à  tous  et  notamment  à  la 
population  excellente  et  courageuse  des  ins- 
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crits,  sont  le  fruit  nécessaire,  non  seulement 
de  lois  et  de  règlements  mal  faits  ou  suran- 
nés, mais  surtout  d'une  direction  fragmen- 
tée, incertaine. 

Ainsi,  la  France  se  trouve  désarmée  dans 
la  lutte  ardente  soutenue  par  tous  les  grands 
pays  pour  accaparer  à  leur  bénéfice  les  cou- 
rants du  transit. 

Notre  commerce  extérieur  n'a  plus  à  comp- 
ter sur  la  réclame  efficace  du  pavillon  na- 
tional; il  est  tributaire  de  ses  concurrents,  et, 
chaque  année,  il  paie  aux  marines  étrangères, 
comme  un  premier  gage  de  sa  servitude,  un 
fret  colossal. 

Voilà  un  aperçu  sommaire  des  maux  que 
subit  notre  Marine  Marchande.  Veut-on  les 
aggraver?  Il  suffit  de  maintenir  la  division  et 
la  confusion  des  services.  Veut-on  les  guérir? 
Il  faut,  avant  tout,  une  direction  unique. 

Il  suffira  d'un  exemple  pour  faire  ressortir 
les  avantages  de  l'unité. 

Aujourd'hui,  le  Ministre  du  Commerce  est 
chargé  de  diminuer  les  charges  de  la  Marine 
Marchande  par  le  moyen  des  subventions  pé- 
cuniaires, des  primes,  des  tarifs  de  chemins 
de  fer,  des  encouragements  à  la  grande 
pèche. 

De  son  côté,  le  Ministre  de  la  Marine  pré- 
pare et  exécute  les  mesures,  d'ailleurs  indis- 
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pensables,  qui  peuvent  imposer  des  charges 
à  cette  marine  ;  par  exemple  les  lois  sur  la 
police  et  la  sécurité  de  la  navigation;  les  cais- 
ses de  prévoyance  ;  la  caisse  des  Invalides. 

En  un  mot  le  Ministre  du  Commerce  réduit 
les  frais,  le  Ministre  de  la  Marine  les  aug- 
mente. Pour  que  la  double  opération  aboutît  à 
un  résultat  juste  et  raisonnable,  ne  faudrait-il 
pas  que  le  soin  de  poser  et  de  comparer  tous 
les  chiffres  fût  confié  au  même  calculateur? 

Donc,  un  seul  chef  et  une  volonté. 

On  sait  assez  ce  qu'une  volonté  puissante 
a  fait  de  la  marine  marchande  de  cette  Alle- 
magne dont  nos  amis  d'Angleterre,  alors  seuls 
maîtres  de  la  mer,  pouvaient,  il  y  a  si  peu 
d'années,  dédaigner  la  concurrence  économi- 
que. Malgré  tant  de  chances  contraires,  mal- 
gré leurs  mers  lointaines  et  leurs  ports  en- 
sablés, ces  «  rats  de  terre  Germaniques  »  ont 
su  se  mettre  à  naviguer. 

Chez  nous,  il  faudra  commencer  par  refon- 
dre les  règlements  anciens,  la  vieille  légis- 
lation des  inscrits  qui  ont  été  institués  pour 
d'autres  temps  et  pour  une  autre  marine. 

Cela  fait,  à  quel  Département  devra-t-on 
confier  la  direction  de  la  flotte  commerciale? 

Jamais,  en  Angleterre,  l'Amirauté  n'a  pré- 
tendu à  la  direction  des  services  de  la  Marine 
Marchande;  c'est  le  a  Board  of  trade  »   qui 
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ea  est  seul  chargé,  et  en  Allemagne,  il  en  est 
de  même. 

11  semble,  en  effet,  logique  de  confier  au 
Ministère  du  Commerce  les  destinées  d'une 
institution  d'ordre  économique,  telle  que  la 
Marine  Marchande.  On  comprendrait  que  ces 
services  fussent  rattachés  au  Ministère  de  la 
Marine  de  Guerre  s'ils  pouvaient  être  consi- 
dérés comme  des  services  techniques,  dans 
lesquels  le  côté  commercial  et  économique 
serait  secondaire.  Il  n'en  est  rien;  et,  de  plus, 
la  marine  marchande  est  étroitement  liée  à 
des  services  d'ordre  économique,  tels  que  le 
courtage  maritime,  les  tarifs  de  chemins  de 
fer,  les  tarifs  combinés  entre  compagnies  de 
chemins  de  fer  et  compagnies  de  navigation, 
tarifs  d'exportation,  de  pénétration,  de  tran- 
sit, qu'on  ne  pourra  jamais  songer  à  soumet- 
tre à  l'autorité  du  Ministre  de  la  Marine. 

Veut-on  cependant  que  la  marine  mar- 
chande soit  rattachée  à  la  Marine  de  guerre  ; 
confiée  au  Ministre  de  la  Marine?  Quoique 
cette  solution  ne  me  semble  pas  bonne,  j'y 
souscrirais  à  la  rigueur,  car  la  question  de 
savoir  si  un  grand  service  national  doit  être 
dirigé  par  tel  ou  tel  Département  n'est  pas  la 
question  essentielle. 

L'essentiel,  si  l'on  veut  le  salut  et  le  déve- 
loppement de  nos  institutions  d'ordre  écono- 
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luique,  est  de  prévenir  la  confusion  et  le 
désordre,  en  exigeant  que  chacune  de  ces 
Institutions,  aussi  indépendante  que  possible 
et  autonome,  soit  remise  à  l'autorité  d'un 
seul  chef. 


Le  régime  des  Transports,  comme  celui  de 
la  Marine  Marchande,  est  dans  le  domaine 
apparent  du  Département  du  commerce.  Le 
Ministre,  du  moins,  a-t-il  une  autorité  suffi- 
sante, des  attributions  nettes  et  précises  dans 
ces  questions  si  importantes,  relatives  aux 
fleuves,  rivières  et  canaux  de  navigation,  à 
leur  trafic  commercial?  Dispose -t- il  des  pou- 
voirs nécessaires  pour  seconder  le  dévelop- 
pement du  négoce  par  des  modifications  aux 
tarifs  de  chemins  de  fer? 

Là,  il  est  bien  au  cœur  de  sa  fonction;  car 
aujourd'hui,  nul  ne  le  conteste,  la  question 
du  commerce  et  celle  des  transports  sont 
soudées  l'une  à  l'autre;  le  sort  des  marchan- 
dises dépend  des  conditions  auxquelles  on 
peut  les  amener  aux  points  stratégiques  d'é- 
changes. Il  suffirait  que  le  problème  des 
transports  fut  mieux  résolu  dans  notre  pays 
pour  que  nous  ayons  le  spectacle  d'une  heu- 
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reuse  révolution  économique  et  sociale,  d'un 
accroissement  considérable  du  profit  national. 

Est-ce  le  Ministre  du  Commerce  qui  peut 
faire  ou  hâter  cette  révolution? 

Sans  doute,  son  avis  est  obligatoire  avant 
l'homologation  des  tarifs  de  chemins  de  fer 
d'importation  ou  de  pénétration,  d'exporta- 
tion et  de  transit.  En  outre  le  Ministre  du 
Commerce  désigne  24  des  membres  du  Comité 
consultatif  des  chemins  de  fer,  chargé  d'étu- 
dier et  de  préparer  les  modifications  de  tarif. 

Ces  attributions  sont  incomplètes.  Il  fau- 
drait, dans  une  matière  qui  touche  de  si  près 
aux  intérêts  économiques,  que  l'action  du 
Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  fût 
plus  réelle  et  plus  étendue. 

Il  existe,  par  exemple,  au  Ministère  des 
Travaux  Publics,  un  service  du  Contrôle 
commercial  des  ^chemins  de  fer  dont  le  titre 
seul  :  Contrôle  commerciaL  en  même  temps 
que  les  attributions,  indiquent  les  liens  na- 
turels et  étroits  avec  le  Ministère  du  Com- 
merce. On  ne  s'explique  pas  que  ce  service 
n'appartienne  pas  à  ce  dernier  Département. 
Cette  extension  mettrait  le  Ministre  du  Com- 
merce à  même  de  remplir,  en  matière  de 
transports,  la  mission  qui  lui  est  naturelle- 
ment dévolue. 
En  résumé,  le  Ministre  chargé  du  dévelop- 
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pement  de  l'industrie  et  du  commerce  se  voit 
privé  d'une  action  suffisante  sur  les  organes 
naturels  de  ce  développement  ;  de  toutes 
parts,  son  initiative  ou  son  droit  d'examen 
se  heurtent  à  des  forteresses  sacrées,  situées 
ailleurs  que  dans  sa  maison,  et  où  d'immua- 
bles mandarinats  sauvent  vingt  fois  par  jour 
la  tradition  ;  son  rôle,  trop  souvent,  consiste 
à  enregistrer  des  plaintes  qu'il  ne  peut  apai- 
ser, des  souhaits  qu'il  ne  peut  accomplir. 


CHAPITRE  m 
Direction  de  TEnseignement  Technique. 


Insuffisance  de  l'enseignement  technique  en  France;  son 
développement  à  l'étranger.  —  L'Ecole  et  l'atelier; 
22.000  adolescents  dans  les  écoles  dépendant  du  Minis- 
tère du  (Commerce;  800.000  jeunes  ouvriers  et  employés 
privés  d'instruction  technique.  —  Les  Ecoles  pratiques 
de  commerce  et  d'industrie  et  les  Ecoles  primaires  su- 
périeures; conflits  et  rivalités.  —  Un  projet  de  loi  du 
Gouvernement  sur  l'enseignement  technique;  la  loi  du 
26  janvier  1892  et  les  Décrets  du  26  juillet  1909.  —  La 
Crise  de  l'apprentissage;  les  remèdes;  modifications  à 
la  loi  sur  le  contrat  d'apprentissage;  organisation  des 
Cours  professionnels  obligatoires. 


Le  ]\Jinistre  du  Commerce  aime  à  s'enten- 
dre appeler  le  Grand  Maître  de  TP^nseigiie- 
ment  technique.  C'est  un  beau  titre,,  en  effet, 
mais  encore  faut-il  s'assurer  des  réalités  qu'il 
suppose. 

Tardieu  raconte,  dans  son  livre  sur  «  la 
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France  et  les  Alliances  »,  ^  qu'en  1885  les  délé- 
gués de  Birmingham  à  la  Commission  d'en- 
quête sur  la  baisse  du  commerce  Britannique 
reconnurent  (e  Vënorine  avantage  »  conquis 
par  l'Allemagne  sur  l'Angleterre  au  point  de 
vue  de  l'enseignement  technique. 

A   cet  aveu  faudra-t-il  ajouter  le  nôtre  ? 

Où  en  est  la  France  au  point  de  vue  de 
l'enseignement  technique? 

La  Direction  de  cet  Enseignement,  instal- 
lée au  Commerce,  est-elle  mieux  qu'un  bel 
essai  et  un  jalon  utile? 

N'est-elle  pas  surtout  un  champ  de  manœu- 
vres où  se  livrent,  entre  les  deux  maisons  de 
la  rue  de  Grenelle  :  celle  de  l'Instruction  Pu- 
blique et  celle  du  Commerce,  de  splendidcs 
tournois  et  des  luttes  académiques,  qui  ont 
produit,  à  défaut  d'un  plan  définitif  vivement 
exécuté,  une  immense  littérature? 

Je  n'apporterai  pas  ma  contribution  à  cette 
littérature.  Tout  a  été  dit,  parfaitement  dit 
et  même  redit.  Je  constate  cela  sans  aucune 
ironie  car,  en  cette  occasion,  les  discussions, 
aigres  parfois,  ont  été  utiles;  elles  ont  remué 
l'opinion,  éveillé  les  inquiétudes,  suscité  des 
apostolats,  provoqué  de  belles  enquêtes  et 
contribué  à  l'éclosion  d'un  utile  projet  de  loi 

1.  La  France  et  les  Alliances.  La  lutle  pour  V équilibre.  — 
André  Tardieu.  Félix  Alcan,  éditeur,  1909. 
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que  M.  F.  Dubief  a  présenté,  au  nom  du  Gou- 
vernement le  13  juillet  1905  K 

La  Commission  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie chargée  par  la  Cliambre  de  l'examen  de  ce 
projet  n'a  rien  négligé  pour  lui  donner  une 
forme  définitive.  A  maintes  reprises  je  me  suis 
rendu  auprès  d'elle,  et  le  texte  auquel  elle  s'est 
arrêtée,  d'accord  avec  le  Gouvernement  dont 
je  faisais  partie,  offre  au  Parlement  une  excel- 
lente base  de  discussion. 

Donc  il  faudrait  agir,  discuter  le  projet, 
hâter  son  adoption  par  les  deux  Chambres. 
L'heure  presse,  on  peut  m'en  croire.  Sur  ce 
point  comme  sur  tant  d'autres,  laisserons- 
nous  passer  l'instant  favorable? 

11  est  grand  temps  de  porter  remède,  autre- 
ment que  par  des  discours,  à  la  crise  de  l'ap- 
prentissage, à  l'ignorance  des  jeunes  travail- 
leurs, et  de  ramasser  les  bons  matériaux  que 
l'on  voit  çà  et  là  dispersés  sur  le  sol,  pour 


1.  Voir.  —  Projet  de  loi  relatif  à  renseignement  techni- 
que industriel  et  commercial,  présenté  le  13  juillet  1905  par 
M.  Dubief,  ministre  du  Commerce.  Chambre  des  Dépu- 
tés, 8e  législature  n«  2.648.  —  Rapport  fait  au  nom  de  la 
Commission  du  Commerce  et  de  l'Industrie  par  M.  As- 
tier,  le  12  juin  1906;  Gh.  des  Députés,  9e  législature,  n° 
48.  —  L'Enseignement  technique  en  France  et  à  l'étranger, 
par  P.  AsTiER  et  Cuminal.  G.  Roustan,  éditeur,  5,  quai 
Voltaire,  1909.  —  Etudes  et  discours  de  M.  Modeste 
Leroy,  député.  —Rapport  fait  au  nom  de  la  Commission 
du  budget  par  M.  Clémentel,  député.  Exercice  1909. 
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construire  à  l'Enseignement  technique  une 
claire  et  spacieuse  maison. 


Depuis  trente  ans  des  efforts  ont  été  faits  \ 
sans  cloute,  en  faveur  de  l'éducation  profes- 
sionnelle et  technique  de  l'adolescence.  Mais 
ces  efforts  ont-ils  été  coordonnés,  persévé- 
rants, et  assez  vigoureux  pour  atteindre  un 
but  difficile?  Nous  demandons  à  tous  les  ré- 
publicains d'interroger  leur  conscience?  Ont- 
ils  suffisamment  pensé  au  sort  qui  attend 
le  jeune  enfant  destiné  au  négoce,  à  l'usine, 
ou  à  l'atelier,  à  sa  sortie  de  l'école  primaire? 

A  l'école  primaire,  qu'il  a  plus  ou  moins 
fréquentée,  on  délivre  trop  tôt  à  cet  enfant, 
à  onze  ans  plutôt  qu'à  treize,  parfois  à  dix  ans 
et  demi  le  certificat  d'études  ^  Le  voilà  hors 


1.  Voir  le  rapport  présenté  par  M.  Gohendy  au  Con- 
seil Supérieur  de  l'Enseignement  Technique,  au  nom  de 
la  Commission  chargée  de  l'étude  d'un  avant-projet  de 
loi  sur  l'enseignement  technique,  industriel  et  commer- 
cial ;  ch.  des  députés,  8e  législature,  n»  2648. 

2.  Il  faut  se  hâter  de  relever  l'âge  du  certificat  pri- 
maire. Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  dans  un 
projet  de  loi  sur  l'obligation,  a  proposé  do  relever  à 
douze  ans  accomplis  l'âge  de  l'obtention  du  certificat. 
Cette  réforme  est  indispensable.  —  Voir  le  rapport  pré- 
senté par  M.  Ferdinand  Buisson,  au  nom  de  la  Com- 
mission de  l'Enseignement.  (Bulletin  du  parti  républi- 
cain radical  et  radical-socialiste.  3  octobre  1908.) 
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du  nid,  si  jeune,  si  faible,  souvent  si  mal 
surveillé,  incapable,  s'il  ne  les  développe,  de 
retenir  dans  son  cerveau  à  peine  défriché  les 
notions  élémentaires  qu'il  a  recueillies. 

Ils  sont  au  nombre  de  874.941  ^  ces  échap- 
pés de  la  classe  enfantine  qui  vont  franchir, 
moralement  abandonnés,  la  période  critique 
qui   conduit  jusqu'à    18  ans,  jusqu'à   l'âge 
adulte. 

Qu'a-t-on  fait  pour  eux  et  que  peut-on  faire  ? 

S'il  est  vrai  qu'il  n'y  a  plus  d'apprentis- 
sage en  France,  qui  donc  instruit  et  guide 
cette  armé.e  en  péril  des  jeunes  ouvriers,  des 
jeunes  employés? 

Futurs  employés,  qui  leur  apprend  le  com- 
merce moderne  avec  la  complexité  de  ses  lois 
et  de  ses  méthodes? 


1.  Le  recensement  professionnel  de  4901  a  permis  ù  la 
Direction  du  travail  d'établir  le  tableau  suivant  : 

Nombre  des  jeunes  gens  de  moins  de  18  ans  employés 
dans  l'industrie  et  le  commerce 

SEXE   MASCULIN 


Industries  extractives 

Industries  transformatrices  .    . 

Transports 

Commerce,  spectacles,  banques. 


Employés 

Ouvriers 

5i3 

15.082 

2.88(5 

77.203 

20.733 

368.622 

16  519 

11.20() 

95.714 

123.080 

SEXE    F 

KMININ 

Employés 

Ouvriers 

14 

4.644 

175 

30.877 

35.710 

1.75i 
302.994 

8.821 
().86S 

320. i27 

Total  .   . 


soit  518.794  jeunes  gens  et  35G.147  jeunes  filles.  En  tout 
874.941  personnes  des  deux  sexes. 
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Futurs  ouvriers,  qui  leur  apprend  à  péné- 
trer l'œuvre  totale  de  l'usine,  à  gouverner  ses 
rouages,  plutôt  qu'à  s'asservir  à  eux,  dans  l'a- 
brutissement d'un  acte  machinal? 

Quels  que  soient  les  effets  de  la  division 
du  travail,  l'ouvrier  instruit,  qui  sait  et  qui 
pense,  est  un  autre  ouvrier  que  le  manœuvre 
inculte.  Tous  deux,  il  est  vrai,  font  le  même 
geste,  mais  le  premier  est  un  homme  et  le 
second  un  outil. 

N'insistons  pas;  on  sait  comment  le  [pro 
blême  se  pose.  A  présent  il  faut  le  résoudre 
par  la  prolongation  tutélaire  de  l'éducation 
de  l'enfant,  par  sa  formation,  son  développe- 
ment techniques  depuis  onze  ans  ou  treize 
ans  jusqu'à  dix  huit  ans. 


Qu'a-t-on  fait,  jusqu'à  présent,  pour  résou- 
dre ce  problème  angoissant  ?j 

Peu  de  chose,  vraiment  ! 

Nous  savons  que  870.000  jeunes  gens  et 
jeunes  filles,  âgés  de  moins  de  18  ans,  sont 
employés  dans  l'industrie  et  le  commerce. 

Combien  d'entre  eux  reçoivent  dans  des 
écoles  l'enseignement  technique  ?  C'est  un 
calcul  aisé  à  faire.  Les  Ecoles  pratiques  de 
commerce  et  d'industrie  ont  accueilli,  en  1908, 

2. 
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12.255  élèves  ;  les  écoles  nationales  profes- 
sionnelles ont  vu  leur  contingent  s'élever,  Ja 
même  année,  à  1.509  élèves  ^  D'autre  part 
les  Ecoles  professionnelles  de  la  ville  de  Paris 
donnent  l'enseignement  à  3.351  jeunes  gens  ; 
les  écoles  privées  en  abritent  5.000.  Au  total, 


1.  Les  Ecoles  pratiques  de  commerce  et  d'industrie, 
d'après  la  loi  du  26  janvier  1892,  et  les  Ecoles  nationales 
professionnelles,  depuis  la  loi  du  13  avril  1900,  relèvent 
du  Ministère  du  commerce.  Ces  établissements  ont  vu, 
depuis  quelques  années,  leurs  contingents  s'accroître 
dans  les  proportions  suivantes  : 

Ecoles  pratiques  de  Commerce  et  d'Industrie 

Nombre  (Vélèves  en  octobre 


1893 

1894 

1895 

1896 
2.685 

1897 

1898 

1899 

1900 

1.717 

2.392 

2.607 

3.337 

3.942 

4. 869 

5.471 

1901 

1902 

1903 

1904 

1905 

1906 

1907 

1908 

6.309 

7.377 

9.901 

8.718 

10.342 

11.183 

11.506 

12.255 

Ecoles  Nationales  professionnelles 

Nombre  cVélèves  en  octobre 


1887 

1888 

1889 

1890 

1891 

1892 

1893 

1894 

307 

347 

509 

545 

648 

648 

695 

698 

1895 

1896 

1897 

1898 

1899 

1900 

1901 

1902 

750 

784 

809 

1.098 

1.115 

1.138 

1.103 

1.166 

1903 

1904 

1905 

1906 

1907 

1908 

1.212 

1.276 

1.327 

1.360 

1.473 

1.509 
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22.000  jeunes  gens,  composent  l'effectif  des 
Ecoles  techniques. 

Ajoutons-y  environ  cinquante  mille  audi- 
teurs de  cours  professionnels  plus  ou  moins 
bien  organisés  par  les  associations  ou  par  les 
municipalités. 

Faisons  le  compte  maintenant.  Il  résulte 
de  ces  chiffres  que,  dans  notre  pays,  800.000 
jeunes  ouvriers  et  employés,  environ,  restent 
dépourvus  d'enseignement  technique.  On 
peut  critiquer  cette  statistique,  trouver  trop 
faible  ou  trop  fort  le  chiffre  des  auditeurs  des 
cours  professionnels;  mais,  de  l'avis  général, 
l'indication  d'ensemble  qui  en  résulte  est 
aussi  exacte  que  peu  rassurante. 

Ces  constatations  sont  particulièrement  pé- 
nibles quand  on  les  met  en  parallèle  avec  les 
efforts  faits  à  l'étranger,  en  Allemagne,  en 
Suisse^  par  exemple,  et  dans  ce  petit  Dane- 
mark où  deux  millions  et  demi  d'habitants 
entretiennent  57  écoles  commerciales^  121 
écoles  industrielles  avec  une  population  de 
22.000  élèves.  Vingt-deux  mille  élèves  dans 
les  écoles  techniques  du  Danemark,  lorsque 
la  France  entière  en  a  le  même  nombre  ! 

Aussi  voit-on  plusieurs  produits  du  Dane- 
mark :  ses  beurres,  mieux  fabriqués  que  les 
nôtres,  ses  œufs  mieux  emballés^  nous  faire 
concurrence  sur  les  marchés  extérieurs;  au- 
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jourd'hui,  dans  l'industrie,  dans  le  commerce 
des  marchandises  de  toute  nature,  il  n'est  pas 
une  négligence,  même  légère,  qui  ne  soit  chè- 
rement payée. 

En  Allemagne  \  les  Universités  techniques, 
les  écoles  du  2®  degré  (enseignement  moyen 
secondaire)  du  3®  degré  (enseignement  moyen 
inférieur),  les  cours  de  perfectionnement  in- 
dustriel donnent  l'enseignement  technique 
à  329.636  élèves  et  les  encouragements  finan- 
ciers et  moraux  ne  manquent  pas  à  ces  éta- 
blissements. La  dépense  totale  nécessitée 
par  ces  institutions  s'élève  annuellement  à 
30  millions  de  francs.  Le  27  octobre  1908,  à 
Berlin,  le  Prince  Impérial  assistait  à  l'inau- 
guration de  l'Université  Commerciale. 

En  Prusse^  les  cours  complémentaires  com- 
merciaux comptaient  en  1903  un  effectif  de 
trente  mille  élèves.  Ces  cours  sont  tous  obli- 
gatoires. 

En  Suisse,  l'enseignement  technique  pos- 
sède une  organisation  merveilleuse. 

Le  PoUjtechnicum  de  Zurich,  dont  plusieurs 
de  nos  compatriotes  ont  étudié  le  fonctionne- 
ment, est  une  institution  admira])le.  Aussi, 


1.  Ces  divers  renseignements  sont  extraits  soit  des 
publications  officielles  et  des  rapports  de  missions,  soit 
de  l'ouvrage  de  M.  Paquier  sur  VEnseignemenl  profession- 
nel en  France.  (Paris,  Colin.  1908) 
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«  quand  l'électricité  est  venue  mettre  à  la 
disposition  de  l'industrie  les  chutes  d'eau,  elle 
a  été  en  mesure  d'en  user,  en  raison  des  ca- 
pacités techniques  qu'elle  avait  su  créer  »  K 

L'enseignement  technique  à  Genève,  ville 
de  120.000  âmes,  est  développé  à  ce  point 
que,  pour  l'égaler  proportionnellement,  la  ca- 
pitale de  la  France  devrait  posséder  200  éco- 
les professionnelles  et  65.800  élèves,  alors 
que  l'effectif  des  écoles  professionnelles  de 
la  ville  de  Paris  s'est  élevé  en  1907  à  3000  élè- 
ves environ  I 

Au  Japon,  l'enseignement  technique  est 
donné  dans  les  écoles  professionnelles  élé- 
mentaires, secondaires,  et  dans  trois  grandes 
écoles  qui  reçoivent  1100  élèves. 

Il  y  a  38  écoles  d'apprentissage  comprenant 
4.000  élèves. 

Les  écoles  agricoles,  si  rares  en  France, 
comportent  trois  degrés  et  reçoivent  G2.000 
élèves. 

Les  écoles  commerciales  ont  13.000  élèves. 

Des  écoles-ateliers  sont  consacrées  à  la  fa- 
brication des  fleurs  artificielles  et  à  la  bro- 
derie. 11  n'est  pas  un  écolier  qui,  dans  les 
écoles  professionnelles,  n'ait  appris,  dès  l'âge 
de  sept  ans,  à  dessiner  d'après  nature   une 

1.  BaudriUart.  Revun  pédagogique  (15  août  1905). 
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fleur,  un  insecte,  une  branche  de  cerisier. 

Là  encore  on  devine  Teffort  de  ce  peuple 
vaillant,  qui  a  vu  son  commerce  extérieur 
passer,  de  982  millions  en  1897,  à  2  milliards 
139  millions  en  1906. 

Il  faut  rapprocher  ces  faits  et  ces  chiffres  et 
en  dégager  des  leçons. 

La  négligence  de  l'enseignement  technique 
est,  au  point  de  vue  commercial  et  industriel, 
la  plus  grave  de  toutes,  celle  qui  pourrait 
nous  coûter  le  plus  cher. 

En  France,  je  l'ai  dit,  vingt-deux  mille  ado- 
lescents reçoivent  l'enseignement  technique. 
Les  huit  cent  mille  autres^ne  le  reçoivent 
pas.  Les  premiers  ont  l'école;  les  autres  ont 
la  rue,  ou,  dans  quelque  atelier,  une  besogne 
de  manœuvre. 

Que  faire?  Distinguons  bien  ces  deux  trou- 
pes et  nous  allons  voir  apparaître  les  deux 
aspects  du  problème  :  l'Ecole  et  l'Atelier. 

C'est  à  l'école  que  nos  vingt-deux  mille 
privilégiés  reçoivent  l'enseignement  techni- 
que. 

A  l'atelier,  les  huit  cent  mille  autres  de- 
vraient trouver  les  garanties  d'un  bon  et  sé- 
rieux contrat  d'apprentissage  ou  de  cours 
professionnels  parfaitement  organisés. 

Nous  envisagerons  l'école  tout  à  l'heure; 
nous  verrons  ce  qu'elle  est  et  ce  qu'elle  peut 
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devenir.  Mais,  quoi  qu'on  fasse  et,  dût-elle 
abriter  un  jour  cinquante  mille  élèves,  l'é- 
cole ne  sera  jamais  une  solution  que  pour 
l'élite  et  l'état-major. 

Pendant  qu'on  l'organisera,  l'armée  im- 
mense des  adolescents  qui  sont  privés  d'ins- 
truction technique  ne  verra  guère  diminuer 
ses  effectifs  d'ignorance  et  de  misère.  C'est 
à  l'atelier  qu'il  faudra  la  suivre  et  la  sauver. 


Le  projet  de  loi  soumis,  depuis  quatre  an- 

.nées,  par  le  Gouvernement  à  la  Chambre,  a 

l'avantage  de  distinguer  avec  précision   ces 

deux  grands  aspects  du  problème  :  l'Ecole, 

les  Cours  professionnels. 

Dans  sa  première  partie,  il  s'occupe  de  l'E- 
cole. D'abord  il  définit  les  établissements  d'en- 
seignement technique;  ensuite  il  organise 
les  autorités  préposées  à  cet  enseignement, 
les  écoles  elles-mêmes,  publiques  et  privées, 
leur  création,  leur  administration,  leur  per- 
sonnel. 

Dans  sa  seconde  partie,  la  plus  importante, 
le  projet  ne  s'occupe  plus  de  dresser  l'élite  et 
d'élargir  ses  cadres  par  le  développement  de 
l'Ecole.  Il  organise  «  les  cours  professionnels 
ou  de  perfectionnement  »  et  pose  nettement 


36  POUR    L'EXPANSION    ÉCONOMIQUE 

le  problème  de  l'instruction  à  l'atelier.  11  va 
chercher  à  l'usine,  au  magasin,  les  huit 
cent  mille  jeunes  employés  du  commerce  et 
de  l'industrie;  il  offre  enfin,  ou  plutôt  il  im- 
pose à  ces  déshérHés  le  bienfait  de  l'ensei- 
gnement technique. 

Gomment  un  tel  projet,  fortement  préparé 
et  mûri,  demeure-t-il  enfoui  dans  les  cartons 
du  Parlement? 

On  voit  souvent  surgir  sans  effort  aux  lu- 
mières de  la  discussion  publique,  au  premier 
rang  des  actualités  de  la  presse,  de  l'opinion, 
de  l'ordre  du  jour,  des  projets  dangereux, 
ou  bien  inutiles,  mal  conçus,  coûteux  par  sur- 
croit. 

Le  projet  relatif  à  l'organisation  des  Cours 
professionnels  et  de  l'Enseignement  technique 
n'a  point  de  tels  caractères;  au  contraire  il  ap- 
porte aux  représentants  du  pays  l'occasion, 
assez  rare,  d'accomplir  une  œuvre  à  la  fois 
belle,  nécessaire,  et  peu  dispendieuse...  ce- 
pendant, il  dort  dans  les  cartons  ! 

Pendant  que  ce  projet,  depuis  si  longtemps 
sommeille,  on  entend  des  personnes  excel- 
lentes, et  de  tous  les  partis,  chuchoter  avec 
inquiétude  :  «  Nous  manquons  d'idées,  il 
nous  faudrait  un  programme  !  »  Mais  les 
idées,  saines  et  pratiques,  elles  sont  là,  sous 
vos  regards  et  sous  vos  mains  !  Dans  notre 
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pays,  OÙ  s'ébauche  à  peine  l'organisation  de 
la  démocratie,  les  œuvres  grandes  et  utiles 
ne  manquent  pas  au  zèle  des  hommes  de 
bonne  volonté.  Ce  sont  plutôt  les  hommes 
qui  manquent  aux  œuvres,  et  en  particulier  à 
l'œuvre  du  relèvement  de  l'éducation  techni- 
que de  nos  travailleurs. 

Maintenant,  on  doit  en  finir,  et,  si  la  Cham- 
bre actuelle  croit  superflu  d'inscrire  à  son 
actif  la  charte  des  écoles  techniques,  l'organi- 
sation populaire  des  cours  professionnels,  il 
faudra  soumettre  au  pays  ce  grand  problème 
négligé,  tout  le  problème  de  l'apprentissage, 
de  l'enseignement  agricole,  commercial  et  in- 
dustriel. 

Je  voudrais  ici  poser  nettement  la  question, 
en  insistant  sur  les  deux  grands  chapitres 
que  contient  le  projet  de  loi  :  les  Ecoles;  les 
Cours. 


L'Ecole,  d'abord.  Comment  définir  l'ensei- 
gnement technique?  Comment  tracer  une  li- 
gne frontière  entre  les  établissements  qui 
doivent  relever  du  Ministère  de  l'Instruction 
publique  et  ceux  qu'ail  faut  placer  sous  l'au- 
torité du  Ministère  du  commerce?  Voilà  de- 
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puis  longtemps,  l'objet  de  toutes  les  que- 
relles. 

Ces  querelles  ont  été  le  principal  obstacle 
au  dévelopjxunent  de  l'Instruction  technique. 
Sans  doute,  et  je  l'ai  dit,  -elles  ont  créé  une 
agitation  utile,  mais  on  les  voit  aussi  retar- 
der, d'une  part  la  discussion  du  projet  de  loi, 
d'autre  part  susciter,  lors  de  la  création  de 
chaque  école,  d'interminables  lenteurs.  Les 
Ecoles  primaires  supérieures  et  les  écoles 
pratiques  du  commerce  et  de  l'industrie  souf- 
frent également  de  cet  état  de  choses  ;  je  pour- 
rais à  cet  égard  citer  des  faits,  donner  des  pré- 
cisions, si  mes  observations  avaient  le  carac- 
tère d'une  polémique. 

Il  est  clair  que  tous  ces  conflits  vont  être 
encore  envenimés  par  les  Décrets  du  26  juil- 
let 1909,  signés  après  la  chute  du  Ministère 
dont  je  faisais  partie,  et  qui  ont  pour  but 
de  réorganiser  l'Enseignement  professionnel 
dans  les  Ecoles  primaires  supérieures. 

Comment  mettre  fin,  une  fois  pour  toutes, 
à  ces  rivalités,  à  ces  malentendus  entre  des 
hommes,  des  administrations  également  ani- 
més d'intentions  excellentes? 

On  pourrait  les  éteindre  en  supprimant 
leur  cause,  et  réunir  toutes  les  écoles  de 
France,  y  compris  les  écoles  techniques,  au- 
jourd'hui dispersées  dans  plusieurs  Minis- 
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tères,  entre  les  mains  d'un  seul  ministre,  le 
Ministre  de  l'Education  nationale. 

L'idée  est  belle  et  promettrait  un  grand  ré- 
sultat si  l'Université,  sacrifiant  sa  passion 
pour  l'uniformité,  voulait  borner  sa  tâche  à 
grouper  et  à  lier  d'une  chaîne  très  souple  les 
branches  si  diverses  de  l'enseignement  tech- 
nique, en  laissant  à  chacune  d'elles  sa  vie 
propre,  son  autonomie,  sous  l'impulsion  ef- 
fective des  corps  professionnels  aptes  à  la  di- 
riger. 

Cela  est-il  possible?  Je  connais  et  j'admire 
l'effort  que  l'Université  a  tenté  et  qu'elle 
poursuit  en  faveur  de  l'éducation  profession- 
nelle. Mais  cet  effort  réussira-t-il?  A-t-il,  jus- 
qu'à ce  jour,  donné  de  bons  résultats? 

En  matière  d'enseignement  technique  j'ai 
peur,  je  l'avoue,  des  tendances  et  des  métho- 
des du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique. 

L'enseignement  manuel  s'est  peu  déve- 
loppé dans  les  écoles  primaires.  Des  docu- 
ments trop  nombreux  nous  le  montrent.  Il 
est  pénible,  par  exemple,  d'observer  que  dans 
ce  pays  de  France,  où  le  premier  rôle  écojio- 
mique  appartient  à  la  terre  et  à  celui  qui  la 
cultive,  les  écoles  primaires,  sauf  quelques 
exceptions,  ne  soient  point  des  écoles  d'agri- 
culture du  premier  degré. 
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Quant  aux  écoles  primaires  supérieures, 
qui  font  l'objet  du  débat  entre  le  Ministère 
de  l'Instruction  publique  et  le  Ministère  du 
commerce,  sont-elles  aujourd'hui  de  véritables 
écoles  professionnelles?  Le  seront-elles  da- 
vantage lorsque  les  programmes,  un  peu  am- 
bitieux, annexés  aux  derniers  Décrets,  seront 
en  pleine  vigueur;  lorsque  ces  sections  agri- 
coles, commerciales,  industrielles,  môme  nau- 
tiques, si  belles  sur  le  papier,  apparaîtront 
au  contact  de  la  réalité?  Gela  est  fort  dou- 
teux. 

Sans  doute,  les  critiques  qu'on  adresse  aux 
Ecoles  Primaires  Supérieures  sont  souvent 
injustes,  passionnées  ;  mais  enfin  il  faut  con- 
venir que  le  Ministère  de  l'Instruction  Publi- 
que, temple  d'unité  Impériale,  a  l'invincible 
goût  de  distribuer  à  tous  les  Français  son  pro- 
duit ancien  et  justement  renommé,  de  culture 
générale.  Il  y  revient  sans  cesse,  et  par  mille 
détours,  malgré  la  ferveur  apparente  des  Dé- 
crets et  des  Arrêtés  pour  le  magasin  et  l'u- 
sine. 

On  voit,  dans  les  nouveaux  programmes, 
le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  Publique 
révéler  encore  ses  tendances  en  faisant,  dans 
les  comités  de  patronage  institués  auprès  des 
écoles,  une  place  insuffisante  aux  industriels, 
aux  commerçants,  aux  agriculteurs,  c'est-à- 


DE    LA   FRANCE  41 

dire  aux  praticiens,  seuls  compétents  et  seuls 
capables  d'assurer  dans  chaque  région  le  suc- 
cès de  l'école  technique.  Dans  ces  program- 
mes, l'Inspecteur  d'Académie,  le  Recteur 
continuent  à  tout  dominer  avec  leurs  vues 
traditionnelles. 

Il  ne  faudrait  pas,  cependant,  qu'au  lende- 
main de  la  réunion  de  tous  les  enseigne- 
ments dans  sa  main,  le  Ministre  de  l'Edu- 
cation Nationale  s'avisât  de  tirer  sa  montre 
et  de  répéter,  avec  une  légère  variante,  le 
mot  de  jadis  :  «  A  l'heure  qu'il  est,  tous  nos 
apprentis,  d'un  bout  à  l'autre  de  la  France, 
sont  à  l'ajustage  ou  au  travail  du  bois.  » 
L'enseignement  technique  veut  les  program- 
mes les  plus  souples,  les  solutions  les  plus 
diverses.  La  question  de  cet  enseignement 
est,  avant  tout,  une  question  de  géographie 
économique.  Nos  industries,  petites  et  gran- 
des, sont  si  variées  et  si  dispersées  !  11  faut 
que  l'éducation  professionnelle  les  suive  sur 
la  carte,  se  transforme  avec  elles,  obéisse  à 
tous  leurs  besoins,  s'adapte  aux  lieux,  aux 
circonstances,  même  aux  fantaisies  de  la 
mode,  et  perde  tout  à  fait  le  goût  de  l'im- 
muable et  la  superstition  de  l'uniformité. 

Si  les  écoles  du  Ministère  du  Commerce  ob- 
tiennent des  résultats  heureux,  dans  la  région 
du  Nord  par  exemple,  ce  n'est  pas  que  leur 
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organisation  soit  irréprochable,  que  le  recru- 
tement des  maîtres  soit  toujours  parfaitement 
assuré;  elles  doivent  leur  succès  au  sens  pra- 
tique de  leurs  directeurs,  à  la  liberté  de  leurs 
méthodes,  à  leur  contact  incessant  avec  les 
industriels  de  la  région. 

En  résumé,  la  centralisation  de  tous  les 
services  de  l'enseignement  dans  un  ministère 
de  l'Education  Nationale  serait  une  œuvre 
immense,  entièrement  nouvelle  et  des  plus 
périlleuses.  Il  faudrait,  en  tous  cas,  avant  de 
la  tenter,  refondre  les  programmes,  modifier 
profondément  les  méthodes,  opérer  une  dé- 
centralisation énergique.  Cela  n'est  point 
l'œuvre  d'un  jour  :  tâchons  d'envisager  des 
solutions  plus  simples  et  plus  prochaines. 


Pour  éteindre  tous  les  conflits  entre  l'Ins- 
truction publique  et  le  Commerce,  quelques- 
uns  conseillent  de  revenir  au  procédé  du  con- 
dominium  qui  a  été  supprimé  par  la  loi  de 
Finances  du  26  janvier  1892.  Dans  ce  sys- 
tème on  voit  des  écoles  gouvernées  à  la  fois 
par  les  deux  départements.  L'Instruction 
publique  régit  les  choses  de  l'enseignement 
général,  le  Commerce  a  l'autorité  pour  ce  qui 
appartient  à  la  culture  technique.  J'ai  vu 
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produire  à  cette  méthode,  dans  certains  cas 
très  exceptionnels,  de  bons  effets.  Mais,  en  gé- 
néral, elle  serait  détestable  et  pour  des  motifs 
qui  sautent  aux  yeux.  En  eiïet,  deux  auto- 
rités, deux  tendances  rivales,  installées  dans 
la  même  maison,  ne  peuvent  aboutir  qu'à  la 
confusion  et  au  désordre. 

Donc,  il  faut  se  résoudre  à  chercher  les  ba- 
ses d'un  partage  bien  difficile.  Certaines  éco- 
les resteront  à  l'Instruction  publique;  les 
autres  seront  dirigées  par  les  Ministères  spé- 
ciaux; le  Commerce,  l'xXgriculture. 

11  est  entendu,  en  principe,  que  les  écoles 
d'enseignement  technique  du  commerce  et  de 
l'industrie  appartiendront  au  Département 
du  commerce  et  de  l'industrie.  Mais  à  quels 
signes  va-t-on  les  reconnaître  ?  On  s'est  mis 
l'esprit  à  la  torture  pour  répondre  à  cette 
question. 

Dans  le  projet  soumis  à  la  Chambre,  les  éco- 
les ont  le  caractère  d'établissements  d'ensei- 
gnement technique  industriel  «  quand  leur 
enseignement  théorique  est  orienté  vers  les 
applications  »  et  «  lorsque  le  temps  consacré 
aux  travaux  pratiques  d'atelier  ou  de  labo- 
ratoire et  au  dessin  dépasse  quirue  heures 
par  se/naine.  »  Quant  aux  établissements  d'en- 
seignement technique  commercial,  il  faudra, 
pour  qu'ils  revêtent  ce  caractère,  que  le  temps 


44  POUR  l'expansion  économique 

consacré  aux  exercices  pratiques,  de  compta- 
bilité, de  marchandises,  dépasse  la  moitié  de 
l'horaire  total  de  l'enseignement. 

Ces  définitions  sont-elles  heureuses?  Nous 
ne  le  pensons  pas.  Le  projet,  à  notre  avis, 
risquerait  d'échouer  si  l'on  voulait  absolu- 
ment se  maintenir  sur  le  terrain  de  ces  dis- 
tinctions chronométriques. 

Le  Ministère  de  l'Instruction  publique  au- 
rait beau  jeu  à  soutenir  qu'on  veut  le  dé- 
pouiller de  toutes  ses  écoles  primaires  supé- 
rieures. Les  deux  camps,  celui  de  l'Université 
et  celui  du  Commerce,  en  viendraient  aux 
mains  ;  on  aurait  de  belles  batailles  et  point 
de  résultats. 

D'ailleurs,  est-il  raisonnable  de  fixer  à  ja- 
mais le  caractère  d'une  école  par  l'horaire  va- 
riable de  son  enseignement? 

Jusqu'à  15  heures  do  travaux  pratiques  par 
semaine^,  cette  école  est  «  primaire  supé- 
rieure, »  elle  dépend  du  Grand  Maître  de  l'U- 
niversité. A  plus  de  15  heures  l'École  est 
«  technique  »  et  passe  au  Commerce  1  Cela  ne 
semble  point  admissible. 

Il  faut  chercher  ailleurs  la  ligne  de  dé- 
marcation. 

Cette  recherche  est  d'autant  plus  difficile 
que  l'Université  fait  ce  qu'elle  peut  pour 
rendre  chaque  jour  plus  délicate  l'œuvre  de 
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la  délimitation.  Les  Décrets  et  l'Arrêté  du 
Ministre  de  l'Instruction  publique,  du  20 
juillet  1909,  en  offrent  une  preuve  toute  ré- 
cente. Ces  dispositions  importantes  ne  vont- 
elles  pas  aggraver  la  confusion  et  les  con- 
flits? Comment  les  concilier  en  effet  avec 
la  loi  existante  du  26  janvier  1892  ? 

C'est  cette  dernière  loi  qui  a  confié  au  Dé  - 
parlement  du  commerce  le  soin  d'organiser 
l'enseignement  technique  public;  elle  a  placé 
dans  ses  attributions,  sous  le  nom  d'Ecoles 
pratiques  du  commerce  et  de  l'industrie,  les 
écoles  primaires  supérieures  dont  l'enseigne- 
ment est  plus  spécialement  industriel  ou  com- 
mercial. 

Cette  disposition  essentielle  n'est  pas  abro- 
gée, pas  plus  que  le  Décret  du  2i  janvier  1893 
qui  établit  une  distinction  si  nette  entre  les 
Ecoles  primaires  supérieures  et  les  écoles  prati- 
ques de  commerce  et  d'industrie.  Les  premiè- 
res donnent  un  enseignement  à  caractère  géné- 
ral, tout  en  conservant  le  travail  manuel;  les 
secondes  sont  destinées  à  remplacer  les  écoles 
primaires  supérieures  à  physionomie  nette- 
ment professionnelle,  et  à  former  des  ouvriers. 

Telle  est  la  législation  en  vigueur  depuis 
17  ans.  La  loi  de  finances  du  13  avril  1900 
s'est  inspirée  de  ses  principes  en  transférant 
au  Ministère  du  Commerce  les  écoles  natio- 

3. 
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nales  professionnelles  qui  avaient  été  précé- 
demment créées  à  Armentières,  à  Nantes,  à 
Vierzon  et  à  Voiron. 

Plus  récemment,  en  1905,  le  projet  de  loi 
du  Gouvernement  a  voulu  étendre  l'applica- 
tion de  ces  mêmes  principes  en  établissant, 
dans  l'article  2,  la  distinction  que  j'ai  criti- 
quée tout  à  l'heure,  et  aux  termes  de  laquelle 
toute  école  primaire  supérieure  deviendrait 
une  école  technique  industrielle  relevant  du 
Ministère  du  Commerce,  dès  que  les  travaux 
pratiques  d'atelier  et  de  dessin  figureraient 
dans  ses  programmes  pour  un  temps  supé- 
rieur à  quinze  heures  par  semaine.  Il  faut  re- 
marquer que  ce  projet,  adopté  par  la  Commis- 
sion, est  actuellement  soumis  à  la  Chambre. 

Comment  admettre  que  les  récents  Décrets 
aient  pu  méconnaître  des  dispositions  aussi 
nombreuses  et  aussi  formelles?  Le  Ministère 
de  l'Instruction  publique  a-t-il  résolu  d'orga- 
niser les  écoles  primaires  supérieures  de  telle 
manière  que  ces  établissements,  aussitôt  après 
l'exécution  des  nouveaux  programmes  et  de 
leurs  horaires,  sortent  de  son  domaine  par 
le  fait  des  lois  existantes,  et  relèvent  du  Com- 
merce comme  les  autres  écoles  pratiques?  Cela 
n'est  pas  vraisemblable.  Il  suffit  cependant 
pour  le  croire  de  consulter  les  programmes 
annexés  aux  Décrets  du  26  juillet. 
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On  sait  qae,  d'après  leur  institution,  les 
Ecoles  primaires  supérieures  n'ont  nullement 
pour  but  de  préparer  à  une  profession  bien 
déterminée;  elles  «  associent  d'une  façon  in- 
tense un  commencement  d'instruction  géné- 
rale avec  un  commencement  d'instruction 
professionnelle  »,  elles  «  initient  l'élève,  dit 
J\I.  Paquier,  à  ces  connaissances  variées  qu'il 
utilisera,  soit  à  l'atelier,  soit  à  l'école  techni- 
que ou  à  l'Ecole  Normale  »,  soit  dans  les  ser- 
vices publics  des  postes,  des  chemins  de  fer, 
des  contributions,  des  douanes.  Telle  est  la 
tâche  considérable  de  ces  écoles.  Elles  n'ont 
pas  pour  but  de  faire  des  ouvriers;  elles  ne 
sont  pas  des  écoles  techniques.  C'est  au  Mi- 
nistre du  Commerce  qu'appartient  le  soin  de 
former  des  ouvriers  «  immédiatement  utili- 
sables dans  le  commerce  et  l'industrie  »,  d'ins- 
tituer dans  ce  but  des  Ecoles  spéciales  qui 
reproduiront  le  plus  exactement  possible  l'u- 
sine et  l'atelier  auxquels  sont  destinés  les 
élèves. 

Or,  d'après  les  programmes  et  les  Décrets 
récents,  c'est  bien  à  la  formation  d'ouvriers, 
de  charpentiers,  de  couvreurs,  de  menuisiers, 
de  plombiers,  de  peintres,  de  vitriers,  que  s'at- 
tacheraient désormais  les  écoles  primaires 
supérieures. 

«  En  sortant  de  l'école,  lisons-nous  dans 
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le  texte  officiel,  chaque  élève  de  la  section  in- 
dustrielle doit  pouvoir  conduire,  sans  hésita- 
tion, toutes  les  machines  que  renferme  râtelier 
de  sa  spécialité.  » 

Ainsi,  c'est  l'ouvrier  de  l'usine  «  de  la  ma- 
nufacture petite  ou  grande  »  que  prétendent 
former  à  l'avenir  les  écoles  de  l'Université! 
Mais  alors  il  faut  abroger  la  loi,  car  ces  vues 
sont  en  désaccord  avec  ellel  Je  n'y  insiste  pas 
pour  faire  ressortir  ce  désaccord,  ces  contra- 
dictions, et  la  confusion  qui  doit  en  résulter^ 
mais  pour  appeler  un  débat  public,  aujour- 
d'hui plus  que  jamais  nécessaire,  et  surtout 
une  solution. 

Avant  de  connaître  les  Décrets  du  26  juil- 
let 1909,  dont  une  étude  de  M.  A.  Gasquet 
caractérise  les  tendances  \  j'estimais  que  le 
parti  le  plus  sage  serait  de  renoncer,  de  part 
et  d'autre,  aux  définitions  et  aux  programmes 
trop  ambitieux  ou  trop  habiles,  pour  s'en  te- 
nir au  texte  de  la  loi  de  1892.  Après  ces  dé- 
crets, mon  opinion  reste  la  même. 

D'après  la  loi  existante  une  école  primaire 
supérieure  devient  école  technique  quand  son 
enseignement  est  plus  spécialement  commer- 


1.  L' enseignement  professionnel  et  Penseignement  technique, 
par  A.  Gasquet  (extraits  de  la  Revue  hiternalionale  de 
V enseignement.)  Paris,  Librairie  générale  de  droit  et  de 
jurisprudence,  20  rue  Soufflot,  1908. 
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cial  OU  industriel.  La  formule  est  vague,  sans 
doute,  mais  est-il  possible,  en  ces  matières, 
de  donner  une  définition  précise,  d'enfermer, 
par  exemple,  dans  les  constatations  d'un  ho- 
raire les  circonstances  si  variables  qui  révè- 
lent l'opportunité  de  laisser  subsister  l'école 
primaire  supérieure,  ou  d'instituer  une  vérita- 
ble école  pratique?  Il  ne  faut  pas  que  ces  der- 
nières soient  trop  nombreuses;  elles  ne  créent 
pas  l'industrie,  elles  la  suivent,  et  c'est  affaire 
au  Gouvernement  de  rechercher  dans  chaque 
cas  les  motifs  de  sa  décision. 

N'est-ce  pas  la  loi  de  1892  qui,  malgré  l'in- 
certitude de  son  texte,  a  permis  au  Ministère 
du  Commerce  d'acquérir  et  de  conserver  un 
assez  grand  nombre  d'écoles  techniques,  d'en 
ouvrir  de  nouvelles,  d'écouter  les  vœux  des 
nombreuses  municipalités  qui  veulent,  par 
une  école-atelier  vraiment  pratique,  assurer 
l'existence  et  le  développement  de  telle  ou 
telle  branche  de  l'industrie  ? 

J'ai  pu,  grâce  à  la  loi  de  1892,  pendant  mon 
passage  au  pouvoir,  décider  la  création  d'éco- 
les assez  nombreuses.  Maintenons  intact  son 
principe;  il  appartient  aux  Ministres  de  l'Ins- 
truction publique  et  du  Commerce  d'abou- 
tir, lorsque  des  difficultés  se  présentent, à  des 
ententes  rapides,  et  de  maintenir  dans  leurs 
administrations  respectives  le  goût  de  préve- 
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nir  ou  d'apaiser  les  conflits  plutôt  que  celui 
de  les  irriter.  Cette  tâche  m'a  été  facile,  mais 
j'ai  ouï  dire  qu'on  voyait  parfois  s'élever  entre 
les  bureaux  de  deux  Ministères  affectés  à  des 
attributions  contiguës  de  véritables  murailles 
de  la  Chine.  On  les  perce  de  meurtrières  par 
où  les  fonctionnaires  échangent  de  temps  en 
temps,  en  guise  de  mousquetades,  des  corres- 
pondances aigres  et  dilatoires.  Quelques  con- 
férences, exigées  par  les  Ministres  et  au  be- 
soin présidées  par  eux,  mettraient  fin  à  toutes 
ces  querelles,  et  permettraient  à  des  adminis- 
trations mitoyennes  de  poursuivre  sans  trop 
de  heurts  leurs  œuvres  respectives. 

En  résumé,  si  l'on  s'en  tient  à  la  loi  exis- 
tante, si  l'on  sait  éviter  des  controverses  infi- 
nies sur  la  définition  de  l'établissement  tech- 
nique, il  semble  que  toute  la  partie  du  pro- 
jet relative  aux  écoles  pourra  être  aisément 
adoptée. 

Alors,  la  vraie  question,  la  question  neuve 
et  essentielle  se  posera  devant  la  Chambre  : 
celle  des  Cours  professionnels. 


Dans  le  projet  de  Charte  de  l'Enseignement 
technique,  le  titre  essentiel,  (qu'il  deviendra. 
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peut-être  nécessaire  de  détacher  et  d'adopter 
sous  la  forme  d'une  loi  spéciale),  est  celui  qui 
fixe  les  règles  de  l'organisation  des  Cours 
Professionnels. 

Cette  question  des  Cours  Professionnels  et 
celle  de  l'Apprentissage  sont  étroitement  liées. 
Aussi  devons-nous,  avant  d'examiner  les  so- 
lutions qu'on  leur  propose,  considérer  briè- 
vement cet  événement  économique  et  social 
que  le  commerce  et  l'industrie  de  la  France 
déplorent  :  la  crise  de  l'apprentissage. 

On  se  lamente  depuis  un  demi-siècle  sur 
la  crise  de  l'apprentissage  ! 

J'ai  sous  les  yeux  une  brochure  datée  de 
1869  ;  elle  contient  les  remarques  de  M.  J.  C. 
Kula  «  sur  le  Rapport  de  la  Commission  du 
Corps  législatif  chargée  d'examiner  le  projet 
de  Loi-relatif  à  V Enseignement  Technique.  » 
Ainsi,  les  Révolutions  éclatent,  les  régimes 
se  succèdent  mais  les  Rapports  demeurent  et 
ils  ne  sont  point  discutés.  M.  J.  C.  Kula  écri- 
vait donc  sur  l'apprentissage  à  la  fin  du  second 
Empire  ;  il  déplorait  :  «  que  le  budget  de 
l'Instruction  publique  professionnelle  n'éga- 
lât pas  au  moins  celui  des  Haras  »  et  cet  an- 
cien industriel  achevait  sa  plainte  et  ses  épi- 
grammes  en  adjurant  son  Député,  M.  Thiers, 
«  de  prendre  cette  cause  pour  sienne  et  de  la 
faire  prévaloir.  » 
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M.  Thiers  n'en  a  rien  fait  pour  bien  des 
raisons  ;  et  la  crise  de  l'apprentissage  s'est 
accrae  d'année  en  année,  désastreuse  pour 
la  France, -mais  utile  parfois  aux  publicistes 
en  quête  de  copie.  C'est  un  sujet  commode 
que,  surtout  en  vacaaces,  un  article,  un  dis- 
cours, un  rapport  évoque  par  hasard  et  pour 
une  journée. 

Quoi  de  pliis  grave  cependant  ?  Les  syndi- 
cats, les  Chambres  de  Commerce,  les  ouvriers 
et  les  patrons  proclament  à  l'envi  l'intensité 
de  la  crise.  Il  n'y  a  plus  d'apprentis  ;  la  valeur 
professionnelle  des  ouvriers  est  en  pleine  dé- 
cadence ;  tel  est  le  cri  unanime.  Les  uns  attri- 
buent tout  le  mal  au  machinisme,  à  la  divi- 
sion du  travail;  les  autres  se  plaignent,  non 
sans  injustice,  des  lois  récentes  du  travail,  le 
Président  de  la  Chambre  Syndicale  des  ar- 
mes et  munitions  est  allé  jusqu'à  dire  :  «  que 
«  depuis  la  législation  qui  rend  le  travail  dif- 
«  ficile  les  armuriers  ont  pris  le  parti,  à  de  très 
«  rares  exceptions  près,  de  ne  plus  faire  d'ap- 
((  prentis  pour  avoir  la  tranquillité.  Lorsqu'ils 
«  ont  besoin  d'ouvriers,  ils  ont  la  ressource 
«  de  s'adresser  à  la  Belgique,  où  l'on  forme  de 
«  nombreux  ouvriers  armuriers.  »  ^  11  faut 
bien  méditer  cette  phrase  audacieuse  ;  elle 

1.  Publication  du  Congres  national  de  V Industrie,  du  com^ 
merce  et  du  travail.  Grise  de  l'apprentissage,  page  11, 
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est  plus  suggestive  que  le  plus  long  discours. 

Néanmoins,  il  ne  faudrait  pas  croire  que 
les  commerçants  et  les  industriels  restent 
inactifs  devant  le  fléau,  enfermés  dans  l'indif- 
férence, dans  un  égoïsme  hostile  et  brutal.  Je 
connais  leurs  belles  initiatives  et  je  les  ai  en- 
couragées comme  j'ai  pu,  mais  tous  ces  efforts 
vont  à  l'aventure,  sans  l'accord  et  la  foi  com- 
mune qui  font  les  prodiges. 

De  plus,  je  tiens  à  le  dire,  le  peuple  ne  s'é- 
meut pas  assez  de  cette  crise.  Comment  ces 
questions  vitales  de  l'instruction  profession- 
nelle, de  l'apprentissage,  demeurent-elles  au 
second  plan  dans  les  préoccupations  des  ou- 
vriers, des  employés  et  de  leurs  élus,  no- 
tamment des  élus  socialistes? 

Cependant  les  travailleurs  sont  bien  fixés 
sur  l'étendue  du  mal  et  sur  ses  ravages. 

Ils  savent  que  l'avancement  intellectuel  et 
professionnel  de  l'ouvrier  est  indispensable 
aux  transformations  économiques  qu'il  at- 
tend. Ils  savent  que  le  travailleur  a  un  inté- 
rêt direct  et  personnel  à  produire  plus  de  ri- 
chesse, et  qu'il  est  faux  de  dire  que  la  science 
de  l'ouvrier  ne  profite  qu'au  patron.  Ils  savent 
enfin  que  l'armée  des  huit  cent  mille  ado- 
lescents privés  d'éducation  technique  est 
l'armée  du  peuple,  de  ses  fils,  de  son  avenir, 
de  ses  rêves. 
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Alors,  pourquoi  cette  inaction  et  pourquoi 
cette  indifférence  ? 

Le  parti  socialiste  ne  dit  rien  ou  dit  fort 
peu  de  chose  ;  en  tout  cas  il  ne  s'émeut  point. 
Le  peuple  se  tait;  pourtant  il  a  la  parole  et 
sans  lui  nous  ne  pouvons  rien.  Le  paysan 
f  oit  son  fils,  dégoûté  de  la  terre,  s'enfuir  du 
champ  où  le  retiendraient  une  éducation 
technique  plus  variée  et  plus  forte,  une  vie 
rurale  élargie  par  l'intelligence  et  le  goût  de 
l'agriculture  moderne.  L'ouvrier  voit  son  fils 
adolescent,  proie  de  l'ignorance  et  souvent 
de  l'alcool,  devenir  manœuvre. 

Qu'attendent-ils  pour  élever  la  voix  ?  Je  le 
sais,  ou  du  moins  je  sais  ce  que  redoutent 
certains  ouvriers. 

Le  peuple,  disent-ils,  saura  bien  dénouer 
la  crise  par  lui-même,  par  ses  organisations 
indépendantes.  11  se  défie  à  la  fois  du  parle- 
mentarisme politique  et  des  larmes  de  cro- 
codile versées  par  les  patrons  sur  le  sort  du 
jeune  ouvrier.  C'est  dans  un  intérêt  d'é- 
goïsme  et  de  classe  que  le  patron,  le  haut 
capitalisme  veulent  organiser  l'apprentissage 
obligatoire,  les  conseils  du  travail.  Les  em- 
ployeurs arriveraient  par  ces  procédés  à  créer 
des  «  permis  de  travailler  »  qu'ils  réserveraient 
aux  «  jaunes  »,  naturellement  ! 

Cette  opinion,  sans  doute,  n'est  pas  celle 
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de  tous  les  ouvriers,  ni  de  toutes  les  fédéra- 
tions. Ce  n'est  pas  l'opinion  de  M.  Keufer,  de 
la  fédération  du  livre,  ni  celle  de  M.  Latapie, 
de  la  fédération  de  la  métallurgie. 

Pourtant  elle  traduit  uae  défiance  assez  gé- 
nérale. Et  c'est  peut-être  à  cause  d'elle  que 
Ton  voit  la  plupart  des  socialistes  du  Parle- 
ment esquiver,  réserver  le  dangereux  pro- 
blème. Cette  réserve  est  d'autant  plus  signi- 
ficative que  le  parti  socialiste  a  souvent  le 
mérite  et  l'art  de  s'emparer  des  problèmes 
économiques  qui  ne  lui  appartiennent  pas  en 
propre,  et  qu'il  sait  habilement  faire  siens. 
Et  pourtant,  si  l'on  étudie  de  bonne  foi,  sans 
autre  parti-pris  que  celui  de  se  rendre  utile 
au  pays,  cette  question  de  l'apprentissage,  on 
reconnaît  aisément  qu'elle  est  assez  vaste,  et 
assez  douloureuse,  pour  obtenir  l'effort  com- 
mun que  je  réclame,  et  l'entente  loyale  des 
ouvriers  et  des  patrons. 

Si  quelques  patrons  avaient  pour  but  égoïste 
d'utiliser  la  crise  et  de  chercher  à  asservir 
l'ouvrier  par  la  réforme  de  l'apprentissage, 
serait-il  si  difficile  de  déjouer  leurs  plans  ?  Si 
des  ouvriers  veulent  attendre,  pour  dénouer 
la  crise  eux-mêmes,  l'avènement  du  régime 
syndicaliste,  ne  doit-on  pas  leur  dire  qu'ils 
risquent  d'arriver  trop  tard,  car  la  maison 
brûle?  Il  faut,  faisant  trêve  aux  querelles,  al- 
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1er  ensemble  à  l'atelier,  au  magasin,  et  y  ré- 
pandre dans  l'intérêt  commun,  les  clartés  de 
l'enseignement. 

Gela  dit;  précisons  les  faits.  En  quoi  con- 
siste exactement  la  crise  de  l'apprentissage  ? 


La  crise  de  l'apprentissage  en  France,  c'est 
la  faillite  des  anciennes  mœurs,  des  anciens 
usages  et  des  anciens  contrats  ;  c'est  la  né- 
cessité de  créer  des  méthodes  nouvelles  dans 
un  pays  qui  n'aime  guère  à  se  transformer 
bien  qu'il  en  parle  sans  cesse;  c'est  aussi  la 
faillite  d'une  loi  spéciale,  celle  du  4  mars 
1851  sur  le  contrat  d'apprentissage. 

Précisons  bien  ce  point.  L'apprentissage  est 
un  contrat  par  lequel  une  personne  s'engage 
à  enseigner  la  pratique  de  sa  profession  à  une 
autre  personne  qui  s'oblige  en  retour,  à  tra- 
vailler pour  elle;  le  tout  à  des  conditions  et 
pendant  un  teiîips  convenus. 

Aujourd'hui,  dans  l'armée  des  garçons  et 
des  filles  employés  par  le  commerce  et  l'indus- 
trie, un  dixième  seulement  du  contingent 
possède  un  contrat  écrit  d'apprentissage,  et  cha- 
que statistique  accuse  une  nouvelle  décrois- 
sance. Quel  est  le  remède  ?  Il  n'est  point  dans 
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l'application  de  la  loi  de  1851  ;  cette  loi  est 
morte. 

Faut-il  la  refaire?  On  peut  l'essayer,  mais 
sur  quelles  bases?  L'idée  de  rendre  le  con- 
trat d'apprentissage  obligatoire,  mal  accueil- 
lie dès  l'abord  par  les  ouvriers,  est  aujour- 
d'hui abandonnée  par  tout  le  monde. 

Faudra-t-il  exiger  que  toute  convention 
d'apprentissage  soit  consignée  par  écrit?  L'in- 
novation sera  heureuse  et,  de  tous  côtés,  bien 
accueillie.  Mais  quel  effet  aura-t-elle,  puis- 
qu'il sera  permis  au  patron  de  ne  pas  faire 
de  contrat  du  tout,  et  de  recevoir  l'enfant 
comme  jeune  ouvrier? 

S'appliquera-t-on  à  mieux  régler  la  surveil- 
lance de  l'apprentissage,  à  permettre  la  réduc- 
tion d'office  du  nombre  des  apprentis  dans  un 
atelier  nombreux  et  mal  tenu  où  l'instruction 
professionnelle  des  enfants  serait  en  péril? 
Cette  réglementation  nouvelle  du  contrat  d'ap- 
prentissage ne  serait  pas  inutile;  elle  créerait 
un  instrument  meilleur  pour  ceux  qui  vou- 
draient en  user;  elle  seconderait  ces  initia- 
tives des  syndicats,  des  corporations,  des 
particuliers,  auxquelles  il  faut  attacher  un 
grand  prix  et  réserver  la  place  la  plus  large 
dans  la  lutte  engagée  pour  la  rénovation  de 
l'éducation  technique. 

Mais  une  telle  réforme  sera-t-elle  de  nature 
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à  atténuer  sensiblement  une  crise  dont  les 
causes  sont  si  multiples  et  si  profondes  ?  Elles 
se  rattachent  aux  conditions  de  l'industrie 
moderne,  à  la  division  du  travail  autant  qu'à 
des  mœurs  nouvelles,  dont  un  esprit  de  disci- 
pline rigoureux  a  difficilement  triomphé  dans 
certains  pays. 

En  France,  nous  comptons  trop  d'ateliers 
et  trop  d'usines  où  la  nature  même  de  l'in- 
dustrie permet  à  des  patrons  à  courtes  vues, 
et  à  de  jeunes  ouvriers  pressés  par  le  besoin 
du  salaire,  de  sacrifier  l'apprentissage.  Il  n'est 
pas  bien  facile  de  remonter  de  tels  courants 
et  l'on  peut  douter  qu'une  nouvelle  loi,  même 
excellente,  suffise  à  restaurer  le  vieux  con- 
trat écrit  d'apprentissage. 

Que  faire  donc? 

11  n'y  a  qu'un  remède;  celui  des  Cours  pro- 
fessionnels. 


L'idée  d'organiser  des  Cours  professionnels 
pour  les  apprentis,  les  ouvriers  et  les  em- 
ployés du  commerce  et  de  l'industrie  n'est 
point  nouvelle,  et,  en  principe,  elle  rencontre 
l'assentiment  général.  Les  difficultés  ne  s'élè- 
vent que  lorsqu'il  s'agit  de  l'application. 

Ces  cours  seront-ils  obligatoires?  Quelles 
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seront  les  modalités  de  l'obligation  ?  Tout  le 
problème  est  là. 

L'obligation  ne  manque  pas  d'adversaires 
et  on  connaît  leurs  arguments. 

Les  uns  objectent  les  droits  du  père  de  fa- 
mille, auxquels  l'intervention  de  l'Etat  por- 
terait une  nouvelle  atteinte;  les  autres  dé- 
clarent que  les  patrons  se  refuseront  à  subir 
une  obligation  nouvelle  et  à  se  priver,  pen- 
dant plusieurs  heures  du  jour,  du  travail  de 
leurs  apprentis.  On  veut  encore,  disent  ces 
patrons,  gêner  l'industrie,  resserrer  ses  en- 
traves, l'accabler  sous  le  poids  d'une  nouvelle 
loi  sociale,  de  ses  sanctions,  de  ses  enquêtes, 
achever  ainsi  de  la  mettre  en  état  d'infério- 
rité vis-à-vis  de  ses  concurrents  étrangers. 
Nous  renverrons  en  bloc  nos  apprentis,  de 
telle  sorte  que  le  principe  de  l'obligation,  loin 
de  seconder  le  relèvement  de  l'apprentissage, 
lui  aura  porté  le  coup  mortel  ! 

Et  comme  on  invoque  l'exemple  de  l'Al- 
lemagne S  où  les  cours  professionnels  sont 
rigoureusement  obligatoires,  on  se  hâte  de 
répondre  que  nos  mœurs,  notre  tempérament, 
nos    façons    de    pratiquer   l'industrie   et  le 

1.  Le  principe  de  l'obligation  est  admis  avec  des  sanc- 
tions rigoureuses  en  Norvège,  en  Danemark,  dans  le 
canton  de  Vaud,  en  Autriche,  en  Hongrie  —  Voir  :  L'En- 
seignement professionnel  obligatoire  dans  les  pays  étrangers, 
par  Em.  Gohendy.  Paris.  GuiUaumin  et  G'%  1904. 


60  POUR  l'expansion  économique 

négoce  ne  sauraient  s'inspirer  des  discipli- 
nes Germaniques.  Ces  raisons  ne  sauraient 
me  convaincre,  et  je  crois  fermement  qu'il 
vaut  mieux  renoncer  à  la  loi  sur  les  cours 
professionnels  que  de  songer  à  la  faire  sans 
y  inscrire  le  principe  de  l'obligation. 

J'ai  cru  de  mon  devoir  d'exprimer  nette- 
ment cet  avis  à  plusieurs  reprises^  notamment 
lorsque  j'ai  présidé,  le  13  Janvier  1909,  la 
séance  d'installation  des  nouveaux  membres 
de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris  :  «  Je 
«  sais  ^  disais-je,  que  l'idée  de  l'obligation 
«  admise  par  le  projet  de  loi  a  suscité  des  cri- 
«  tiques  ;  j'y  ai  beaucoup  réfléchi;  je  l'ai  exa- 
«  minée  avec  la  tendance  d'esprit  la  plus  li- 
«  bérale  et  je  vous  demande  à  tous  de  vous 
«  rallier  au  principe  de  l'obligation;  il  est  lé- 
«  gitinie,  il  est  nécessaire,  à  la  condition 
«  toutefois  que  la  loi  tienne  compte  des  diffi- 
«  cultes  inhérentes  à  certaines  industries  ». 

Mon  opinion  n'a  pas  varié,  et  j'ose  dire  que 
dans  le  monde  du  commerce  et  de  l'industrie, 
prompt  à  s'effaroucher  quelquefois,  mais  plus 
prompt  encore  à  revenir,  après  examen,  à 
une  idée  juste  et  généreuse,  beaucoup  d'es- 
prits, d'abord  rebelles,  se  sont  ralliés  au  prin- 
cipe de  l'obligation. 

1.  Bulletin  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Paris  du  23  jan- 
vier 1909. 
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A  Paris,  à  Lyon,  plusieurs  Chambres  syn- 
dicales ont  créé  des  cours  professionnels  qui 
ont  lieu  pendant  la  journée  de  travail.  Les 
apprentis  sont  tenus  de  les  suivre  et  les  pa- 
trons surveillent  leur  assiduité. 

La  nécessité  de  l'obligation  était  reconnue, 
en  1902,  lors  de  l'enquête  poursuivie  par  le 
Conseil  [supérieur  du  travail,  par  la  moitié 
des  syndicats  patronaux,  les  deux  tiers  des 
Conseils  du  travail  de  Paris  et  des  Conseils 
de  prud'hommes  et  par  la  presque  unanimité 
des  syndicats  ouvriers.  Les  adhésions,  j'en  ai 
la  certitude,  sont  aujourd'hui  plus  nombreu- 
ses; notamment  parmi  les  Chambres  de  Com- 
merce qui  s'étaient,  au  début,  montrées  hos- 
tiles en  majorité  au  principe  de  l'obligation. 


Comment  le  projet  soumis  à  la  Chambre, 
après  avoir  fixé  le  principe  de  l'obligation, 
règle  t-il  ses  applications? 

D'abord  il  est  nettement  spécifié  (art.  57)  que 
«  le  chef  d'établissement  est  tenu  de  laisser 
«  à  ses  jeunes  ouvriers  et  employés  de  l'un  et 
«  de  l'autre  sexe  le  temps  nécessaire  pour 
«  suivre  les  cours  obligatoires  communaux 
«  ou  privés  ». 

Ces  cours   «   devront    avoir   lieu  pendant 

4 
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«  la  journée  légale  de  traoail  sans  que  cepen- 
<i  dant  le  temps  qui  y  sera  consacré  puisse 
«  excéder  huit  heures  par  semaine  ». 

Le  chef  d'établissement  (art  58)  est  «  tenu  de 
«  s'assurer  de  l'assiduité  au  cours  de  ses  jeu- 
«  nés  ouvriers  et  employés  ». 

L'exécution  de  ces  règles  est  assurée  par 
les  inspecteurs  de  l'enseignement  technique, 
et  la  loi  frappe  de  peines  assez  sévères  (art.  64 
et  65)  les  chefs  d'établissement  qui  y  auraient 
contrevenu,  et  les  parents  ou  tuteurs  qui  em- 
pêcheraient leurs  enfants  ou  pupilles  de  fré- 
quenter les  cours,  ou  qiji  négligeraient  de 
veiller  à  leur  assiduité. 

C'est,  on  le  voit,  la  ferme  application  du 
système  du  «  cours  du  jour  ou  du  demi-temps  » 
qui  se  répand  de  plus  en  plus  en  Europe  et 
que  l'on  voit  installé  avec  succès,  notamment 
en  Hongrie,  au  Danemark,  en  Saxi3.  En 
France,  ce  système  ne  constituera  pas  une 
innovation;  en  effet,  la  loi  de  1851  sur  le 
contrat  d'apprentissage  prescrit  au  patron  de 
laisser  prendre  à  l'apprenti  illettré,  sur  la 
journée  de  travail,  le  temps  et  la  liberté  né- 
cessaires pour  son  instruction.  Il  n'est  pas 
admissible  que  les  jeunes  gens,  après  une 
journée  de  travail  de  dix  heures,  soient  as- 
treints à  suivre  des  cours  du  soir  :  ce  serait 
leur  imposer  un  surmenage  dangereux. 
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Cependant,  l'obligation  de  suivre  les  cours 
pendant  la  journée  pourrait  apporter  dans 
certains  ateliers  ou  magasins  une  perturbation 
profonde;  aussi  le  Ministre  du  Commerce  est- 
il  autorisé  par  une  disposition  du  projet  (art. 
S7  I  4)  à  apporter  des  dérogations  au  prin- 
cipe. 

De  plus  la  prescription  des  cours  de  jour 
ne  s'appliquera  pas  (art  57  §3)  aux  établisse- 
ments dans  lesquels  la  durée  normale  du 
travail  n'excède  pas  8  heures  par  jour  ou  48 
heures  par  semaine. 

Enfin,  le  temps  consacré  aux  cours  ne 
pourra  pas  excéder  huit  heures  par  semaine, 
et  l'on  peut  se  demander  si  ce  nombre  d'heu- 
res sera  suffisant. 

Telles  sont  dans  leur  ensemble  les  pres- 
criptions relatives  à  l'obligation. 

Mais  comment  sera-t-il  procédé  à  une  orga- 
nisation si  nouvelle  et  si  vaste?  Va-t-on  voir, 
d'un  seul  coup,  et  par  l'effort  unique  de  l'Etat, 
les  cours  professionnels  obligatoires  s'installer 
sur  tous  les  points  de  la  France?  Dans  cette 
organisation  d'un  nouvel  enseignement  natio- 
nal l'initiative  privée  aura-t-elle  sa  part? 

Sera-t-il  possible,  enfin,  de  tenir  compte 
des  besoins  de  certaines  industries,  et  d'appor- 
ter en  leur  faveur  des  tempéraments  aux  rè- 
gles de  l'obligation  ? 


64  POUR  l'expansion  économique 

A  toutes  ces  questions,  le  projet  de  loi  fait, 
à  mon  avis,  de  sages  réponses. 

D'abord,  l'application  de  la  loi  sera  pru- 
dente et  progressive.  Le  Ministre  du  com- 
merce désignera  par  arrêté  les  communes  où 
l'organisation  des  cours  lui  paraîtra  néces- 
saire. 

Dans  ces  communes,  il  appartiendra  à  une 
Commission  locale  professionnelle  de  déter- 
miner et  d'organiser  l'enseignement  «  pour 
a  les  besoins  des  professions  commerciales 
«  et  industrielles  de  la  localité.  » 

11  sera  pourvu  aux  dépenses  nécessitées 
par  le  fonctionnement  des  cours  par  les  com- 
munes ou  par  les  groupements  de  communes. 
Ces  cours  pourront  être  subventionnés  par 
l'État  (art.  54  et  55.) 

Je  donne  ici  l'essentiel  des  textes  sans  insis- 
ter sur  le  détail;  il  y  aura  lieu  d'amender 
certains  articles,  relatifs  notamment  à  la 
composition  et  aux  pouvoirs  des  commis- 
sions locales,  du  comité  départemental  de 
l'enseignement  technique;  mais  on  voit  dès 
à  présent  que  le  projet  a  de  la  souplesse, 
et  ne  sacrifie  point  à  la  superstition  de  l'u- 
niformité. 

L'organisation  des  cours  obligatoires  sera 
donc  essentiellement  communale,  et  ces  cours 
pourront,  dans  la  commune,  être  organisés  par 
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les  chefs  d'établissements  industriels  ou  com- 
merciaux, même  à  l'intérieur  de  leurs  établis- 
sements. 

Les  cours  seront  gratuits,  mais  la  fréquen- 
tation d'un  cours  payant  pourra  être  consi- 
dérée comme  équivalant  à  la  fréquentation 
des  cours  obligatoires.  On  ne  saurait  contes- 
ter le  caractère  libéral  de  ces  dispositions. 
Quelques-unes  peuvent  appeler  des  réserves 
et  des  retouches,  mais  leur  ensemble  mérite 
de  désarmer  les  critiques  loyales. 

Voilà  le  dessin  général  du  projet  de  loi 
soumis  à  la  Chambre,  l'un  des  plus  dignes 
assurément  de  retenir  son  attention  et  celle 
du  pays. 


Il  est  urgent  que  le  Parlement  discute  ces 
grands  problèmes  de  l'instruction  profession- 
nelle, le  problème  de  l'école  et  celui  de  l'a- 
telier. Il  mettra  fin  aux  vaines  querelles  et 
donnera  au  pays  un  précieux  instrument  de 
rénovation  industrielle  et  commerciale. 

Cette  loi,  depuis  si  longtemps  attendue, 
qu'une  commission  préparait  déjà  en  1863, 
pourra  devenir  un  utile  remède  aux  maux 
que  j'ai  décrits.  ]\fais  j'ai  tort  d'employer  ce 
mot  de  remède;  il  n'est  pas  ici  à  sa  place  I 

4. 
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Quand  il  s'agit  du  traitement  d'une  maladie 
sociale  chronique,  comme  l'ignorance  profes- 
sionnelle ou  l'alcoolisme,  il  ne  suffit  pas  d'un 
remède;  c'est  un  régime  qu'il  faut  adopter. 

La  loi  est  l'ordonnance  qui  institue  ce  ré- 
gime mais  la  guérison,  lente  et  difficile,  dé- 
pend de  la  constance  et  du  soin  rigoureux 
avec  lesquels  le  régime  est  suivi. 

Il  n'est  pas  de  pays  où  l'on  attribue,  autant 
que  dans  le  nôtre,  une  importance  extrême 
et  presque  superstitieuse,  à  la  loi  écrite  et 
promulguée. 

Un  parti  qui  n'ofTre  pas  dans  son  pro- 
gramme ]a  promesse  de  beaucoup  de  lois  est 
accusé  d'impuissance;  et  une  législature  se 
croit  déshonorée  si  elle  n'a  pas  adopté  des 
lois  nombreuses. 

Trop  de  lois  votées,  pas  assez  de  lois  obéies  ! 
Trop  de  remèdes,  et  pas  assez  de  persévé- 
rance dans  l'observation  du  traitement  qu'on 
a  institué!  On  les  veut  ardemment,  ces  lois, 
comme  des  panacées,  des  onguents  merveil- 
leux, et,  après  leur  promulgation,  on  les  ou- 
blie^ on  les  néglige  comme  on  a  oublié  la  loi 
de  1851  sur  le  contrat  d'apprentissage. 

Il  faudra  que  la  loi  sur  l'enseignement 
technique  et  les  cours  professionnels,  qui  est 
une  loi  nécessaire,  échappe  à  un  sort  trop  gé- 
néral; il  faudra  qu'elle  soit  une  loi  appliquée. 
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une  loi  obéie,  voulue  par  la  nation  avec  per- 
sévérance, parce  qu'elle  est  indispensable  à 
son  développement  moral,  économique  et 
social. 


CHAPITRE  IV 

Direction  des  Affaires  Commerciales 
et  Industrielles. 


L'ébauche  d'un  Ministère  économique;  ses  moyens  d'ac- 
tion sont  insuffisants.  —  Rapports  du  Ministère  du 
Commerce  avec  le  Ministère  des  Affaires  Etrangères  ; 
les  Consuls;  les  Attachés  commerciaux.  —  Organisa- 
tions auxiliaires;  Commission  des  valeurs  de  douane; 
Office  national  ;  Chambres  de  Commerce  Françaises  à 
l'étranger;  conseillers  du  commerce  extérieur,  —  Lé- 
gislation industrielle  et  commerciale.  —  Chambres  de 
commerce;  Chambres  Maritimes;  Autonomie  des  ports. 


C'est  à  la  Direction  des  affaires  commercia- 
les et  industrielles  que  semblent  se  concen- 
trer toute  la  vie  propre  et  Faction  réelle  du 
Département. 

Ici,  la  tâche  est  immense,  et,  si  le  Minis- 
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tère,  après  avoir  perdu  les  services  du  Tra- 
vail, venait  à  être  dépouillé  de  la  Marine 
Marchande  et  de  l'Enseignement  Technique, 
il  pourrait  encore  se  survivre  et  même  gran- 
dir, pourvu  que  Ton  donnât  leur  développe- 
ment normal  aux  organes  de  sa  troisième  Di- 
rection. N'est-ce  pas  en  effet  toute  la  vie 
économique  d'une  nation  qu'embrasse  cette 
formule  :  «  Direction  des  affaires  commer- 
ciales et  industrielles  »  ? 

Ce  grand  service  ne  possède  pas  encore  les 
moyens  d'action,  que  rendraient  indispensa- 
bles l'augmentation  incessante  de  ses  attri- 
butions et  de  ses  travaux,  le  développement 
de  la  législation  douanière  en  France  et  à  l'é- 
tranger, et  du  contentieux  qui  en  résulte.  Cette 
pauvreté  organique  contribue,  pour  sa  part,  à 
expliquer  les  retards  ou  les  incertitudes  qui 
se  produisent  quelquefois  dans  notre  politique 
commerciale,  dans  nos  négociations,  dans 
notre  tactique  douanière;  et  l'on  est  encore 
surpris  des  résultats  méritoires  qu'une  poi- 
gnée de  fonctionnaires  parvient  à  obtenir  à 
l'aide  de  cet  instrument  insuffisant. 

Les  trois  bureaux  de  la  direction  commer- 
ciale sont  pourvus  de  26  fonctionnaires,  en  y 
comprenant  deux  traducteurs  et  quatre  da- 
mes sténo-dactylographes.  Voilà  toutes  les 
troupes  et  tout  l'état- major  ! 
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Ce  personnel  doit  suffire  à  l'immense 
besogne  de  la  législation  commerciale  et  in- 
dustrielle; de  la  législation  douanière  fran- 
çaise et  étrangère;  des  conventions  commer- 
ciales, du  mouvement  du  commerce  extérieur  ; 
de  l'organisation  et  du  fonctionnement  des 
Chambres  de  Commerce.  Je  sortirais  dn  ca- 
dre de  cette  étude  par  la  seule  énuméra- 
tion  des  attributions  de  toute  sorte  dont  la 
direction  des  affaires  commerciales  et  indus- 
trielles est  comblée,  et  des  problèmes  qu'elle 
est  appelée  à  étudier.  C'est  le  croquis,  large- 
ment tracé,  d'un  véritable  IMinistère  écono- 
mique; malheureusement,  l'œuvre  est  restée 
à  l'état  d'esquisse. 


Envisageons,  sur  quelques  points  essen- 
tiels, la  tâche  de  cette  Direction  et  les  moyens 
dont  elle  dispose  pour  l'accomplir. 

C'est  le  premier  bureau  qui  est  chargé  de 
la  législation  douanière,  ainsi  que  de  l'étude 
et  de  la  préparation  des  conventions  de  com- 
merce et  de  navigation  entre  la  France  et  les 
pays  étrangers. 

On  se  rend  compte  du  travail  méthodique, 
persévérant,  minutieux  qu'il  faut  accomplir, 
dans  l'état  actuel  du  monde,  pour  préparer 
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utilement  les  accords  économiques  de  la 
France,  surveiller  au  jour  le  jour  sa  législa- 
tion douanière,  conserver  avec  vigilance, 
comme  une  attribution  Gouvernementale  es- 
sentielle, le  soin  de  corriger  et  de  mettre  au 
point  les  tarifs;  enregistrer  et  apprécier  les 
réclamations  de  l'industrie  et  du  commerce. 

Ce  n'est  point  là  besogne  de  rêveur,  ou 
bien  de  philosophe,  qui  se  fait  dans  un  coin 
avec  un  petit  livre  l 

C'est  la  besogne  d'un  grand  atelier  natio- 
nal pourvu  de  travailleurs  assez  nombreux  et 
d'outils  assez  modernes  pour  que  l'intérêt  gé- 
néral y  soit  aussi  bien  défendu  que  peut  l'ê- 
tre l'intérêt  privé  dans  les  autres  usines.  Dans 
un  tel  atelier  il  faut  ouvrir  portes  et  fenêtres, 
observer  chaque  jour  le  mouvement  écono- 
mique de  la  France  et  du  monde,  suivre  les 
variations  du  commerce,  le  sort  des  indus- 
tries, réunir  et  trier  les  faits,  les  documents, 
les  traductions,  les  statistiques;  en  un  mot, 
tous  les  éléments,  toutes  les  matières  premiè- 
res qui  composent  ce.  précieux  et  dangereux 
produit  :  un  chiffre  du  tarif,  l'article  d'un 
traité  de  commerce  1 

Telle  est  l'œuvre  quil  appartient  à  six  ou 
sept  fonctionnaires  de  préparer  :  c'est  pour 
eux  une  tâche  écrasante  1 

Par  exemple  l'étude  et  la  traduction  d'une 
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grande  loi  douanière  comme  celle  que  les 
Etats-Unis  viennent  de  promulguer  donnent 
lieu  à  des  travaux  et  à  des  difficultés  de  toute 
sorte.  En  ces  matières,  il  faut  aller  sûrement 
et  vite;  le  Gouvernement  et  le  Parlement 
peuvent  avoir  à  prendre  des  décisions  rapides  ; 
les  fausses  nouvelles  circulent,  les  indus- 
triels et  les  commerçants  s'inquiètent;  et  l'o- 
pération qui  consiste  à  comparer  le  tarif  an- 
cien au  tarif  nouveau,  à  dégager  le  chiffre 
des  élévations  ou  des  diminutions  de  taxe 
est  si  délicate,  que  les  intéressés  eux-mêmes 
n'arrivent  que  lentement  et  difficilement  à 
dégager  l'effet  du  nouveau  tarif  sur  les  pro- 
duits de  leur  propre  industrie.  La  Direction, 
loin  de  posséder  le  personnel  et  l'outillage 
technique  indispensables  à  ces  études,  arrive 
péniblement,  parmi  les  tracas  des  affaires  cou- 
rantes, à  produire  le  strict  nécessaire  en  fait 
de  traductions,  de  chiffres  et  d'avis. 


Il  est  vrai  que  le  département  du  Commerce 
reçoit  un  secours  efficace  des  organisations 
d'ordre  économique  qui  existent  au  Ministère 
des  Affaires  Etrangères.  Le  nombre  des.  fonc- 
tionnaires du  Quai  d'Orsay  qui  s'intéresse 
aux  affaires  Commerciales  est  considérable, 
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et  les  bureaux  de  la  rue  de  Grenelle  font  au- 
près d'eux  assez  piteuse  figure.  C'est  un  défaut 
d'équilibre,  auquel  il  sera  aisé  de  porter  re- 
mède le  jour  où  les  rapports  entre  les  ser- 
vices commerciaux  des  deux  Ministères,  ainsi 
que  leurs  proportions  respectives  seront  dé- 
finitivement établis. 

En  attendant,  le  bon  accord  entre  les  Mi- 
nistres et  entre  les  services  prévient  les  diffi- 
cultés. Et  cet  accord  est  d'autant  plus  aisé 
qu'aujourd'hui  les  premiers  et  les  plus  émi- 
nents  de  nos  Ambassadeurs  sont  aussi  les 
plus  habiles  à  soutenir  nos  intérêts  commer- 
ciaux et  industriels.  Ils  donnent  là  un  bel 
exemple  qui  est  souvent  suivi:  il  faudrait 
qu'il  le  fût  toujours.  Sans  doute  un  brillant 
diplomate,  en  contact  fréquent  avec  les  chefs 
d'Etat  et  avec  les  Ministres,  peut  craindre  de 
se  montrer  ennuyeux  vis-à-vis  de  sa  Cour  en 
abordant  sans  cesse  les  questions  de  gros 
sous  !  Mais  ces  questions  sont  plus  que  jamais 
le  ressort  des  ententes  ou  des  dissentiments 
entre  les  peuples.  Nos  voisins  ne  se  gênent 
pas  pour  nous  assaillir  de  réclamations  dès 
que  nous  faisons  mine  de  relever  à  leur  dé- 
triment quelque  taxe  douanière,  et  ils  font 
bien.  Imitons-les  sur  ce  point.  Nous  avons 
des  amis  qui  témoigneront  plus  de  bienveil- 
lance à  notre  commerce  si  nos  diplomates 


t... 
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font  ressortir  avec  fermeté  tout  le  prix  que 
nous  y  attachons,  et  si  nous  exigeons  que 
nos  intérêts  économiques  profitent  chez  eux 
d'un  traitement  égal  à  celui  qu'obtiennent 
sur  notre  marché  leurs  intérêts  financiers. 


Parmi  tous  les  agents  qui  doivent  concou- 
rir à  l'expansion  économique  de  la  France, 
il  n'en  est  pas  dont  l'action  puisse  être  plus 
efficace  que  celle  de  nos  Consuls.  Ils  relèvent 
du  deuxième  bureau  qui  a  pour  mission  de 
suivre  et  de  surveiller,  en  même  temps  que 
leurs  travaux,  le  mouvement  du  commerce 
extérieur,  la  législation  douanière  étrangère. 

A  la  suite  de  longs  efforts,  Je  Département 
du  Commerce  a  obtenu  des  sévères  gardiens 
de  la  tradition  diplomatique  un  droit  de  re- 
gard sur  la  besogne  consulaire,  qui  devient  de 
jour  en  jour  plus  active  et  plus  féconde.  Les 
concours  d'accès  à  cette  carrière  prennent  un 
caractère  réellement  commercial  et  prati- 
que ;  le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Indus- 
trie a  sa  part  d'influence  dans  la  prépara- 
tion des  programmes  et  le  jugement  des 
épreuves.  Si  cela  continue,  le  Consul  d'au- 
trefois, appliqué  aux  détails  de  la  Chancelle- 
rie, revêche  et  dédaigneux  vis-à-vis  de  ses  com- 
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patriotes,  plein  de  mépris  pour  le  commerce, 
ne  sera  plus  qu'un  mythe  légendaire.  La  plu- 
part des  agents  consulaires  sont  aujourd'hui, 
avec  une  régularité  louahle,  en  correspon- 
dance directe  avec  le  Ministre  du  Commerce, 
mais  le  public  intéressé  et  la  presse  ne  sui- 
vent pas  d'assez  près  leurs  travaux  souvent 
remarquables. 

Leurs  rapports  auxquels,  il  faut,  de  plus 
en  plus,  demander  la  forme  brève  et  conden- 
sée du  renseignement  économique,  ne  sont 
pas  des  travaux  de  collection,  destinés  à 
des  archives  ou  bien  à  des  publications 
ignorées.  Il  faudrait  que  les  indications 
commerciales  et  industrielles  qu'ils  contien- 
nent fussent,  en  quelque  sorte,  affichées  aux 
yeux  du  public,  provoquant  son  action  sur 
tel  ou  tel  point  et  à  l'instant  utile.  Mais  com- 
ment atteindre  ce  but?  Le  deuxième  bureau 
du  Ministère  du  Commerce,  avec  son  chef, 
son  sous-chef  et  ses  trois  rédacteurs,  ne  pos- 
sède pas  un  personnel  suffisant  pour  extraire 
la  substance  de  ces  documents  et  la  faire  ser- 
vir, par  des  moyens  appropriés,  au  dévelop- 
pement de  notre  commerce  extérieur. 

Ces  fonctionnaires  trouvent,  non  sans  peine, 
le  temps  indispensable  pour  lire  les  rapports 
des  consuls,  composer  la  lettre  de  réponse 
que  le  Ministre  signera.    Ils   réservent  en- 
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suite  quelques  extraits  de  ces  études  au  Mo- 
niteur officiel  du  Commerce  qui  les  publie 
aussi  rapidement  que  possible;  et  c'est  tout. 
On  pourrait  tirer  un  meilleur  parti  de  ces 
documents  et  des  renseignements  économi- 
ques de  toute  sorte  qu'il  serait  aisé  de  faire 
aftluer  au  Ministère  du  Commerce.  Ils  pour- 
raient donner  lieu,  dans  un  service  spécial 
dont  j'ai  tenté  l'installation,  à  une  communi- 
cation permanente  où,  sous  certaines  réser- 
ves, le  public,  la  presse,  les  commerçants  et 
les  industriels  viendraient  chercher  des  in- 
formations, des  statistiques,  des  occasions 
d'agir.  ^ 

Ensuite  ces  rapports  devraient  servir  de 
base  à  une  publication  plus  importante  que 
le  Moniteur  oj'jiciel  du  Commerce,  mieux  adap- 
tée aux  besoins  des  milieux  commerciaux, 
et  capable  aussi  d'atteindre  le  grand  public, 
d'être  pour  lui  et  pour  les  journaux  un  réser- 
voir de  faits,  d'utiles  indications. 

Enfin,  et  surtout,  toute  cette  œuvre  écono- 
mique de  nos  agents  consulaires  devrait  don- 

4.  L'Institution  du  a  Commercial  IiiteUigence  Department  », 
analogue  à  notre  «  Office  National  »  reçoit  en  Angle- 
terre l'extension  la  plus  large  et  la  plus  pratique.  Les 
informations  commerciales  sont  directement  télégra- 
phiées au  Board  of  trade  et  immédiatement  transmises 
aux  abonnés  du  Board  of  trade  Journal.  On  sait  s'inspirer 
dans  le  Royaume-Uni  de  «  l'organisation  supérieure  du 
commerce  Germanique  ». 
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ner  lieu,  de  la  part  du  Ministre  du  Commerce, 
non  pas  à  quelques  lettres  de  rappel  ou  d'é- 
loge, mais  à  des  séries  bien  coordonnées  d'ins- 
tructions poursuivant  sur  tous  les  points  du 
globe  la  politique  commerciale  de  la  France. 
Dans  ce  but  il  sera  utile  que,  sans  nuire  à 
l'action  de  la  diplomatie  et  à  la  politique  ex- 
térieure générale,  le  Ministre  du  Commerce 
voie  s'élargir  son  influence  et  son  autorité  sur 
tous  les  agents  responsables  du  développe- 
ment de  notre  commerce  extérieur  et,  en  par- 
ticulier, sur  les  Consuls.  Il  faudrait  aussi,  pour 
que  cette  action  devînt  plus  forte  et  plus  prati- 
que, qu'une  notable  réduction  des  postes  con- 
sulaires, et  une  disposition  plus  moderne  de 
leurs  circonscriptions  concentrât  les  efforts 
au  lieu  de  les  disperser. 


L'Institution  des  Attachés  Commerciaux, 
organisée  par  une  loi  récente  et  depuis  long- 
temps attendue,  appelle  ici  une  mention  toute 
particulière. 

Le  G  février  1908,  au  banquet  du  Comité 
républicain  du  commerce  et  de  l'industrie, 
j'insistais  sur  la  nécessité  de  créer  plusieurs 
emplois  d'attachés  commerciaux.  Je  me  suis 
appliqué,  comme  je  l'avais  promis,  à  la  réali- 
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sation  de  cette  idée,  et  aujourd'hui,  en  vertu 
de  la  loi  du  7  décembre  1908,  nous  devons 
avoir  dans  le  monde  six  commis-voyageurs 
nationaux  qui  seront  pour  la  France  d'admi- 
rables outils  de  propagande  économique,  si 
l'on  veut  bien,  comme  je  l'espère,  veiller  au 
développement  d'une  institution  que  le  Par- 
lement a  voulue,  et  dont  le  monde  du  com- 
merce et  de  l'Industrie  attend  d'heureux  ré- 
sultats. 

Pour  devenir  un  diplomate  honorable  et  un 
bon  consul  il  n'est  peut-être  pas  indispensa- 
ble d'avoir  une  âme  d'apôtre,  mais  il  faut 
avoir  cette  âme  d'apôtre  pour  être  un  bon  at- 
taché commercial.  Nous  possédons,  en  ce 
genre,  un  modèle  et  je  dirais  son  nom  si  je 
ne  m'étais  interdit  de  désigner  qui  que  ce  soit 
dans  ces  pages. 

L'attaché  commercial  est  un  entraîneur 
d'hommes  et  une  sorte  de  missionnaire  éco- 
nomique. Non  seulement  il  rend  service  à 
ses  compatriotes  en  leur  montrant  les  débou- 
chés, les  directions  où  ils  pourront  trouver 
l'écoulement  de  leurs  produits,  mais  il  est 
encore  pour  eux  un  exemple  d'activité.  Après 
avoir  visité,  en  stratégiste  habile,  les  marchés 
qui  dépendent  de  sa  mission  et  qu'il  s'agit  de 
conquérir,  il  retourne  aussitôt  en  France, 
parcourt  les  provinces,  fait  des  conférences. 
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gourmande  la  mollesse  des  commerçants  et 
industriels,  indique  avec  les  plus  grands  dé- 
tails les  procédés  de  vente  qui  assureront  la 
victoire  à  un  de  nos  produits  dans  telle  ou 
telle  région.  La  concurrence,  aujourd'hui,  est 
si  éveillée  qu'il  peut  suffire  d'une  améliora- 
tion légère  dans  l'emballage  pour  déterminer 
le  succès  d'une  marchandise. 

On  a  bien  voulu  approuver  mon  initiative 
lorsque  j'eus,  il  y  a  quelques  mois,  la  pensée 
de  confier  une  mission  en  Turquie  à  Pun  de 
nos  attachés  commerciaux.  Les  résultats  heu- 
reux de  cette  mission  m'ont  montré  l'étendue 
des  avantages  économiques  que  nous  som- 
mes en  droit  d'attendre  de  l'action,  même 
passagère,  d'un  bon  attaché  commercial. 

Seulement,  il  est  indispensable  que  ces 
agents  nouvellement  créés  reçoivent  des  deux 
Départements  dont  ils  relèvent  une  impulsion 
commune  et  énergique. 

L'Institution  pourrait  échouer  si,  dans 
certains  milieux,  elle  était  entourée  d'une 
discrète  et  silencieuse  malveillance.  Ce  dan- 
ger n'est  pas  à  redouter  ;  au  Ministère  des  Af- 
faires Etrangères  on  saura  rechercher  avec 
sollicitude  le  succès  d'une  organisation  à  la- 
quelle le  pays  s'intéresse. 

C'est  au  Ministre  du  Commerce  que  les  at- 
tachés commerciaux  doivent  surtout  apparte- 
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nir.  Ils  sont  ses  aides  de  camp.  Ils  doivent 
être  avec  lui  en  correspondance  incessante  et, 
au  début  de  chacune  de  leurs  tournées,  à  l'é- 
tranger ou  en  France,  prendre  au  Commerce 
le  mot  d'ordre  et  le  plan  de  campagne. 

Sans  doute  il  est  nécessaire  que  l'action 
particulière  d'un  attaché  commercial  n'aille 
pas  contrarier  notre  diplomatie.  Je  ne  souhaite 
pas  que  ces  agents  soient  détachés  du  Quai 
d'Orsay,  comme  quelques  personnes  l'au- 
raient voulu,  et  confiés  exclusivement  au 
Commerce.  A  la  tribune  et  devant  les  Com- 
missions je  me  suis  opposé  à  cette  idée  qui 
m'a  semblé  dangereuse  pour  l'unité  de  notre 
politique  ;  mais  il  n'importe  pas  moins  que 
le  Ministre  du  Commerce  exerce  attentive- 
ment les  droits  que  la  loi  lui  réserve  dans  la  | 
nomination  et  la  direction  des  attachés  com- 
merciaux. Il  faut  aussi  que  tous  les  postes 
prévus  par  la  loi,  en  nombre  insuffisant 
d'ailleurs,  soient  réservés,  selon  la  volonté 
expresse  du  Parlement,  à  des  fonctionnaires 
de  mérite,  exclusivement  désignés  à  ces  mis- 
sions de  confiance  par  leur  valeur  reconnue. 

Voilà  donc  une  tâche  nouvelle  que  la  créa- 
tion des  attachés  commerciaux,  la  correspon- 
dance avec  ces  agents,  les  instructions  à  leur 
donner,  imposent  à  la  Direction  des  affaires 
commerciales  et  industrielles  et  à  son  per- 
sonnel trop  restreint  ! 
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Cette  direction,  il  est  vrai,  dispose  de  quel- 
ques organisations  auxiliaires  et  de  volontai- 
res destinés  à  la  seconder. 


La  Commission  permanente  des  valeurs  de 
douane,  l'Office  National  du  commerce  exté- 
rieur, les  Chambres  de  Commerce  Françaises 
à  l'étranger,  les  Conseillers  du  Commerce  ex- 
térieur constituent  auprès  du  Ministère  du 
Commerce  des  institutions  de  secours,  des 
moyens  d'enquête,  d'action,  de  propagande 
économique. 

Je  ne  saurais  entreprendre  ici  l'examen  de 
ces  organismes  ;  chacun  d'eux  mériterait  une 
étude  attentive.  L'impression  qu'ils  donnent, 
dans  leur  ensemble,  est  réconfortant. 

Par  exemple,  la  Commission  permanente 
des  valeurs  de  douane,  qui  a  pour  mission 
d'évaluer  chaque  année  les  valeurs  moyennes 
des  marchandises  figurant  aux  relevés  statis- 
tiques du  commerce  extérieur  de  la  France, 
présente  une  organisation  parfaite  et  que  l'é- 
tranger nous  envie.  Les  rapports  de  son  Pré- 
sident et  de  ses  membres  constituent  un 
document  inappréciable  sur  l'état  de  nos  in- 
dustries. 

L'office   national  du   Commerce  extérieur 

6. 
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est  une  institution  officielle  subventionnée 
et  dirigée  par  le  Ministère  du  Commerce  et 
par  la  Griambre  de  Commerce  de  Paris.  Ces 
institutions,  où  l'initiative  des  corps  élus 
s'associe  à  l'œuvre  gouvernementale,  sont 
d'un  exemple  excellent.  L'office  de  la  rue 
Feydeau  a  donné  des  résultats  assez  satis- 
faisants pour  qae  plusieurs  Chambres  de 
Commerce,  dans  une  pensée  de  décentralisa- 
tion économique  que  j'ai  encouragée,  cher- 
chent à  constituer  des  organisations  analo- 
gues appelées,  selon  moi,  à  un  grand  avenir. 

Les  Chambres  de  Commerce  Françaises  à 
l'étranger  reçoivent  quelques  subventions  du 
Département.  Plusieurs  d'entre  elles  sont  di- 
rigées par  des  hommes  remarquables  ;  elles 
s'entourent  d'œuvres  utiles,  publient  des 
bulletins  et  des  documents.  Leur  rôle,,  parfois 
méconnu,  ou  bien  critiqué  de  la  façon  la  plus 
superficielle,  doit  tenir  une  place  considé- 
rable dans  l'œuvre  de  notre  expansion. 

Mais  là  encore  il  faudrait  que  le  Ministère 
du  Commerce  disposât  d'un  personnel  suffi- 
sant pour  suivre  attentivement  les  travaux 
de  ces  compagnies  et  leur  donner  l'impul- 
sion sans  gêner  leur  initiative.  Il  peut  arriver 
que  le  Français,  vivant  et  commerçant  à  l'é- 
tranger, sans  se  détacher  de  la  mère  patrie, 
ne  reste  pas  assez  conscient,  assez  informé 
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de  ses  intérêts.  11  appartient  au  Ministre  de 
contrôler  l'action  de  nos  Chambres  à  Tétran- 
ger,  et  d'établir  sans  cesse  le  contact  de  ces 
organes  de  l'extérieur  avec  nos  commerçants 
et  nos  industriels,  leurs  syndicats,  leurs 
Chambres  élues. 

Quant  aux  Conseillers  du  Commerce  exté- 
rieur, ils  formaient,  quand  je  suis  arrivé  au 
Ministère,  une  armée  trop  nombreuse  et  assez 
hétéroclite,  où  des  hommes  de  valeur  et  de 
dévouement  étaient  exposés,  il  faut  bien  le 
dire,  à  de  médiocres  voisinages.  J'ai  pratiqué 
des  coupes  sombres  dans  cette  légion  un  peu 
trop  touffue,  toujours  encouragé  dans  l'ac- 
complissement de  ce  devoir  par  l'excellent 
comité  des  Conseillers  du  Commerce  exté- 
rieur. On  rendra  le  plus  signalé  service  à 
l'institution  elle-même,  et  aux  nombreux  con- 
seillers qui  sont  d'utiles  auxiliaires,  en  con- 
tinuant à  écarter  de  fonctions  honorables  la 
foule  des  quémandeurs,  qui  réclament  ce  titre 
de  conseiller  du  commerce  extérieur  comme 
un  prétexte  à  l'intrigue,  ou  un  avantage  de  la 
vanité. 

Mais  comment  les  bureaux,  tels  qu'ils  sont 
composés,  sufliraient-ils  à  ce  contrôle  et  à 
tant  d'autres  soins  :  à  la  législation  des  su- 
cres, aux  admissions  temporaires,  au  régime 
des  entrepôts  et  des  docks,  à  cette  réglemen- 
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tation  si  délicate  des  primes  à  la  filature  de 
soie,  qui  a  donné  lieu,  cette  année  même, 
à  d'importantes  discussions  devant  le  Par- 
lement ! 


La  législation  commerciale  et  industrielle, 
dans  toute  son  étendue,  figure  parmi  les  at- 
tributions du  troisième  bureau.  Il  n'est  pas 
de  sujet  plus  grave,  car  nos  Godes  vieillis 
appellent  des  modifications  urgentes  que 
d'autres  nations  ont  depuis  longtemps  réali- 
sées. 

D'une  façon  générale,  les  organes  de  pré- 
paration législative  font  défaut  à  notre  mé- 
canisme gouvernemental.  Il  faudra  bien,  un 
jour  ou  l'autre,  dégager  le  Conseil  d'Etat  de 
son  immense  contentieux,  et  lui  donner  une 
part  de  collaboration  préventive  dans  l'œu- 
vre de  la  préparation  et  de  la  rédaction  des 
lois.  En  attendant,  les  réformes  les  plus  uti- 
les, comme  celle  de  la  législation  des  socié- 
tés commerciales,  se  trouvent  négligées  et 
confondues  dans  les  attributions  de  plusieurs 
Ministères. 

Pour  donner  à  l'œuvre  de  préparation  lé- 
gislative du  troisième  bureau  un  caractère 
pratique  et  une  vive  impulsion,  j'ai  fait  appel 
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à  quelques  hommes  d'une  autorité  reconnue, 
et  grâce  à  eux  j'ai  pu  former  une  petite,  très 
petite  commission  de  législation  commer- 
ciale. 

Cette  commission  a  déjà  préparé  des  projets 
excellents,  rédigés  avec  la  perfection  qui  fait 
trop  souvent  défaut  à  nos  textes  législatifs. 
Il  serait,  croyons-nous,  utile  de  constituer 
dans  chaque  département  ministériel  et  pour 
chaque  matière,  au  lieu  de  vastes  commis- 
sions de  parade,  un  petit  groupe  d'études 
composé  des  spécialistes  les  plus  compétents. 
S'il  était  possible  de  mettre  ces  petits  groupes 
en  communication  assidue^  sur  des  sujets 
déterminés,  avec  le  Gouvernement  et  les 
Chambres,  on  verrait  des  lois  mieux  conçues 
surgir  de  cette  triple  collaboration.  Nous  pos- 
sédons en  France,  sur  toutes  les  questions, 
l'homme  qui  sait,  qu'il  faudrait  consulter, 
qui  donnerait  volontiers  son  avis...  et  qu'on 
laisse,  trop  souvent,  à  l'écart. 


Les  Chambres  de  commerce;  leur  organi- 
sation, leur  régime  électoral,  leur  fonction- 
nement, l'approbation  de  leurs  budgets,  ren- 
trent dans  les  attributions  du  troisième  bu- 
reau. Gela  suffira  à  son  activité  le  jour  où  ces 
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Compagnies,  déjà  si  utiles,  seront  appelées  à 
remplir  toute  leur  mission. 

Je  sais  les  désaccords  et  les  malentendus 
qui  ont  pu  s'élever  entre  le  parti  républicain 
et  les  Chambres  de  Commerce;  mais  depuis 
la  loi  nouvelle,  dont  j'ai  assuré  l'application, 
ces  Compagnies  sont  élues  par  le  suffrage 
universel  des  patentés,  et  il  ne  tient  qu'aux 
électeurs,  aux  petits  comme  aux  grands, 
de  veiller  à  ce  que  ces  assemblées,  si  utiles, 
soient  la  représentation  exacte  et  populaire 
de  l'ensemble  du  commerce  Français. 

Le  Commerce  vit  de  liberté  et  son  Ministre 
n'est  point  fait  pour  commander  aux  institu- 
tions et  introduire  une  sorte  de  caporalisme 
dans  le  régime  des  organisations  économi- 
ques; il  faut  que  chaque  région  ait  ses  ins- 
truments autonomes  reliés  au  Département 
par  un  lien  très  souple,  mais  surtout  par  un 
lien  de  confiance  mutuelle  et  de  sympathie. 

Les  Chambres  de  commerce  doivent  multi- 
plier leurs  œuvres  régionales  d'éducation, 
leurs  offices  de  renseignements  commerciaux, 
leurs  services  de  statistiques,  et  se  tenir  à 
tous  ces  points  de  vue  en  communication 
constante   avec  le  Ministère   du  Commerce. 

Parmi  nos  chambres  de  commerce,  il  en  est 
qui  ont  pris  une  importance  toute  particu- 
lière :  ce  sont  celles  qui   siègent  dans   nos 
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grands  ports.  Leur  champ  d'activité  est  très 
étendu,  leurs  ressources  considérables,  elles 
participent  à  l'exécution  de  tous  les  grands 
travaux,  sous  la  tutelle  financière  du  Mi- 
nistre du  Commerce  qui  doit  autoriser  leurs 
dépenses,  vérifier  et  approuver  leurs  bud- 
gets. On  est  ainsi  amené  à  se  demander  quel 
rôle  pourront  jouer  ces  Chambres  maritimes 
le  jour  où  une  loi  nouvelle  accorderait  une 
certaine  autonomie  à  nos  ports  de  commerce. 
Je  me  suis  appliqué  à  la  préparation  de 
cette  réforme  qui  semble,  enfin,  près  d'abou- 
tir. On  s'accorde  aujourd'hui  à  reconnaître 
qu'il  faut  donner  à  nos  ports  une  certaine 
autonomie.  Je  n'insisterai  pas  sur  les  consé- 
quences bien  connues  du  système  centrali- 
sateur qui  leur  est  encore  appliqué.  Chaque 
port  dépend  de  cinq  Ministères  ;  il  en  résulte, 
par  exemple,  que  les  travaux  du  port  du 
Havre,  prescrits  par  la  loi  en  1895,  sont  à 
peine  terminés  en  1909  I  Le  résultat  est  que 
nos  bassins,  toujours  en  retard  dans  leurs 
agrandissements,  n'ont  jamais  les  dimen- 
sions nécessaires  pour  recevoir  les  bateaux 
modernes.  Nous  sommes  devancés  dans  des 
proportions  incroyables  par  les  ports  étran- 
gers qui  jouissent  des  bienfaits  de  l'indépen- 
dance, de  l'autonomie.  J'ai  pu  me  rendre 
compte  de  cet  état  de  choses  en  visitant,  avec 
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un  sentiment  d'envie,  cet  admirable  port  de 
Liverpool,  dont  l'administration  est  aux 
mains  d'une  corporation  locale.  J'ai  pu  cons- 
tater aussi  que  le  «  consorzio  »  du  port  de 
Gênes  obtient  aujourd'hui  de  meilleurs  ré- 
sultats que  par  le  passé  ;  mais  cette  organi- 
sation appelle  plus  d'une  critique  et  montre 
combien  la  charte  de  l'autonomie  est  difficile 
à  rédiger.  Il  faut  centraliser  les  efforts,  les 
dépenses,  créer  un  organe  administratif  in- 
dépendant, et  veiller  à  ce  que  cet  organe,  ce 
comité  exécutif,  contienne  des  représentants 
de  tous  les  intérêts  en  jeu  ;  personne  ne  con- 
testera qu'au  premier  rang  de  ces  intéressés 
doivent  figurer  les  Chambres  de  commerce. 

On  voit  à  quelles  études,  d'une  variété  in- 
finie et  d'une  extrême  gravité,  doit  se  consa- 
crer la  direction  des  affaires  commerciales  et 
industrielles.  Encore  faudrait-il  que  cette  di- 
rection possédât  des  moyens  d'action  et  de 
travail,  et  ne  disposât  pas  en  tout  et  pour 
tout  de  deux  douzaines  de  collaborateurs, 
d'ailleurs  excellents,  pour  faire  face  à  des 
attributions  si  considérables  I 

Je  viens  d'esquisser  le  tableau  des  trois 
Directions  qui  composent  le  Ministère  du 
commerce.  Cet  exposé  démontre  que  le  Dépar- 
tement, dans  son  organisation  actuelle,  ne 
saurait  remplir  efficacement  toute  sa  mission 
économique. 
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Pour  le  mieux  établir  encore,  il  me  suffira 
de  résumer  brièvement  l'histoire  delà  révi- 
sion douanière,  qui  est  en  ce  moment  pen- 
dante devant  le  Parlement. 


II 


Une  crise  de  révision  douanière;  son  histoire;  la  Com- 
mission des  douanes;  ses  rapports  avec  le  Gouverne- 
ment; Ententes  et  dissentiments.  —  La  discussion  gé- 
nérale ;  politique  des  accords  commerciaux  ;  le  nouveau 
Tarif  des  Etats-Unis.  —  Conclusion. 


La  crise  de  révision  que  traverse  notre  po- 
litique douanière  formera  un  des  chapitres  les 
plus  instructifs  de  l'Histoire  économique  de 
la  France.  Pour  l'instant,  il  ne  s'agit  pas 
d'écrire  l'histoire  ni  de  philosopher,  mais  de 
donner  à  la  crise  le  dénouement  le  plus  favo- 
rable à  nos  intérêts  industriels  et  commer- 
ciaux. Sur  ce  sujet  délicat  je  n'ai,  pour  le 
moment,  rien  à  ajouter  aux  déclarations  que 
j'ai  faites  à  la  Chambre  le  5  juillet  dernier. 
Je  reste  l'adversaire  d'une  révision  qui  n'au- 
rait pas  un  caractère  de  grande  modération; 
car  la  prudence,  en  ces  matières,  est  aussi  de 
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riiabileté.  Mais  il  faut  convenir  que  la  sa- 
gesse du  parti  protectionniste  est  mise,  en  ce 
moment,  à  une  rade  épreuve.  Les  exemples 
qu'il  reçoit  de  l'étranger  sont  détestables,  et 
l'on  dirait  que  nos  amis  d'Amérique  se  font 
un  jeu  de  pousser  tous  les  peuples,  l'épée 
dans  les  reins,  vers  ces  combats  douaniers 
qui  sont  absurdes  et  néfastes.  Leur  tarif  achève 
de  brouiller  les  cartes,  et  l'on  va  voir  les  agités 
de  tous  les  pays  pousser  leurs  cris  de  guerre, 
tandis  que  les  rêveurs  se  croiront  à  la  veille 
de  la  formation  d'une  ligue  Européenne  de 
défense  économique. 

Si  sérieuse  et  si  compliquée  que  la  situa- 
tion puisse  devenir,  le  pire  assurément  se- 
rait de  la  prendre  au  tragique.  Nous  avons 
tout  intérêt  à  redoubler  de  sang-froid,  et  à 
persister  dans  la  modération  dont  chacun  a 
fait  preuve  lors  de  la  discussion  générale  du 
tarif.  Seulement,  les  faits  quotidiens  qui  se 
produisent  dans  le  monde,  les  relèvements 
des  taxes  en  Amérique,  les  discussions  pas- 
sionnées qui  se  poursuivent  en  Angleterre, 
doivent  nous  servir  de  leçon. 

Il  est  temps  de  placer  les  problèmes  éco- 
nomiques au  premier  rang  de  nos  préoccupa- 
tions, et  de  pourvoir  avec  plus  de  diligence 
aux  événements,  aux  surprises  de  toute 
sorte  que  l'avenir  peut  nous  réserver. 
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Aujourd'hui  nous  sommes  en  présence  de 
réelles  difficultés  douanières,  et  cela  tient 
surtout  à  la  façon  défectueuse  dont  se  trouve 
engagée  la  question  de  la  révision  du  tarif. 

Le  tarif  de  1892  est  une  œuvre  considéra- 
ble, déjà  ancienne  ;  elle  a  subi  certaines  re- 
touches, mais  enfin  dans  son  ensemble  elle 
est,  jusqu'à  présent,  demeurée  intacte. 

Le  jour  où  une  Commission  parlemen- 
taire, composée  en  majorité  de  protectionnis- 
tes intelligents  et  résolus,  pose  hardiment 
la  question  du  remaniement,  de  la  révision 
étendue  du  tarif,  il  est  de  toute  évidence  que 
le  Gouvernement  doit  aussitôt  intervenir.  Un 
tel  problème  met  en  jeu  trop  d'intérêts,  trop 
d'appétits,  trop  de  questions  de  politique  in- 
térieure et  extérieure,  pour  qu'un  Gouverne- 
ment puisse  jamais  se  borner  à  suivre  le 
débat  d'un  œil  distrait  au  lieu  de  le  conduire. 

Ailleurs,  aux  Etats-Unis  par  exemple,  il  est 
possible  que  la  question  du  tarif  soit  à  cer- 
tains égards,  exclusivement  parlementaire; 
mais  les  événements  dont  Washington  vient 
d'être  le  théâtre  ne  prouvent  point  que  cette 
méthode  soit  très  recommandable.  Elle  ne 
saurait,  à  mon  avis,  devenir  la  nôtre,  et  je 
crois  unanimement  admis  en  France  que  le 
Gouvernement  possède  seul  l'indépendance 
nécessaire  pour  engager,  avec  l'impartialité 
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d'un  arbitre,  une  révision  douanière  étendue. 

Au  moment  où  la  Commission  des  Doua- 
nes a  voulu  s'emparer  de  cette  tâche,  il  était 
loisible  au  Gouvernement,  soit  de  la  prendre 
à  son  compte,  après  mûr  examen^  et  de  prépa- 
rer un  projet  de  loi  destiné  à  faire  la  toilette 
du  tarif,  à  le  rajeunir,  à  lui  apporter  cette 
série  de  retouches  que  j'ai  appelées  des  répa- 
rations cV entretien;  soit  de  rejeter  cette  initia- 
tive et  de  s'opposer  devant  la  Chambre  à 
l'entreprise  de  la  Commission.  Mais  il. fallait 
agir  :  on  ne  l'a  pas  fait.  La  Commission  des 
Douanes  a  obtenu  sans  peine  des  pouvoirs 
d'enquête  et,  dès  lors,  on  l'a  vue  s'en  aller, 
la  bride  sur  le  cou,  vers  de  brillantes  révi- 
sions. 

Les  agriculteurs,  qui  ne  demandaient  rien  '| 
ou  pas  grand  chose,  sont  restés  indifférents, 
et  même  la  vieille  question  des  graines  oléa- 
gineuses a  excité  moins  de  passions  qu'elle 
n'occasionnera  d'embarras. 

L'industrie  seule  était  intéressée,  pour  quel- 
ques-unes de  ses  branches,  à  une  œuvre  légi- 
time et  modeste  de  correction  et  de  mise  au 
point.  En  augmentant  peu  à  peu  plusieurs 
de  ses  demandes,  elle  a  obéi  à  l'entraînement 
qui  se  produit  toujours  en  ces  circonstances 
et  qui,  pour  être  moins  brutal  en  France 
que  dans  certains  pays,  constitue  cependant 
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un  (les  éléments  dangereux  de  l'opération. 

L'enquête  s'est  longuement  poursuivie,  la 
Commission  des  douanes  s'est  livrée  à  de 
sérieux  travaux.  Le  plus  difficile  pour  elle 
était  sans  doute  qu'elle  n'avait  point  à  suivre 
l'opinion,  mais  à  la  faire.  Le  premier  rapport 
général  de  M.  Jean  Morel  a  été  déposé  en 
juillet  1908. 

J'étais  arrivé  peu  de  mois  auparavant  au 
Ministère  du  Commerce,  et  j'avais  maintenant 
à  prendre  des  résolutions,  à  adopter,  vis-à- 
vis  de  la  Commission  des  Douanes  et  du 
Parlement  une  ligne  de  conduite  définitive. 
Je  pris  le  parti  de  collaborer  assidûment, 
activement  avec  la  Commission,  de  m'entou- 
rer  en  toute  hâte  des  documents  les  plus 
sûrs,  et  au  lieu  de  fuir  le  débat,  de  me  mettre 
en  mesure  de  donner  sur  chaque  point,  au 
nom  du  Gouvernement  et  après  m'étre  mis 
d'accord  avec  mes  collègues,  une  opinion 
impartiale  et  sérieuse.  Dès  nos  premiers  con- 
tacts, je  trouvai  cette  commission  protection- 
niste animée  d'un  véritable  esprit  de  conci- 
liation et  de  sagesse  dont  elle  devra  continuer 
à  faire  preuve,  sous  peine  de  voir  échouer 
toutes  ses  espérances. 

Les  relèvements  inscrits  au  rapport  géné- 
ral me  paraissaient,  sur  beaucoup  de  points, 
injustifiés  ou  excessifs;  mais  la  commission 
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ne  demandait  qu'à  transiger,  à  s'entendre 
avec  le  Gouvernement.  A  ce  sujet  il  me  sera 
permis  de  dire  que  notre  commission  des 
douanes  est  composée  de  telle  sorte  que  des 
pays,  infiniment  mieux  armés  que  nous  au 
point  de  vue  économique,  pourraient  cepen- 
dant nous  envier  la  valeur  morale  de  ses 
membres  et  la  compétence  technique  de  plu- 
sieurs d'entre  eux.  Ainsi  vont  les  choses  en 
France,  et  surtout  dans  le  Parlement  I  Envi- 
sagez un  problème  quelconque,  vous  trouve- 
rez dans  ce  milieu,  pour  lequel  on  n'a  pas 
assez  d'injures,  précisément  les  compétences 
et  les  talents  qu'il  faut;  ce  qui  manque,  c'est 
l'art  de  les  organiser,  d'extraire  d'eux  le  ré- 
sultat utile.  Ce  qui  nous  fait  défaut,  c'est  la 
discipline  commune  des  hommes,  des  partis 
et  du  Gouvernement. 

La  résolution  que  j'avais  prise  de  collabo- 
rer avec  la  Commission  des  Douanes  soule- 
vait pour  moi  des  difficultés  assez  grandes, 
dans  un  Département  Ministériel  où  le  mé- 
rite des  auxiliaires  ne  saurait,  comme  je  l'ai 
montré,  compenser  les  lacunes  de  l'organisa- 
tion. Si  le  Gouvernement,  avait,  dès  le  début, 
pris  à  sa  charge  l'œuvre  de  la  mise  au  point 
du  tarif,  il  eût  alors  constaté  que  le  Ministère 
du  Commerce  et  de  l'industrie  est  privé  d'un 
véritable  instrument  de  législation  douanière. 
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Les  fonctionnaires  chargés  de  préparer  cette 
législation  n'ont  pas  des  auxiliaires  en  nom- 
bre suffisant,  ni  les  outils  appropriés  de  tra- 
duction et  de  statistique.  Ils  peuvent  bien, 
avec  des  moyens  de  fortune,  accomplir  une 
œuvre  partielle,  organiser,  sur  tel  ou  tel  nu- 
méro du  tarif,  une  note,  un  dossier  utile, 
mais  une  taxe  aujourd'hui  doit  s'établir  avec 
rigueur,  et  autrement  que  sur  des  à  peu  près 
et  des  vraisemblances  ;  un  chilfre  tarifaire 
qui  ne  résulte  pas  de  déterminations  scien- 
tifiques rigoureuses  est  vraiment  un  chiffre 
falsifié,  qui  a  reçu  le  coup  de  pouce  de  l'inté- 
rêt ou  du  caprice. 

Pressé  par  le  temps,  comme  je  l'étais,  je 
n'avais  d'autre  ressource,  pour  m'arrêter  à 
des  décisions  impartiales,  que  de  recourir 
au  Comité  Consultatif  des  arts  et  manufac- 
tures. 

Ce  Comité,  composé  d'hommes  remarqua- 
bles, est  chargé,  entre  autres  attributions,  de 
l'examen  des  questions  intéressant  le  com- 
merce et  l'industrie  sur  lesquelles  le  Ministre 
juge  utile  de  le  consulter. 

Je  ne  pouvais  pas  songer  à  mettre  en  mou- 
vement cette  lourde  et  somptueuse  machine 
qui  figure,  dans  l'annuaire  du  Département, 
sous  le  nom  de  Conseil  supérieur  du  Com- 
merce et  de  l'Industrie.  Ce  conseil,  de  80 
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membres,  pourra  remplir  un  rôle  très  utile 
mais  à  la  condition  qu'il  soit  allégé,  pourvu 
d'attributions  bien  définies,  vivifié  par  la  pré- 
sence de  membres  élus,  et  disposé,  au  moins 
dans  sa  section  permanente,  en  vue  d'une 
collaboration  régulière  avec  le  Ministre.  Si 
j'avais  pratiqué  ces  réformes  pour  consulter 
ensuite  le  Conseil  sur  la  révision  projetée, 
j'aurais  paru  recourir  à  des  mesures  dilatoi- 
res, mais  cette  procédure,  engagée  plus  tôt, 
eût  été  certainement  la  meilleure. 

Le  Comité  des  arts  et  manufactures  m'of- 
frait un  instrument  plus  alerte  et  plus  sou- 
ple ;  mais  ses  rapports,  si  remarquables 
qu'ils  fussent,  ne  pouvaient  m'ofTrir,  avec 
leur  caractère  technique,  qu'une  partie  de  la 
vérité  dont  j'entreprenais  hâtivement  la  re- 
cherche. 

En  efïet  toute  question  douanière  a  des  as- 
pects complexes  :  d'abord  un  aspect  technique 
et  de  pur  calcul.  Sous  ce  rapport,  les  avis  du 
comité,  bien  que  j'aie  dû  hâter  à  l'excès  le 
travail  des  rapporteurs,  pouvaient  me  suffire. 
Mais  l'aspect  économique  et  politique  de  tout 
problème  tarifaire  difTère  du  point  de  vue 
technique  et  ne  saurait  être  impunément  né- 
gligé. 

Les  numéros  d'un  tarif  se  commandent  les 
uns  les  autres,  et  l'intérêt  industriel  s'oppose 
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souvent  à  rétablissement.d'untaux,  pourtant 
exact  en  lui-même  et  bien  calculé.  Les  réper- 
cussions sont  infinies  en  cette  matière,  et  cha- 
que cliiffre  doit  être  l'objet  d'une  vérification, 
d'un  contrôle  économique. 

Ce  contrôle  est  essentiel.  Le  difficile,  en  ef- 
fet, dans  ce  sujet  des  douanes,  est  de  tenir  la 
balance  aussi  égale  que  possible  entre  l'inté- 
rêt national  du  marché  intérieur,  et  l'intérêt 
non  moins  national  du  commerce  extérieur 
de  la  France.  Gomment  se  dérober  à  ce  jeu 
d'équilibre  et  à  la  politique  de  réciprocité  ? 
J'admire  la  philosophie  de  Richard  Gobden, 
qui  exécrait  la  doctrine  du  do  ut  des  écono- 
mique, et  que  l'on  vit  maudire  toutes  les 
conventions  de  commerce,  jusqu'au  jour  où 
les  hasards  de  la  vie  l'appelèrent  à  négocier 
le  plus  célèbre  des  traités. 

«  Il  faut,  disait  Gobden,  prêcher  d'exemple, 
faire  de  bonnes  lois  de  commerce  chez  soi, 
par  exemple  abroger  les  lois  céréales,  mais  il 
faut  faire  tout  cela  unconditional ,  sans  récla- 
mer en  échange  des  concessions  aux  étran- 
gers ».  La  thèse  est  grande  et  généreuse  I 

J'admire  un  peu  moins  les  économistes  chez 
qui  l'on  voit  s'unir  le  fétichisme  de  l'expor- 
tation au  culte  immodéré  des  droits  protec- 
teurs. Geux-là  prétendent  vendre  tout  à  leur 
aise  et  n'acheter  qu'à  leur  fantaisie,  comme 
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si  le  vendeur  et  l'acheteur  ne  se  surveillaient 
pas  mutuellement,  et  comme  s'il  était  possi- 
ble au  premier  d'écouler  au  dehors  ses  propres 
marchandises  sans  réserver  un  sort  équiva- 
lent aux  produits  de  son  acheteur. 

Quoiqu'il  en  soit  le  Comité  des  Arts  et  Ma- 
nufactures, auquel  j'avais  adjoint  un  certain 
nombre  de  rapporteurs  techniques,  se  mit  à 
l'œuvre  résolument;  je  tins  compte  de  ses 
avis,  et  bientôt  il  me  fut  possible  d'apporter 
à  la  Commission  des  Douanes  les  résultats  de 
mon  examen. 

Au  cours  de  leurs  travaux  communs,  la  Com- 
mission et  le  Gouvernement  se  trouvaient 
dans  une  situation  assez  singulière.  L'en- 
quête de  la  Commission  était,  sur  certains 
points,  insuffisante;  et  celle  du  Gouverne- 
ment, trop  hâtive,  se  trouvait  aussi,  à  divers 
égards,  incomplète.  On  parvint  toutefois 
à  se  mettre  d'accord  sur  plusieurs  articles, 
et  pour  le  reste,  il  fut  convenu  que  la  Cham- 
bre, en  séance  publique,  jugerait  les  dissenti- 
ments. 

Dans  ce  but  la  Commission  présenta  à  l'as- 
semblée, sous  la  forme  d'un  second  rapport 
général  ses  propositions  définitives,  ainsi  que 
le  tableau  des  ententes  et  des  désaccords  in- 
tervenus entre  elle  et  le  Gouvernement.  La 
discussion   générale  allait  s'ouvrir   sur  des 
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données  sérieuses,  mais  assurément  moins 
complètes  que  si  l'œuvre  de  la  révision  eût  été 
une  œuvre  Gouvernementale^  entreprise  en 
temps  opportun,  et  à  l'aide  d'instruments 
d'investigation  qui  font  encore  défaut  au  mi- 
nistère du  commerce  et  de  l'industrie. 


La  discussion  générale  s'est  prolongée  pen- 
dant plusieurs  séances,  du  15  juin  au  9  juil- 
let dernier,  et  quelques-uns  lui  ont  fait  grief 
de  sa  lenteur,  de  son  allure  académique.  Les 
retards,  a-t-on  dit,  les  controverses  publiques 
sont  particulièrement  dangereuses  en  matière 
de  révision  douanière.  Tandis  que  l'on  s'at- 
tarde à  la  tribune  et  dans  les  commissions, 
les  affaires,  les  intérêts  demeurent  en  suspens 
et  souffrent  de  l'indécision  des  j)ouvoirs  pu- 
blics. Ces  critiques  sont  assez  justes;  n'exa- 
gérons rien  cependant.'  Ce  qui  se  passe  à 
l'étranger  peut  quelquefois  nous  consoler 
môme  de  nos  retards,  de  nos  incertitudes. 
N'admirons  pas  sans  réserve  ces  campagnes 
vertigineuses,  où  l'on  voit  voter  à  la  hussarde 
des  tarifs  de  combat,  et  des  mesures  parfois 
contraires  à  celles  qu'on  se  proposait  d'abord 
d'adopter.  En  France,  du  moins,  on  n'a  pas 
eu  le  spectacle  d'un  tel  déchaînement. 

"^"•'"^ 
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les  débats  de  la  Chambre  on  a  pu  constater, 
malgré  les  divergences  les  plus  vives,  de  la 
réserve,  de  la  réflexion,  un  aspect  de  bonne  te- 
nue morale. 

On  a  vu  prévaloir,  dans  une  assemblée  où 
le  protectionnisme  agricole  est  certainement 
en  faveur,  les  idées  de  modération  douanière  ; 
et  même  nous  avons  eu  ce  spectacle  d'un 
grand  débat,  voulu  et  annoncé  par  les  protec- 
tionnistes les  plus  sévères,  s'achevant  par  une 
sorte  d'entente  unanime,  en  faveur  de  la  po- 
litique des  accords  commerciaux  et  des  trai- 
tés de  réciprocité. 

Objectera-t-on  que  la  controverse  a  pu  se 
maintenir  dans  une  atmosphère  sereine  tant 
qu'on  n'abordait  pas  la  discussion  des  arti- 
cles? Les  belles  déclarations  ne  coûtent  rien, 
pourra-t-on  dire,  mais  quand  il  s'agira,  sur- 
tout à  la  veille  des  élections  générales,  du 
colza,  de  l'acËer  ou  des  tissus  de  soie  pure, 
en  un  mot,  des  intérêts  régionaux,  on  verra 
les  appétits  s'éveiller,  et  alors  la  bataille  doua- 
nière sera  aussi  violente  à  Paris  qu'elle  l'était 
hier  à  Washington. 

C'est  possible  ;  mais  j'en  serais  surpris.  Il 
m'a  paru  que  l'opinion  moyenne  de  la  Cham- 
bre se  dégageait  avec  beaucoup  de  force  et 
de  netteté  de  ce  premier  débat  sur  le  tarif. 

Sans  doute  on  ne  veut  rien  abandonner  de 
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l'œuvre  douanière  accomplie  en  1892,  et  les 
représentants  du  pays  restent  en  somme  fa- 
vorables aux  idées  d'un  protectionnisme  mo- 
déré; mais  d'autre  part  tout  le  monde  a  senti 
que  le  Parlement  réserverait  le  plus  mauvais 
accueil  aux  prétentions  d'an  protectionnisme 
agressif,  et  qu'à  ses  yeux  la  politique  des  né- 
gociations est  la  politique  commerciale  de 
l'avenir,  infiniment  préférable  aux  guerres  de 
tarifs. 

Les  leçons  de  l'histoire  sont  assez  instruc- 
tives pour  que  chacun  en  ait  fait  son  profit. 
La  France,  si  variées  et  si  abondantes  que 
soient  ses  ressources,  n'est  pas  un  pays  qui 
puisse,  comme  l'Amérique  du  Nord,  vivre  et 
grandir  dans  un  splendide  isolement. 

Que  deviendrait  notre  commerce  extérieur 
dont  le  progrès  est  réel,  mais  si  lent,  le  jour 
où  notre  pays  «  tassé  sur  lui-même  comme 
un  petit  marchand  dans  une  boutique  étroite  » 
verrait,  par  voie  de  rétorsion,  TP^urope  et  le 
monde  repousser  ses  produits? 

Il  faut  donc  envisager,  avec  fermeté  et  in- 
dépendance, mais  aussi  avec  beaucoup  de 
sagesse  notre  situation  à  l'égard  de  chaque 
pays  étranger. 

L'Italie,  on  le  sait^  en  s'engageant  jadis  dans 
les  aventures  de  la  politique  Crispinienne,  a 
vu  son  industrie  et  son  agriculture  gravement 

6. 
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compromises  par  la  rupture  de  la  conven- 
tion commerciale  avec  la  France. 

Et,  plus  tard,  c'est  «  Paiguillon  économi-. 
que  »  qui  lui  a  fait  désirer  son  rapproche- 
ment avec  nous  !  Rapprochement  heureux, 
puisque  l'Italie  a  vu  s'accroître  notablement 
le  chiffre  de  ses  importations  en  France,  tan- 
dis que  nos  exportations  en  Italie  passaient 
de  151  millions  en  1897  à  247  millions  en  1907. 

Sans  doute  il  peut  y  avoir^  dans  les 
taux  afférents  aux  marchandises  que  nous 
vendons  à  l'Italie,  quelques  retouches  néces- 
saires dont  nos  voisins  apercevront  eux-mê- 
mes la  légitimité  ;  mais  il  y  faut  beaucoup  de 
tact  et  de  mesure.  Il  serait  aujourd'hui  bien 
maladroit,  pour  de  menues  satisfactions  tari- 
faires, de  compromettre  du  même  coup  les 
bons  effets  économiques  et  les  bons  effets 
politiques  d'un  heureux  rapprochement. 

De  même,  serait-il  raisonnable  de  compro- 
mettre nos  derniers  accords  avec  la  Suisse? 
Je  doute  fort  que,  sur  ce  point,  la  Commission 
ose  engager  la  lutte.  Mais,  si  elle  était  d'avance 
résignée  à  la  défaite,  pourquoi  donc  a-t-elle 
posé  cette  dangereuse  question  ? 

En  résumé,  la  Chambre  s'est  montrée  fa- 
vorable à  la  politique  contractuelle,  elle  a  en- 
couragé le  Gouvernement  à  maintenir  ses  en- 
tentes commerciales  et  à  conclure  de  nou- 
veaux^accords. 
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Mais  il  y  a  loin  de  tout  cela  à  une  politi- 
que de  duperie  qui  consisterait,  soit  à  négo- 
cier avec  maladresse  et  à  subir  des  contrats 
sans  égalité,  soit  à  renoncer  à  notre  indé- 
pendance douanière. 

Le  respect  des  ententes  et  la  modération 
n'excluent  pas  cette  fermeté  dans  le  langage, 
et  surtout  dans  les  actes,  dont  il  faut  faire 
preuve  à  l'égard  de  nos  meilleurs  amis. 

Pourquoi,  par  exemple,  ne  dirions-nous 
pas,  très  nettement,  à  la  Russie  qu'elle  ne 
s'émeut  pas  assez  du  traitement  fort  médiocre 
que  ses  lois  et  ses  règlements  font  chez  elle  à 
nos  marchandises?  Ce  tarif  masqué,  qui  se 
présente  sous  la  forme  de  mille  entraves,  et 
qu'on  peut  nommer  la  gêne  douanière,  n'é- 
pargne guère  dans  toute  la  Russie  nos  pro- 
duits en  transit,  ou  à  destination  des  villes 
de  l'Empire. 

La  politique  contractuelle  n'est  nullement 
une  politique  d'abandon;  elle  exige  même 
plus  de  vigilance  et  de  fermeté  que  la  poli- 
tique simpliste  des  protections  outrées. 

En  résumé,  le  débat  actuel  sur  la  révision, 
quelle  que  soit  son  issue,  ouvrira  en  France 
une  ère  nouvelle  de  négociations  et  d'ac- 
cords. 
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Les  négociations  complémentaires  que  j'ai 
suivies  avec  le  Canada,  celles  que  j'ai  vu 
aboutir  avec  la  Suède  et  la  Norvège,  celles 
qui  sont  en  cours,  avec  le  Portugal  par  exem- 
ple et  auxquelles  il  faut  souhaiter  une  issue 
favorable,  m'ont  montré  à  combien  de  re- 
cherches, de  difficultés  de  toute  sorte  donne 
lieu  la  politique  contractuelle.  Que  sera-ce 
quand  il  faudra  envisager  les  situations  in- 
ternationales si  compliquées,  si  délicates, 
qu'on  entrevoit  à  l'horizon  économique  ! 

L 'orage  protectionniste  grondait  déjà  à  Was- 
hington quand,  au  mois  d'avril  dernier,  une 
communication  officieuse  nous  a  fait  prévoir 
la  dénonciation  des  trois  arrangements  com- 
merciaux qui  existaient  entre  les  p]Lats-Unis 
et  la  France.  Les  événements  ont  suivi  leur 
courS;,  et,  le  5  août  dernier  «  at  flve  minutes 
past  flve  »  le  Président  a  signé  et  approuvé 
le  tariff  bill  qui  mettait  fin  à  «  une  longue 
période  d'incertitude  commerciale.  »  ^  Au  mo- 
ment même  où  s'éteignait  ainsi  l'anxiété  amé- 
ricaine, la  nôtre  prenait  naissance.  Nos  com- 
merçants et  nos  industriels  commençaient  dès 
lors  à  se  demander  avec  inquiétude  si  nos  amis 


1.  «  yl  long  period  of  commercial  uncertainly  ».  The  new 
tariff  law  ot'  the  United  States  by  Laurence.  V.  Benêt, 
Président  of  the  Ghamber.  (Bulletin,  n»  76  de  la  Chambre 
de  Commerce  do  Paris,  août  1909). 
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d'Amérique  nous  réservaient  le  maximum  ou 
le  minimum  de  leur  supplice  tarifaire.  La 
question  restera  pendante  jusqu'au  31.  mars 
prochain;  en  attendant,  nos  produits  auront 
le  maigre  bénéfice  du  tarif  minimum,  et  l'on 
s'efforcera  de  conclure  un  arrangem'ent  avant 
l'échéance  fatale. 

Si  l'on  échoue,  nous  verrons  nos  produits 
frappés  du  tarif  maximum,  c'est-à-dire  de 
taxes  s'élevant  en  moyenne  à  71  p.  100  :  c'est 
un  vrai  tarif  d'électrocution  ! 

Si  l'on  réussit,  nous  aurons  la  joie  relative 
de  voir  nos  marchandises  acquitter  à  leur  en- 
trée en  Amérique  des  droits  supérieurs  à 
45  p.  100  tandis  que  les  droits  acquittés  en 
France  parles  produits  américains  s'élèvent  à 
26  p.  100,  si  l'on  ne  tient  compte  que  des  pro- 
duits taxés. 

On  comprend  la  vive  émotion  que  ces  per- 
spectives ont  provoquée  dans  nos  milieux 
commerciaux.  Plusieurs  de  nos  produits  sont 
durement  frappés  par  le  nouveau  tarif  mini- 
mum :  nos  broderies,  nos  plumes;,  nos  fleurs 
artificielles,  nos  fourrures,  nos  articles  de  luxe, 
si  maltraités  déjà,  subissent  des  relèvements. 
Nos  vins  mousseux,  qui  profitaient  depuis 
quelques  mois  d'un  léger  bénéfice  convention- 
nel, sont  surtaxés  de  15  p.  100.  Quelques-unes 
de  nos  marchandises  bénéficieront,  il  est  vrai, 
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de  réductions,  mais  ces  adoucissements  por- 
tent pour  la  plupart,  sur  des  matières  premiè- 
res qui  reviendront  nous  faire  concurrence 
sous  la  forme  de  produits  fabriqués. 

Au  total  la  situation  qui  nous  est  créée 
par  le  nouveau  tarifî  bill  n'est  guère  bril- 
lante, et  si  l'on  ajoute  aux  agréments  de  la 
loi  tous  ceux  que  nous  promet  la  rigueur  des 
règlements  douaniers,  il  semble  que  nos  ex- 
portations aux  Etats-Unis  vont  subir  une 
terrible  épreuve. 

Ce  n'est  pas  l'avis  des  Américains.  J'ai  eu 
l'occasion,  il  y  a  peu  de  joars,  de  converser 
sur  tous  ces  points  avec  un  des  hommes  les  plus 
considérables  des  Etats-Unis  :  M.  Aldrich. 
Cet  honorable  sénateur  préside  à  Washington 
la  commission  des  Finances,  et  chacun  sait 
qu'il  a  puissamment  contribué  à  l'adoption 
du  nouveau  tarif.  M.  Aldrich  envisage  avec 
un  optimisme  très  cordial  l'avenir  du  com- 
merce Français  aux  Etats-Unis.  A  son  avis, 
la  loi  du  5'  août  1909  ne  saurait  atteindre  la 
consommation  de  nos  objets  de  luxe.  Quand 
l'Amérique  est  prospère,  le  Champagne  coule 
à  flots,  quel  que  soit  son  prix  !  Pourquoi  a-t-on 
adopté  le  tarif/ bill  qui  remplace  le  tarif  Din- 
gley?  Pour  assurer  l'équilibre  budgétaire,  et 
encourager  l'industrie,  en  un  mot  pour  assu- 
rer la  prospérité  de  la  nation. 
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«  Eh  bien,  dit  M.  Aldrich,  il  est  tout  à  fait 
«  certain  qu'une  politique  qui  fournit  des 
«  bases  à  la  prospérité  de  notre  pays  fournira 
«  des  avantages  permanents  au  peuple  Fran- 
«  çais.  » 

Je  n'ai  surpris,  dans  ces  déclarations,  au- 
cune malice.  Il  est  exact  qu'en  Amérique,  où 
la  dernière  crise  se  trouve  conjurée,  la  puis- 
sance d'achat  s'accroit  tous  les  jours,  et 
M.  Aldrich  fait  observer  avec  raison  que  nos 
exportations  aux  Etats-Unis,  depuis  la  mise 
en  vigueur  du  nouveau  tarif,  présentent  une 
augmentation  réelle. 

Il  ne  faudrait  pas  cependant  exagérer  cet 
optimisme.  Les  graves  périls  que  fait  courir  à 
notre  commerce  la  loi  du  5  août  1909  ne  seront 
évités  que  si  un  arrangement  équitable  inter- 
vient entre  les  deux  nations  avant  le  31  mars 
1910.  A  quelles  conditions  le  tarif  minimum 
sera-t-il  concédé  à  la  France?  M.  Aldrich  m'a 
donné  sur  ce  point  des  explications  très  nettes 
qui  ont  l'avantage  de  préciser  le  texte  de  la 
loi.  Voici  ces  explications  : 

«  Les  conditions,  dit  M.  Aldrich,  auxquelles 
((  la  France  pourra  être  admise  au  bénéfice  de 
«  notre  tarif  minimum  après  le  r^  avril  1910 
«  ne  me  semblent  pas  bien  comprises  en 
c<  France  dans  certaines  régions. 

c(  Tous  les  pays  qui,  dans  l'opinion    du 


108  POUR  l'expansion  économique 

«  Président,  n'auront  pas,  directement  on 
«  indirectement,  imposé  une  discrimination 
«  indue,  (un  traitement  différentiel),  aux 
«  produits  des  Etats-Unis,  seront  admis  au 
«  bénétice  de  notre  tarif  minimum  ^ 

«  Cela  ne  veut  pas  dire,  par  exemple,  que 
«  la  France,  pour  obtenir  le  tarif  minimum, 
((  devra  nous  donner  nécessairement  tous  les 
«  articles  de  son  tarif  minimum  dans  tous  les 
«  cas! 

«  Cela  veut  dire  que  le  traitement  des  pro- 
((  duits  américains  en  France  devra  être  réci- 
«  proquement  juste  et  raisonnable,  [recipro- 
«  callij  jast  and  reasonable),  pour  que  la 
«  France  puisse  obtenir  le  bénéfice  de  notre 
«  tarif  minimum. 

«  Naturellement,  nous  espérons  que  la 
«  France  nous  donnera  un  traitement  égal  à 
((  celui  qu'elle  accorde  aux  pays  qui  sont  pour 
«  nous  des  concurrents  actifs  sur  le  marché 
«  Français  ^ 

«  Nous  n'avons,  naturellement  pas  à  nous 
«  préoccuper  des  droits  établis  sur  les  articles 

1.  Voici,  sur  ce  point,  les  expressions  de  M.  Aldrich  : 
«  AU  countries  tliat  do  not,  in  tlie  opinion  of  Lhe  Président, 
unduly  discriminate  directly  or  indircctly  against  the  producl 
of  the  United  states  will  be  entitled  to  the  contlnued  beneflt 
of  our  minimum  tariff.  » 

2.  «  Of  course  we  expect  ihat  France  will  giue  to  us  egual 
«  ireatment  wit9  otlier  countries  ivho  are  active  competitors 
«  with  us  for  French  trade  », 
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«  importés  d'autres  pays,  lorsque  les  intérêts 
«  américains  n'y  sont  pas  engagés. 

«  La  queslion  de  savoir  si  quelque  discri- 
«  minalion  est  indue  ou  déraisonnable  est 
«  enlièrement  abandonnée  au  Président  dont 
«  la  décision  est  souveraine. 

«  Je  suis  fondé  à  vous  assurer  (jue  le  Pré- 
«  sident  des  Etats-Unis  entrera  dans  les  né- 
«  gociations  nécessaires  et  les  examens  requis 
((  par  la  loi,  avec  le  dessein  de  maintenir  en 
«  esprit  et  en  substance  l'amitié  traditionnelle 
«  qui  a  existé  si  longtemps  entre  les  deux  na- 
«  lions.  » 

Ces  explications  ont  leur  importance,  et 
tous  ceux  qui  souhaitent  l'extension  la  plus 
large  des  relations  économiques  de  la  France 
avec  les  Etats-Unis  se  réjouiront  de  l'esprit  con- 
ciliant qui  devra,  de  part  et  d'autre,  présider 
aux  conversations  nécessaires.  Nous  ne  dési- 
rons pas  une  guerre  de  tarifs,  on  le  sait,  mais 
on  serait  bien  surpris  aux  Etats-Unis  si  nous 
n'envisagions  pas  ces  questions  d'affaires  avec 
la  préoccupation  rigoureuse  de  nos  intérêts. 

L'essentiel,  à  ce  qu'il  me  semble,  est  de 
mener  rapidement  les  pourparlers  qui  sont 
engagés.  La  loi  du  3  août  1909  a  proscrit  les 
traités  de  réciprocité  dont  le  tarif  Dingley 
admettait  au  moins  le  principe,  mais  cette 
idée  d'un  traitement  égal  et  réciproque  est  si 
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équitable,  elle  domine  à  tel  point  toutes  les 
questions  de  cet  ordre  qu'on  la  rencontre  à  la 
fois  dans  le  texte  de  la  nouvelle  loi  et  dans 
la  bouche  de  M.  Aldrich,  qui  est  son  auteur 
et  son  meilleur  interprète.  Il  serait  profondé- 
ment regrettable  que  cette  idée  de  justice  n'ins- 
pirât point  les  hommes  compétents  chargés 
de  préparer  la  décision  du  Président  des  Etats- 
Unis;  c'est  elle  aussi  qui  devra  guider,  sans 
nul  doute,  le  Parlement  et  le  Gouvernement 
Français,  lorsque,  à  la  suite  des  pourparlers, 
sonnera  l'heure  des  déterminations. 

C'est  encore  à  la  Direction  des  Affaires  Com- 
merciales qu'incombe  le  souci  d'examiner  tous 
ces  problèmes,  de  préparer  leur  solution,  et 
l'on  voit,  par  ces  quelques  exemples,  que  la 
nécessité  d'organiser  un  véritable  Ministère 
économique,  pourvu  de  tous  les  organes  in- 
dispensables à  sa  fonction,  devient  de  jour  en 
jour  plus  pressante. 


CONCLUSION 


Gomment  constituer  un  tel  organisme? 

Je  résumerai  en  quelques  mots  mes  criti- 
ques et  mes  conclusions. 

Il  faut  à  notre  marine,  marchande  une  di- 
rection unique,  un  seul  chef.  La  division  ac- 
tuelle des  services  est  néfaste;  elle  nuit  à 
l'essor  de  notre  navigation  commerciale. 

11  faut  que,  sans  porter  atteinte  aux  attri- 
butions du  Département  des  travaux  publics, 
le  Ministre  du  Commerce  possède,  notam- 
ment par  la  remise  entre  ses  mains  du  ser- 
vice du  contrôle  commercial,  une  action  plus 
étendue  et  plus  directe  sur  les  questions  de 
tarifs,  sur  le  régime  des  transports. 

Il  faut  à  la  France,  à  nos  jeunes  ouvriers 
et  employés,  un  enseignement  technique  lar- 
gement distribué  par  l'Ecole  et  par  les  Cours 
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professionnels.  Nous  avons  le  devoir  immé- 
diat d'organiser  ces  Cours,  d'en  finir  avec  les 
vains  conflits  qui  entravent  l'épanouissement 
de  notre  œuvre  scolaire  d'éducation  technique. 

Il  faut  enfin  à  notre  pays,  à  sa  défense  et 
à  son  action  dans  le  monde  un  grand  service 
économique  qui  n'existe  pas  aujourd'hui. 

Pour  l'édifier,  il  suffira  de  développer^  d'a- 
ménager avec  plus  d'ampleur  et  de  méthode, 
la  Direction  actuelle  des  affaires  commerciales 
et  industrielles. 

Je  n'ai  pas  à  tracer  le  plan  de  cette  maison 
commune  du  commerce  et  de  Tindustrie  de 
la  France,  mais,  dans  ses  lignes  générales,  ce 
plan  est  aisé  à  concevoir. 

Organe  d'étude  et  d'action,  chargée  de  diri- 
ger l'ensemble  du  mouvement  économique, 
la  Direction  des  Affaires  commerciales  et  in- 
dustriels doit  veiller  à  la  création  des  pro- 
duits aussi  bien  qu'aux  échanges.  J'entends 
par  là  qu'il  faut  à  mon  avis  organiser  deux 
grands  services  :  l'un  pour  le  commerce, 
l'autre  pour  l'industrie  sous  l'impulsion  d'une 
Direction  commune.  Surtout  il  faut  que  ces 
services  soient  pourvus  des  instruments  in- 
dispensables d'enquête,  de  traduction  et  de 
statistique. 

Au  nombre  de  ces  organes  devrait  figurer, 
à  côté  de  deux  bureaux  spécialement  affectés 


DE    LA    FRANCE  113 

à  la  législation  douanière  et  à  la  préparation 
des  conventions  commerciales,  un  comité  per- 
manent d'études  douanières,  détaché  si  Ton 
veut  du  Conseil  supérieur  du  Commerce  et 
de  l'industrie,  mais  composé  des  techniciens 
les  plus  compétents,  et  de  membres  élus.  (]e 
Comité  serait  destiné  à  l'observation  inces- 
sante des  faits,  à  l'étude  de  nos  tarifs  et  des 
tarifs  étrangers.  Sur  les  questions  que  cha- 
que jour  voit  naître,  il  tiendrait  à  la  disposi- 
tion du  Ministre  et  du  Gouvernement  des  élé- 
ments certains  de  décision  économique. 

Voilà  l'esquisse  bien  incomplète  d'une  or- 
ganisation que  le  monde  commercial  et  in- 
dustriel appelle  —  je  le  sais  —  de  ses  vœux. 

On  reproche  souvent  à  l'Etat  et  en  particu- 
lier à  l'Etat  démocratique  son  incapacité  en 
matière  économique  :  —  il  n'a  ni  hardiesse, 
ni  persévérance;  la  paresse  et  l'esprit  de 
parti  le  paralysent  dans  ses  entreprises;  les 
particuliers  réussissent  toujours  mieux  que 
lui... 

On  dénonce  à  l'envi,  et  non  sans  raison, 
«  la  forme  encore  embryonnaire  de  la  divi- 
sion du  travail  dans  le  Couvernement  », 
«l'organisation  grossière  du  sulïrage  dit  uni- 
versel qui,  trop  souvent,  ne  représente  même 
pas  la  volonté  de  la  majorité  »,  en  un  mot, 
toutes  les  circonstances  qui  rendraient  l'Etat 
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impuissant  «  à  poursuivre  ses  fins  économi- 
ques ». 

Prenons  garde  cependant  !  Si  la  supersti- 
tion de  l'Etat  est  dangereuse,  la  méconnais- 
sance des  fonctions  essentielles  qu'il  est 
appelé  à  remplir  dans  l'humanité  moderne 
ne  l'est  pas  moins.  L'Etat  n'a  pas  de  vices 
inhérents  à  sa  nature  même,  il  est  ce  que 
nous  sommes,  ce  que  nous  le  faisons.  Il  dé- 
pend de  nous  de  l'organiser  mieux. 

J'ai  cherché  dans  ces  pages,  en  indiquant 
quelques  réformes  aisément  réalisables,  à  dé- 
montrer qu'on  peut  faciliter,  dès  aujourd'hui, 
dans  une  mesure  appréciable,  la  tâche  de 
l'Etat  dans  ses  rapports  avec  le  Commerce  et 
l'Industrie.  Cette  tâche  est  grande  et  belle. 

La  France  est  pleine  de  forces  vives  :  force 
d'invention,  de  création  de  toute  sorte,  d'in- 
trépidité, de  patience,  forces  qui  ne  deman- 
dent qu'à  s'épanouir  dans  toutes  les  direc- 
tions de  l'activité  humaine. 

Il  faut  que  l'Etat  républicain,  sache  jouer 
son  rôle  dans  la  transformation,  l'utilisation 
de  ces  énergies  vivantes;  les  aide  à  s'appli- 
quer à  cette  grande  œuvre  :  l'expansion  éco- 
nomique de  la  France,  qui  est  corrélative  de 
sa  puissance  d'expansion  morale  et  pacifique 
dans  le  monde. 


II 


DISCOURS 

prononcé  au  banquet  annuel 

DU 

COMITÉ     RÉPUBLICAIN 

DU  COMMERCE,  DE  L'INDUSTRIE    ET   DE    L'AGRICULTURE 

le  6  février  1908 


Je  venais,  depuis  quelques  jours,  d'entrer  au  Mi- 
nistère lorsque  le  Comité  républicain  du  Commerce 
et  de  l'Industrie  me  demanda  de  présider  son  ban- 
quet annuel.  J'ai  cherclié,  dans  l'allocution  qu'on 
va  lire,  à  dégager  des  faits  économiques,  quelques 
idées  générales  et  un  programme  d'Action. 


Messieurs, 

Je  ne  mériterais  guère  les  paroles  de  bien- 
venue que  notre    ami,    M.   Masciiraud.  vient 
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do  m'adressor  si  je  m'avisais  d(i  répondre  à 
son  discours  si  élevé,  mais  si  cordial,  si  pra- 
tique et  si  dépourvu  de  toute  emphase,  autre- 
ment que  par  des  réflexions  simples  et  brèves 
sur  la  tâche  très  belle,  très  difficile  qui  m'in- 
combe désormais  et  à  laquelle  je  v(mx  appar- 
tenir tout  entier. 


Comment  ne  serais-je  pas  prêt  à  vous  se- 
conder ?  N'avons-nous  pas  le  môme  but  et  le 
même  idéal  ?  Vous  répétiez  tout  à  l'heure  le 
mot  de  Jean  Dolfus  :  «  Le  patron  doit  à  l'ou- 
vrier plus  qu<'  le  salaire  ».  Et  je  dis,  après 
vous  :  Le  patron,  loyal  débiteui",  qui  recon- 
naît devoir  à  l'ouvrier  plus  que  son  salaire, 
n'agit  pas  seulement  en  bon  républicain,  il 
ag-it  en  homme  intcdligent.  Car  la  prospérité 
individuelle  et  la  prospérité  nationale  ne  peu- 
vent désormais  s'établir  que  sur  le  sentiment 
profond  de  la  solidarité  qui  existe  entre  le 
capital  et  le  travail. 

On  disait  jadis  aux  Français,  comme  vous 
l'avez  rappelé  :  «  Enrichissez-vous  ».  Nous 
leur  disons  aujourd'hui  :  «  Si  vous  voulez  que 
votre  enrichissement  soit  légitime,  n'ayez  pas 
seulement  de  la  probité  privée,  de  la  probité 
politique,  faites  preuve  également  de  probité 
sociale,  en  accomplissant  t^us  vos  devoirs  en- 
vers les  travailleurs,  par  exemple  en  collabo- 
rant, comme  vous  le  promettiez  d'un  accent 
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si  sincère,  avec  vos  ouvriers  et  vos  employés, 
à  la  constitution  de  leur  rente  de  vieillesse  ». 

Messieurs,  les  encouragements  que  je  reçois 
de  ce  grand  Comité  républicain  rendent  aussi 
plus  vif  le  sentiment  que  j'ai  de  la  grandeur 
et  de  la  difficulté  de  ma  tâche. 

Dès  mon  arrivée  au  ministère  du  Com- 
merce,, j'ai  vu  affluer  vers  moi  les  questions 
les  plus  vivantes,  les  problèmes  les  plus  gra- 
ves et  les  plus  complexes,  ceux  qui  intéres- 
sent le  plus  directement  la  vitalité  du  pays  : 
le  commerce  intérieur,  avec  la  variété  infinie, 
parfois  contradictoire,  de  ses  aspects  et  de  ses 
besoins  ;  le  commerce  extérieur,  dont  le  suc- 
cès ou  la  défaite  marque  infailliblement  l'es- 
sor ou  la  décadence  de  la  nation  elle-même; 
l'enseignement  technique,  la  marine  mar- 
chande, les  relations  économiques  de  la 
France  avec  toutes  les  nations,  la  question 
des  traités  et  celle  des  tarifs.  En  un  mot,  en 
prenant  la  barre,  j'ai  senti  toute  l'influence 
que  le  ministre  du  Commerce  peut  exercer  sur 
l'activité  économique  de  la  nation. 

Or,  pour  affronter  une  tâche  si  redoutable, 
il  ne  suffit  pas  d'une  volonté  énergique  et 
persévérante,  d'un  attachement  passionné  au 
bien  public,  il  faut  aussi,  j'imagine,  la  vue 
nette  du  but,  le  choix  des  méthodes  destinées 
à  l'atteindre,  et  le  sentiment  exact  des  réali- 
tés. 

Quelle  est  donc,  à  l'heure  où  je  parle,  la 
situation  de  la  France,  au  point  de  vue  com- 
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mercial  et  industriel?  On  risque,  en  envisa- 
geant l'année  qui  vient  de  s'écouler,  d'être 
entraîné  à  trop  d'optimisme.  L'année  1907 
est,  en  effet,  une  des  plus  belles  que  notre 
commerce  ait  jamais  connues.  Nos  importa- 
tions et  nos  exportations  se  sont  élevées  à 
plus  de  11  milliards,  en  augmentation  de 
700  millions  sur  1908.  Un  chifïre  notamment, 
celui  de  nos  importations  de  matières  indus- 
trielles, témoigne  de  l'accroissement  de  l'ac- 
tivité française. 

Notre  prospérité  économique  ressort  en- 
core des  statistiques  de  la  navigation  com- 
merciale. En  1907,  le  nombre  des  entrées  des 
navires  étrangers,  ainsi  que  le  tonnage  des 
navires  français  et  étrangers  constaté  dans 
nos  ports  accuse  une  certaine  augmentation. 
Ainsi,  le  progrès  continu  de  nos  échanges,  du 
mouvement  des  affaires,  s'est  affirmé  en  1907. 

J'ajoute  qu'au  moment  de  la  crise  Améri- 
caine, dont  la  répercussion  s'est  fait  sentir 
dans  le  monde  entier,  le  marché  de  Paris  a  été 
le  plus  faiblement  atteint,  et  la  France  a  mon- 
tré la  solidité  de  son  organisation  financière 
et  de  son  crédit.  La  Banque  de  France  a  pu, 
sans  avoir  à  élever  le  taux  de  l'escompte  à  des 
chiffres  comparables  à  ceux  des  autres  places, 
fournir  une  partie  des  fonds  nécessaires.  On  se 
plaît,  messieurs,  à  constater  de  tels  résultats. 
Ils  attestent,  à  la  fois,  la  vitalité  du  pays  et 
la  grandeur  pacifique  du  régime  républicain  ; 
mais  il  ne  faudrait  pas  s'assoupir  dans  la  dou- 


DE   LA    FRANGE  110 

cour  et  les  illusions  d'un  contentement  écono- 
mique, qui  peut  bien  être  passager. 

Notre  organisation  commerciale  et  indus- 
trielle laisse  beaucoup  à  désirer.  Notre  popu- 
lation s'accroît  très  faiblement  ;  aussi  est-il 
indispensable,  pour  que  notre  expansion  de- 
vienne plus  grande,  que  nous  sachions  mettre 
en  valeur  toutes  les  qualités  de  notre  race. 

Nos  rivaux  deviennent  chaque  jour  plus 
hardis  et  plus  ingénieux.  La  lutte  économique 
est  acharnée.  Il  faut  donc  s'armer,  et,  comme 
le  disait  si  bien  Mascuraud,  la  première,  la 
plus  efficace  des  armes,  c'est  le  développe- 
ment de  l'éducation  professionnelle,  de  notre 
enseignement  technique. 

Il  m'a  semblé,  messieurs,  dès  mon  arrivée 
au  ministère,  que  j'accomplirais  une  œuvre 
utile  à  la  République  si,  mettant  modeste- 
ment en  œuvre  les  matériaux  accumulés  par 
mes  prédécesseurs,  j'arrivais  à  obtenir  du 
Parlement  la  discussion  et  le  vote  du  projet 
de  loi  sur  l'enseignement  technique,  indus- 
triel et  commercial. 

Comment  se  fait-il  que  de  tels  problèmes 
soient  laissés  au  second  plan,  dans  une  om- 
bre discrète,  figurant  à  la  queue  des  ordres 
du  jour,  et  à  la  fin  des  programmes,  parmi 
les  paragraphes  les  plus  négligés  ?  Il  y  aurait 
là  un  véritable  mystère,  si  nous  ignorions 
qu'une  méthode  rigoureuse  ne  préside  pas 
toujours  à  la  confection  des  programmes  d'un 
grand  parti. 
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Y  a-t-il  une  queslion  plus  grave  et  plus 
essentielle  que  celle  de  savoir  si  la  décadence 
de  l'apprentissage  dans  notre  pays  est  iri'é- 
médiable,  s'il  faut  renoncer  désormais  à  pos- 
séder, dans  les  industries  de  la  France,  des 
ouvriers  capables  d'assurer  à  nos  produits  ce 
fini,  cette  perfection  qui  nous  ont  jusqu'ici 
valu  dans  le  monde  tant  de  légitimes  succès? 

Malgré  l'effort  de  ces  belles  écoles  profes- 
sionnelles, dont  j'examine  chaque  jour  l'or- 
ganisation et  dont  j'admire  le  succès,  nous 
ne  donnons  en  France  l'enseig'nement  techni- 
que, dans  les  établissements  dépendants  du 
Ministère  du  Commerce,  qu'à  20.000  enfants 
ou  jeunes  g"ens,  âgés  de  douze  à  dix- huit  ans. 

Or,  il  y  a  dans  notre  pays  plus  de  800.000 
jeunes  gens  et  jeunes  filles,  âgés  de  moins  de 
dix-huit  ans,  et  employés  dans  le  commerce 
et  l'industrie.  Nous  avons  muni  tous  ces 
adolescents  des  notions  générales  de  l'ensei- 
gnement primaire.  C'est  bien.  Mais  qu'allons- 
nous  faire  pour  eux.  après  douze  ans,  à  l'ins- 
tant le  plus  critique  de  l'adolescence?  Les 
abandonnerons-nous,  de  treize  à  dix-huit  ans, 
exposés  à  tous  les  périls,  à  toutes  les  tenta- 
tions, livrés  à  l'oisiveté,  ou  bien  asservis  à 
quelque  tâche  grossière,  y  apprenant  le  dé- 
goût de  ce  qui  fait  la  noblesse  et  la  perfection 
d'un  métier? 

Tel  est,  dans  son  aspect  moral,  le  problème 
de  l'apprentissage. 

Au  point  de  vue  de  la  production  économi- 
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que,  tous  ceux  qui  in'écoutent  savent  que  la 
(lécadence  de  l'apprentissag^e  mot  la  France 
en  péril. 

A  ce  danger,  messieurs,  il  n'y  a  qu'un  re- 
mède :  l'enseignement  professionnel. 

Certes,  les  questions  que  l'organisation  de 
cet  enseig"nement  va  offrir  à  l'examen  du 
Parlement  sont  difficiles  et  complexes. 

Je  ne  songe  pas  à  les  examiner  en  détail 
ici.  Mais  je  tiens  à  exprimer  devant  vous  le 
vœu  bien  ardent  que  la  Chambre  et  le  Sénat 
accordent  à  ces  grands  problèmes,  la  place  qui 
doit  leur  appartenir  dans  les  préoccupations 
du  lég-islateur  et  dans  son  œuvre. 

Ce  n'est  pas  assez,  messieurs,  de  donner  au 
pays,  par  le  relèvement  de  l'apprentissage, 
par  le  développement  de  l'enseignement  tech- 
nique, des  ouvriers  habiles,  d'une  expérience 
consommée,  d'un  goût  très  sûr  dans  l'exécu- 
tion des  produits  de  luxe;  il  faut  que  ces  pro- 
duits obtiennent  dans  le  monde  le  succès  qu'ils 
méritent,  et  que  le  développement  de  notre 
commerce  extérieur  corresponde  à  l'effort  de 
notre  industrie. 

Or,  ici  encore,  les  matériaux  sont  à  pied 
d'œuvre,  et  le  Parlement  peut,  aisément  et 
rapidement,  mener  à  bien  une  œuvre  très 
belle  et  très  g'rande,  en  donnant  son  organi- 
sation définitive  à  l'institution  des  attachés 
commerciaux. 

Messieurs,  je  ne  veux  pas  me  laisser  entraî- 
ner à  des  développements  indiscrets,  mais  il 
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me  sera  permis  de  dire  qu'il  n'est  pas  de  ques- 
tion plus  grave,  plus  urgente,  que  celle  de 
l'organisation,  à  l'étranger,  de  notre  repré- 
sentation commerciale. 

Déjà,  sous  rimpulsion  du  Gouvernement  de 
la  République,  nos  consuls  ont  pris  une  phy- 
sionomie nettement  commerciale.  Ces  agents 
sont  désormais  en  rapports  directs  avec  le 
Ministère  du  Commerce,  et  leurs  travaux 
offrent  de  plus  en  plus  ce  ton  précis,  alerte 
et  pratique,  qui  convient  à  des  militants  de 
l'exportation. 

Nous  voulons  maintenant  que  plusieurs 
attachés  commerciaux,  distribués  rationnelle- 
ment sur  la  surface  du  globe,  soient  à  l'é- 
tranger les  grands  commis-voyageurs  du 
commerce  et  de  l'industrie  nationale.  C'est 
pour  leur  faire  honneur  que  je  leur  donne  ce 
titre  dont  Gambetta  ne  rougissait  pas. 

Ce  n'est  pas  tout.  Lorsque  nos  ouvriers  et 
nos  employés,  mieux  instruits,  mieux  préparés 
à  leur  tâche,  verront  s'ouvrir  plus  largement 
tous  les  marchés,  grâce  aux  progrès  de  notre 
représentation  commerciale,  il  faudra  résoudre 
d'autres  problèmes  et  reconnaître,  par  exem- 
ple, que  le  crédit  n'est  pas  mis  suffisamment  à 
la  disposition  de  notre  commerce  d'exportation. 

Quelle  tâche,  messieurs,  et  comment  ose- 
rais-je  l'entreprendre,  si  je  n'étais  rassuré, 
encouragé  par  votre  bienveillance  !  Je  sais 
tout  ce  qui  me  manque  pour  accomplir  une 
telle  œuvre,  et  que  la  prudence  et  la  modestie 
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nie  sont  aussi  nécessaires  que  la  volonté  d'a- 
boutir et  la  persévérance  dans  l'effort.  Du 
moins,  m'eff'orcerai-je,  en  travaillant  comme 
un  bon  ouvrier,  de  servir  à  la  fois  les  intérêts 
de  la  République  et  ceux  du  commerce  et  de 
l'industrie  nationale. 

Je  lève  mon  verre  au  Comité  républicain  du 
Commerce,  de  l'Industrie  et  de  TAgriculture. 


EXPOSITION    FRANCO-BRITANNIQUE 


DISCOURS 


prononce 

AU  BANQUET  DE  LA  CHAMBHE   DE  COMMERCE  FRANÇAISE 
A   LONDRES, 

le  jeudi  soir  7  mal  J90S. 


Au  cours  du  voyage  que  j'ai  fait  en  Angleterre, 
lors  de  l'inauguration  de  l'Exposition  Franco-Bri- 
tanique,  j'ai  prononcé  plusieurs  allocutions,  soit  au 
banquet  de  la  Chambre  de  Commerce  Française  de 
Londres,  soit  au  Lunch  qui  m'a  été  offert  à  She- 
pherd's-Bush  et  au  Banquet  de  la  Chambre  de  Com- 
merce anglaise.  Le  premier  de  ces  discours,  que 
l'on  va  lire,  traduit  fidèlement  les  efforts  que  j'ai 
pu  faire  et  les  vues  que  j'ai  exprimées  en  vue  du 
développement  et  de  la  stabilité  de  notre  entente 
économique  avec  le  Royaume-Uni.  Dans  mes  rap- 
ports avec  la  Commission  des  Douanes  au  sujet  de 
la  révision  du  tarif,  je  suis  resté  fidèle  à  ces  idées 
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et  j'ai  eu  la  satisfaction  de  les  faire  triompher  au- 
près d'elle  sur  hien  des  points. 


Messieurs, 

Je  disais,  il  y  a  quelques  jours,  à  Paris,  que 
mon  excursion  à  Londres,  servant  d'avant- 
propos  au  voyage  de  M.  le  Président  de  la  Ré- 
publique, serait  la  rencontre  amicale  des  com- 
merçants de  France  et  des  commerçants  du 
Royaume-Uni,  grands  acheteurs  et  vendeurs 
l'un  chez  l'autre,  également  intéressés  au  pro- 
grès de  leurs  transactions. 

Au  début  de  cette  excursion,  je  veux  affir- 
mer le  désir  du  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique de  contribuer  à  l'amélioration  cons- 
tante et  au  développement  du  bon  accord 
économique  qui  existe  entre  le  Royaume-Uni 
et  la  France. 

A  ce  propos,  vous  devinez  combien  je  suis 
satisfait  de  me  trouver,  à  ma  première  étape, 
auprès  de  vous,  dans  lé  milieu  si  sympathi- 
que de  cette  Chambre  de  Commerce  Française 
de  Londres  qui,  sous  le  patronage  de  notre 
éminent  ambassadeur  et  sous  l'impulsion  de 
M.  Marins  Duché,  mène  depuis  longtemps  le 
bon  combat  pour  l'entente  cordiale. 

Dans  la  liberté,  la  pleine  indépendance  des 
conceptions  économiques  qui   vous   sont  pro- 
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près,  vous  restez  avant  tout  les  serviteurs  pas- 
sionnés de  la  France,  et  jamais  vous  ne  l'a- 
vez mieux  prouvé  que  le  jour  où  vous  vous 
êtes  associés  aux  efforts  du  vaillant  Comité 
français,  présidé  avec  tant  de  dévouement  par 
M.  le  sénateur  Dupont,  pour  organiser  à  Lon- 
dres l'Exposition  Franco-britannique. 

Certes,  l'entreprise  n'était  pas  aisée.  Il  lui 
fallait,  pour  réussir,  l'encouragement  du  Gou- 
vernement IJritannique,  le  secours  de  patro- 
nages illustres  et  la  bienveillance  qu'elle  a 
obtenue  des  bommcs  les  plus  considérables  de 
la  Grande-Bretagne. 

Ces  volontés  unies  ont  enfin  réalisé  l'œuvre 
féconde  et  magnifique  qui  attestera  demain  la 
vitalité  de  deux  grands  pays. 

Demain,  ai-je  dit  1  Ce  mot  n'est-il  pas  im- 
prudent ?  Quelque  fâcheux  ne  va-t-il  pas  pré- 
tendre avec  malice  que  tout  n'est  pas  encore 
ordre  et  beauté  sur  les  soixante  hectares  de 
Shepherd's  Bush,  dans  les  Palais  et  sur  les 
routes  de  la  Cité  merveilleuse  ?  Je  répondrai 
qu'une  Exposition  qui  se  respecte,  une  Exposi- 
tion renseignée  sur  l'étiquette  et  les  usages  ne 
doit  pas  s'aviser  d'être  prête  avant  la  minute 
même  de  l'inauguration.  Peut-être  même  est- 
il  élégant  qu'un  brin  de  désordre  subsiste 
pendant  quelques  moments  après  l'ouverture. 
On  sait  cela  en  Angleterre,  où  sont  nées  vers 
le  milieu  du  dernier  siècle  les  Expositions  In- 
ternationales et  Universelles.  L'admirable  Pa- 
lais de  Cristal  n'était  pas,  que  je  sache,   ab- 
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solument  achevé  à  l'heure  dite,  c'est-à-dire 
le  l^''  mai  1851.  Quant  à  l'Exposition  de  South- 
Kensington,  organisée  en  1862,  Louis  Blanc, 
dans  ses  «  Lettres  sur  FAngleterre  »  nous  a 
transmis  sur  ses  retards  de  curieux  détails. 
Tout  s'acheva  par  miracle,  et,  comme  nous 
Talions  voir  en  1908,  dans  le  coup  de  feu  de  la 
dernière  minute.  La  veille,  chariots  et  caisses, 
encombraient  le  gigantesque  Palais;  c'était, 
dans  le  tumulte,  une  tour  de  Babel,  et  une  tour 
dont  on  critiquait  l'architecture.  Le  «  Times  » 
s'avisait  de  rapporter  avec  ironie  le  jugement 
d'un  malicieux  petit  décrotteur  qui,  passant 
devant  la  façade  de  l'Exposition,  aurait  ris- 
qué ce  mot  sévère  :  «  Dam  Ugly  !  »  «  Diable- 
ment laid!  » 

Ce  mot,  sûrement  injuste  en  18G2,  nul  ne 
songera  à  l'appliquer  à  l'Exposition  de  1908, 
car  je  sais  d'avance  que  ses  Palais,  ses  gale- 
ries, ses  eaux  et  ses  jardins  sont  disposés 
avec  un  goût  parfait. 

Je  sais  aussi  que  nos  commerçants,  nos  in- 
dustriels, nos  excellents  agriculteurs  français, 
dont  mon  collègue,  M.  Ruau,  viendra  bientôt 
constater  le  zèle,  rivalisent  d'efforts  pour  ren- 
dre la  Section  Française  digne  des  hôtes  il- 
lustres qu'elle  va  accueillir. 

Nos  artistes  ne  restent  pas  en  arrière  et  ce 
ne  sera  pas  un  médiocre  triomphe  si  nos  pein- 
tres et  nos  sculpteurs  recueillent  à  Londres  le 
suffrage  de  ce  public  d'élite  qui  possède  un 
sens  exquis  de  la  beauté. 
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L'Exposition,  grâce  à  vous  tous,  s'annonce 
donc  de  la  façon  la  plus  brillante.  Les  Français 
viendront  en  foule  la  fêter,  mais  mes  souhaits 
vont  au  delà. 

Je  désire  que  nos  compatriotes,  après  avoir 
visité  l'Exposition  et  Londres,  parcourent  la 
Grande-Bretagne  et  entrent  en  communica- 
tion directe  avec  ce  grand  pays,  avec  son  his- 
toire, ses  mœurs  si  fortes  et  si  graves,  son 
idéal  de  travail  et  de  liberté,  avec  sa  terre 
poétique,  avec  le  prodigieux  labeur  de  ses  ci- 
tés industrielles. 

Grâce  à  ces  relations,  devenues  chaque  jour 
plus  familières,  à  cet  effort  de  compréhension 
réciproque,  l'entente  cordiale  arriv^era  à  pro- 
duire tous  ses  résultats.  N'est-ce  pas  le  but 
que  nous  poursuivons  ?  N'avons-nous  pas,  en 
Angleterre  et  en  France,  sur  le  terrain  prati- 
que, sur  le  terrain  des  affaires,  un  intérêt, 
égal  et  solidaire,  à  l'heureux  développement 
de  nos  rapports  industriels  et  commerciaux? 
La  France  ne  vend  pas  à  l'Angleterre  plus 
qu'elle  ne  lui  achète. 

On  sait  le  chiffre  considérable  de  nos  achats 
au  Royaume-Uni,  sans  parler  des  500  millions 
de  francs  de  marchandises  que  nous  achetons 
aux  colonies  Britanniques,  et  des  150  millions 
de  francs  de  frets  que  nous  payons  aux  ar- 
mateurs anglais  pour  le  transport  des  mar- 
chandises qu'ils  viennent  chercher  dans  nos 
ports. 

Comme  vendeurs  nous  fournissons  h    l'An- 
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gleterre,  parmi  bien  d'autres  articles,  nos 
modes,  nos  articles  de  Paris,  notre  bijouterie, 
nos  soieries,  nos  vins,  les  produits  du  sol,  du 
verger  français.  Ce  marché  a  le  privilège  de 
pouvoir  prospérer  sans  porter  ombrage  aux 
producteurs,  aux  commerçants,  aux  indus- 
triels d'Angleterre.  En  efïet,  nous  apportons  à 
la  Grande-Bretagne  ce  qu'elle  ne  produit  pas; 
nous  lui  procurons  ce  qu'elle  n'aurait  pas  sans 
nous,  ou  du  moins  ce  qu'elle  obtiendrait  à  des 
qualités  inférieures  et  sans  ce  fini,  cette  per- 
fection que  nous  nous  appliquons  de  plus  en 
plus  à  atteindre. 

Remarquez  encore,  Messieurs,  que  dans  la 
somme  totale  de  nos  exportations  dans  le 
Royaume-Uni  il  faut  tenir  compte,  et  pour  un 
chiffre  important,  des  produits  en  transit  qui 
ne  font  qu'aborder  l'Angleterre  et  constituent 
pour  sa  navigation  une  source  de  bénéfices. 

De  sorte  qu'en  résumé,  notre  situation  est 
égale,  nous  ne  sommes  pas  concurrents  et  nous 
devons  ignorer  ce  fléau  de  la  jalousie  com- 
merciale dont  David  Hume  a  si  bien  décrit  la 
vanité. 

Il  faut  donc  profiter  de  cet  heureux  mo- 
ment économique  pour  donner  à  nos  relations 
tout  l'essor  et  toute  la  stabilité  désirables.  Les 
conjonctures,  on  lésait,  ne  furent  pas  toujours 
aussi  favorables. 

Sans  parler  de  certaines  époques,  à  jamais 
déplorables,  où  l'effort  de  la  politique,  sur  les 
deux  rives  du  canal,  semblait  tendre  exclusi- 
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vemcnt  à  enrichir  la  contrebande,  il  faut  bien 
reconnaître  qu'un  certain  traité  de  commerce, 
celui  de  1786,  fut  froidement  accueilli,  soit  à 
Paris,  soit  à  Londres.  On  vit  des  ouvriers  se 
promener  dans  Coventry,  agitant  un  drapeau 
auquel  étaient  suspendues  une  toison  de  laine 
et  une  bouteille.  Et  quelle  inscription  portait 
ce  drapeau  :  ((  Point  d'échange  de  laine  an- 
glaise pour  du  vin  de  France  1  La  corde  pour 
ceux  qui  veulent  tremper  leur  toison  dans  le 
clairet  !  »  Cette  manifestation  était,  n'est-ce 
pas,  excessive!  A  qui  donc  faire  croire  que 
quelqu'un  méritât  la  corde  pour  aimer  sans 
excès  ces  légers  vins  de  France  qui  furent  tou- 
jours en  honneur  sur  les  tables  anglaises  ? 
Cette  rigueur  aurait  bien  surpris,  s'il  avait 
encore  vécu  en  1786,  un  Français  célèbre, 
pur  de  tout  soupçon  d'alcoolisme,  qui  aimait 
passionnément  la  Grande-Bretagne,  s'y  ren- 
dait souvent  et  ne  manquait  pas  d'y  placer 
parmi  ses  amis  de  la  haute  société  son  excel- 
lent vin  du  Château  de  la  Brède,  le  Président 
de  Montesquieu. 

Ces  temps  de  discorde  sont  enfin  passés  et, 
actuellement,  notre  seule  préoccupation  est 
de  donner  toute  leur  force  à  nos  accords,  tout 
leur  développement  à  nos  échanges  dans  une 
pensée  d'équitable  réciprocité.  Vainement  des 
esprits  inquiets  feignent-ils  de  prévoir  des  me- 
sures intempestives  qui  viendraient  entraver 
l'essor  de  nos  transactions. 

Ces  alarmes   n'émeuvent    personne  !   Nous 
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savons  en  effet  que,,  désormais,  rien  ne  saurait 
porter  atteinte  à  l'heureuse  entente,  aux 
sympathies,  aux  intérêts  réciproques  dont 
l'Exposition  Franco-Britannique  va  présenter 
au  monde  la  solide  et  brillante  expression. 

Je  bois  à  la  prospérité  de  la  Chambre  de 
Commerce  française  de  Londres.  Je  bois  au 
succès  de  l'Exposition  Franco-Britannique. 


DISCOURS 

prononcé  le  12  décembre  igo8 

AU  BANQUET  DE  LA   CHAMBRE  DE  COMMERCE   RUSSE 
DE   PARIS 


Les  préoccupations  économiques  que  traduit  cette 
brève  allocution  sont  assez  nettes  et  assez  vives 
pour  qu'il  soit  nécessaire  d'y  insister.  Il  est  tmp 
clair  que  l'alliance  et  l'amitié  de  la  France  et  de  la 
Russie  n'ont  pas  encore  produit,  au  point  de  vue 
économique,  tous  les  résultats  désirables.  Nos  in- 
dustriels et  nos  commerçants  ne  cessent  pas  de 
se  plaindre,  parfois  ajuste  titre,  du  régime  doua- 
nier et  des  règlements  qui  réservent  à  leurs  pro- 
duits, à  leur  entrée  en  Russie,  un  traitement  mé- 
diocre. Si  j'en  crois  certains  indices  cette  situation 
est  peut-être  à  la  veille  de  s'améliorer.  C'est  le 
devoir  de  notre  diplomatie  de  s'employer  active- 
ment à  ce  résultat  nécessaire.  Les  Ministres  des  Fi- 
nances et  du  Commerce  de  Russie  ont  bien  voulu 
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répondre  à  mon  discours  par  les  télégrammes  qu'on 
va  lire  et  qui  témoignent  chez  le  Gouvernement 
Russe  de  sentiments  aussi  favorables  que  les  nôtres 
à  l'établissement  de  meilleurs  rapports  économi- 
ques entre  les  deux  nations. 
Voici  ces  télégrammes  : 


((  Je  viens  de  prendre  connaissance  du  discours 
«  que  vous  avez  bien  voulu  prononcer  au  ban- 
«  quet  de  la  Chambre  de  Commerce  Russe  et  il  me 
«  tarde,  cher  et  très  estimé  collègue^  de  vous  ex- 
ce  primer  ma  chaude  reconnaissance  de  l'honneur 
«  que  vous  m'y  avez  fait,  puissent  les  rapports  éco- 
«  nomiques  de  nos  deux  pays  se  fortifier  incessam- 
«  ment  et  le  génie  industriel  français  obtenir  en 
«  Russie  d'éclatants  succès.  —  Cliipoff.  »  —  «  Ayant 
«  pris  connaissance  du  discours  que  vous  avez  pro- 
«  nonce  au  banquet  de  la  Chambre  de  Commerce 
«  russe,  je  tiens,  cher  Collègue,  à  vous  exprimer 
((  ma  vive  et  sincère  gratitude  de  l'honneur  que 
«  vous  m'avez  fait  et  dont  j'ai  été  très  sensible. 
«  Puissent  vos  vœux  pour  un  plus  grand  dévelop- 
«  pement  commercial  entre  la  France  et  la  Russie 
«  s'accomplir  et  nos  relations  économiques  prendre 
«  un  nouvel  essor  pour  le  plus  grand  bien  des 
«  deux  pays  et  de  la  paix  du  monde.  — 

«  Le  secrétaire  d'Etat,  ministre  des  Finances, 
«  Signé  :  Kokovtzoff  ». 


Messieurs, 

Le  27  juillet  dernier.  Monsieur  le  Président 
de  la  République,  répondant  au  toast  de  S.  M. 
l'Empereur  de  Russie,  disait  :  «  L'Union  entre 
a  le  peuple  russe  et  le  peuple  français,  si  heu- 
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«  reusement  conclue  pour  la  sauvegarde  d'in- 
«  térêts  communs,  reçoit  la  précieuse  consé- 
«  cration  du  temps.  —  Elle  se  perpétuera  pour 
«  le  plus  grand  bien  de  la  France  et  de  la 
«  Russie.  » 

Ces  paroles  expriment  de  la  façon  la  plus 
exacte  la  pensée  qui  nous  réunit  ce  soir;  elles 
résument  votre  programme. 

C'est,  en  effet,  à  la  sauvegarde  et  au  déve- 
loppement des  intérêts  communs  de  la  Russie 
et  de  la  France  que  votre  Chambre  de  Com- 
merce se  consacre  depuis  dix  ans  avec  beau- 
coup de  zèle. 

Nous  estimons  tous  que  la  fidèle  amitié  qui 
existe  entre  les  deux  peuples  doit  se  perpé- 
tuer aussi  pour  leur  plus  grand  bien  économi- 
que. On  ne  comprendrait  pas,  en  effet,  que 
les  relations  commerciales  et  industrielles 
entre  deux  nations  unies  par  tant  de  liens 
demeurassent  stationnaires  et  insuffisantes. 
Pourtant,  si  l'on  jette  un  regard  sur  les  docu- 
ments publiés,  soit  en  France,  soit  en  Russie 
et  destinés  à  nous  permettre  d'apprécier  l'état 
de  nos  échanges,  on  se  trouve  enclin  à  peu 
d'optimisme.  Le  chiffre  des  importations  fran- 
çaises en  Russie  est  resté  depuis  1906  à  peu 
près  invariable  et  même,  sur  plusieurs  arti- 
cles, je  constate  à  regret  un  certain  fléchisse- 
ment. Les  huit  premiers  mois  de  1908  accu- 
sent, il  est  vrai,  une  progression  sérieuse, 
mais  peut-être  cette  progression  n'est-elle 
due  qu'à  la  présence  dans  nos  ventes  d'un 
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article  particulier  destiné  à  un  service  pu- 
blic ';  au  total  il  faut  convenir  que  nous  n'a- 
vons pas  lieu  de  nous  réjouir  outre  mesure, 
surtout  si  nous  envisageons  le  progrès  cons- 
tant et  accusé  des  ventes  de  nos  concurrents 
en  Russie.  Par  contre,  je  me  félicite  amicale- 
ment du  développement  régulier  des  impor- 
tations de  Russie  en  France.  Les  statistiques 
nous  monlrent,  par  exemple,  que  pour  les 
huit  premiers  mois  de  1907,  les  importations 
de  Russie  en  France  se  sont  élevées  à  182 
millions,  tandis  que  les  exportations  de 
France  en  Russie  ont  atteint  à  peine  38  mil- 
lions. 

Je  vous  prie  de  croire,  messieurs,  qu'en  ci- 
tant ces  chiffres,  je  ne  cède  à  aucune  pensée 
de  jalousie  économique;  tout  au  contraire, 
j'observe  ces  résultats  dans  un  sentiment  très 
sympathique. 

Je  reconnais  d'ailleurs  que,  pour  apprécier 
rimportance  respective  de  nos  échanges,  il 
faut  admettre  que  les  statistiques  officielles 
no  disent  pas  tout.  Elles  sont  muettes  notam- 
ment sur  le  chiffre  des  exportations  blotties 
dans  les  cartons  ou  les  écrins  des  voyageurs 
qui  échappent  normalement  à  l'action  de  la 
douane. 

En  outre,  je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  prati- 
quent avec  trop  de  ferveur  le  culte  de  cette 
divinité  ancienne  qui  se  nomme  ((  La  Balance 

d.  Il  s'agit  de  bâtiments  de  mer. 
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du  Commerce  ».  Je  crois  que  pour  apprécier 
la  situation  respective  de  deux  pays,  pour 
peser  équitablement  leurs  avantagées  récipro- 
ques, il  ne  suffit  pas  d'envisager  les  deux  co- 
lonnes de  l'importation  et  de  l'exportation,  il 
faut  surtout  établir,  avec  ses  éléments  si  va- 
riés et  si  complexes,  la  Balance  des  Comptes, 
de  tous  les  comptes,  existant  entre  les  deux 
puissances. 

Mais,  cela  dit.  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  le  commerce  de  la  France  avec  la  Russie 
n'a  point  obtenu  encore  le  développement 
normal  que  les  deux  nations  alliées  sont  en 
droit  d'espérer.  Certes,  ce  retard  n'est  pas 
imputable  à  votre  Chambre  de  Commerce  et, 
en  particulier,  à  M.  Arthur  Rafï'alovich,  le  très 
distingué  attaché  commercial  à  l'ambassade 
impériale  de  Russie. 

M.  Arthur  Rafialovich,  il  y  a  quelques  an- 
nées déjà,  écrivait  cette  phrase  : 

((  Une  étude  plus  approfondie  des  besoins  et 
((  des  goûts  de  la  population,  une  organisa- 
«  tion  du  commerce  plus  rationnelle,  une  ini- 
«  tiative  plus^  large  pourraient,  sans  doute, 
((  amener,  môme  en  Tétat  actuel  du  régime 
((  douanier,  un  développement  plus  rapide  et 
«  plus  considérable  du  commerce  franco- 
«  Russe  ». 

On  ne  saurait  mieux  traduire  nos  aspira- 
tions communes  et  je  souhaite  que  nos  com- 
merçants et  nos  industriels  puisent  l'ardeur 
nécessaire  à  un  nouvel  essor  dans  une  entente 

8. 
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amicale  si  loyalement  affirmée.  Nos  négo- 
ciants, nos  Chambres  syndicales  trouveront 
des  renseignements  précieux  dans  les  rap- 
ports de  nos  consuls,  de  nos  agents  diploma- 
tiques. Cela  ne  suffit  point.  Il  faut  que  nos 
producteurs,  par  l'intermédiaire  de  leurs  re- 
présentants et  surtout  par  eux-mêmes,  visi- 
tent fréquemment  les  villes  de  l'Empire  où,  je 
le  constate  à  regret,  certaines  de  nos  spécia- 
lités françaises  se  heurtent  aujourd'hui  à 
d'ardentes  rivalités. 

Nous  possédons  en  grand  nombre  des  objets 
manufacturés,  des  matières  premières,  des 
articles  de  consommation  dont  le  placement 
dans  l'Empire  est  susceptible  d'un  sérieux 
accroissement.  Nos  négociants,  j'en  suis  sûr, 
continueront  à  être  l'objet  en  Russie  de  l'ac- 
cueil le  plus  bienveillant  et,  dans  les  mille 
difficultés  quotidiennes  que  fait  naître  la  pra- 
tique du  négoce,  ils  rencontreront  auprès  des 
autorités  impériales,  en  même  temps  que  le 
désir  de  faire  disparaître  les  entraves  injusti- 
fiées,  le  sentiment  de  la  plus  réelle  équité. 

Ainsi,  Messieurs,  se  réalisera,  avec  succès, 
le  programme  de  votre  Chambre  de  Com- 
merce que  M.  Arthur  Raffalovich  va  rappeler 
tout  à  l'heure  avec  autorité.  Il  était  utile 
d'affirmer  ce  soir  et  il  est  bon  qu'on  sache, 
en  Russie  aussi  bien  qu'en  France,  que  nos 
deux  peuples  sont  d'accord  pour  dégager  de 
leur  constante  et  fidèle  amitié  le  plus  grand 
bien  économique,  commercial  et  industriel. 
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Il  m'a  été  particulièrement  agréable  d'ex- 
primer ces  sentiments  et  ces  espoirs  en  pré- 
sence de  M.  l'Ambassadeur  de  Russie. 

Je  traduirai,  j'en  suis  sûr,  sa  pensée  et  la 
votre  en  formant  les  vœux  plus  sincères  pour 
la  prospérité  de  votre  Chambre  de  Commerce, 
et  en  levant  mon  verre  en  l'honneur  de  mes 
deux  collègues  de  Russie,  M.  Kokovtzolf,  mi- 
nistre des  Finances,  et  M.  Chipoff,  ministre 
du  Commerce. 


DISCOURS 

prononcé  à  la  Sorbonne,    le    i^""   octobre   igo8 

A    LA   SÉANCE    d'oUYERTURE 

DU 

CONGRÈS   INTERNATIONAL   D'ÉDUCATION  POPULAIRE 


Le  Congrus  international  de  l'Education  popu- 
laire a  été  organisé  en  1908,  à  Paris,  par  cette  Li- 
gue Française  de  l'Enseignement,  présidée  par 
M.  Dessoye,  député,  qui  poursuit  chaque  jour  sa  tâ- 
che avec  un  admirable  dévouement.  Le  rapport 
général  a  été  confié  à  M.  Edouard  Petit  qui  a  fait 
connaître  les  origines  et  la  pensée  maîtresse  de 
cette  grande  réunion.  M.  Edouard  Petit  a  fait  res- 
sortir les  résultats  heureux  du  premier  congrès  in- 
ternational, tenu  à  Milan,  sous  les  auspices  des 
hommes  les  plus  distingués  de  l'Italie  et  du  Fran- 
çais éminent,  dont  le  nom  est  universellement  res- 
pecté, M.  Frédéric  Passy. 
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Messieurs,     . 

Au  nom  du  Gouvernement  de  la  République, 
je  souhaite  la  bienvenue  aux  hommes  de  bonne 
volonté  qui  sont  venus,  de  tous  les  points  du 
monde,  servir  dans  ce  Congrès  la  cause  de 
l'Enseignement  Populaire. 

Un  tel  sujet  soulève  les  plus  grands  pro- 
blèmes et  l'admirable  elïort  que  vous  leur  con- 
sacrez, la  lutte  que  vous  poursuivez  pour  les 
résoudre,  engagée  à  Milan,  continuée  à  Paris, 
traduit  les  aspirations  sociales  de  l'humanité 
moderne,  ses  recherches  patientes^  le  progrès 
de  ses  méthodes,  sa  connaissance,  chaque  jour 
accrue,  des  réalités  économiques,  ses  décep- 
tions parfois,  mais  aussi  ses  nobles  revanches 
et  son  immense  espoir. 

On  dit  volontiers  que  la  question  de  l'ensei- 
gnement populaire  est  aussi  vieille  que  l'hu- 
manité. Les  anciens,  en  effet,  l'ont  peut-être 
agitée.  Plus  près  de  nous,  Luther  a  été,  dans 
l'Allemagne  du  Nord,  l'organisateur  des  cours 
d'adultes.  En  France,  Sully  et  Richelieu,  Gol- 
bert  et  Descartes  ont,  tour  à  tour,  entrevu 
le  problème.  Gondorcet  l'a  nettement  posé  ; 
mais  il  appartenait  à  notre  temps  de  l'envi- 
sager sous  tous  ses  aspects  et  de  tenter  pour 
le  résoudre  un  effort  décisif. 

Gomment  donc,  à  l'heure  où  nous  sommes, 
formuler  cette  question  si  haute? 

Gomment  dégager,    du   programme  même 
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de  VOS  travaux,  l'idée   maîtresse   de  ce    Con- 
grès d'éducation  populaire? 

Aujourd'hui,  dans  le  monde  entier,  l'école 
a  pris  possession  du  jeune  enfant  et,  le  con- 
duisant jusqu'au  début  de  l'adolescence,  elle 
a  su,  avec  des  méthodes  et  des  chances  plus 
ou  moins  heureuses,  lui  créer  un  léger  ba- 
gage de  notions  élémentaires.  Ce  sont  les  pre- 
mières clartés  que  la  Société  universelle  re- 
connaît devoir  à  tout  homme  venant  en  ce 
monde,  clartés  incertaines  qui  vont  s'évanouir 
si  des  dispositions  attentives  ne  placent  pas 
l'enfant,  à  peine  dégagé  des  ténèbres,  dans 
la  nécessité  de  tenir  allumé  son  flambeau,  de 
recevoir,  pendant  l'adolescence,  les  bienfaits 
prolongés  de  l'instruction  et  de  l'éducation. 

N'est-ce  point  là  l'idée  maîtresse  de  ce  Con- 
grès, la  préoccupation  essentielle  de  vos  es- 
prits et  de  vos  consciences  ?  M.  Edouard  Petit 
l'a  bien  fait  ressortir  dans  son  rapport  géné- 
ral : 

«  C'est,  dit-il,  vers  l'adolescence  qu'on  se 
«  penche,  c'est  elle  qu'on  entoure  d'une  in- 
«  quiète  sollicitude.  » 

Et  l'on  a  bien  raison  ! 

A  quoi  sert,  en  eft'et,  cet  effort  accompli  par 
les  peuples  en  faveur  de  l'enseignement  pri- 
maire si,  à  l'expiration  des  premières  études, 
l'enfant  est  tout  à  coup  abandonné  au  seuil 
de  la  vie,  au  moment  d'aft'ronter  ses  orages  ? 
Hier,  à  peine  conscient,  il  a  jeté  son' premier 
regard  sur  le  vaste  monde;  on  lui  ^'^  donné  le 


fe  '" 


144  POUR    L'EXPANSION   ÉCONOMIQUE 

nécessaire  outil  des  notions  primaires;  il  sait 
lire,  écrire,  calculer;  il  entrevoit  à  peine  les 
sommets  de  l'histoire,  les  limites  de  son  pays, 
quelques  traits  épars  de  la  connaissance  hu- 
maine. —  Le  voilà  tout  à  coup  dans  le  dur 
comhat  de  la  vie! 

Les  exig"ences  du  métier,  de  la  profession, 
du  service  militaire,  l'appréhendent.  Que  de- 
viendra-t-il,  si  l'éducateur  l'abandonne,  à 
l'heure  même  où  il  devrait  accomplir  son  œu- 
vre la  plus  salutaire?  Quels  ouvriers  aura 
l'industrie  si  le  zèle  commun  des  ouvriers  et 
des  patrons  n'institue  pas  les  g^aranties  d'un 
excellent  apprentissage,  intellig-ent  et  pater- 
nel, capable  de  créer  un  ouvrier  habile,  un 
travailleur  conscient? 

Quels  agriculteurs  aura  le  sol  national  si  le 
pauvre  écolier,  pourvu  ou  non  de  certificat, 
reste  ignorant  des  progrès  de  la  culture  mo- 
derne, abandonné  aux  antiques  routines,  et 
ne  sait  qu'effleurer  la  terre  avec  la  charrue 
des  aïeux  ? 

Quels  soldats  aura  la  Patrie,  si  l'éducation 
dans  la  caserne  ne  poursuit  pas  l'éducation 
pour  la  Cité  ? 

Quels  citoyens  aura  la  Nation  si,  à  l'heure 
des  passions  et  des  troubles  de  la  jeunesse, 
subsiste  entre  l'Ecole  et  la  vie  un  intervalle 
redoutable  où  l'adolescent  est  livré  aux  sug- 
gestions mauvaises? 

Que  deviendra  la  famille,  si  la  jeune  fille, 
jetée  aux  durs  travaux,  exposée  à  toutes  les 
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misères  et  à  toutes  les  tentations,  ne  voit  pas 
se  former  autour  d'elle  ces  institutions  pro- 
tectrices qui  préparent  la  femme  à  son  rôle 
de  ménagère  et  de  mère  de  famille? 

N'est-ce  pas  là.  Messieurs,  votre  problème, 
le  problème  de  ce  Congrès,  celui  que  tant 
d'bommes  éminents  ont  posé  en  France  de- 
puis longtemps  déjà  et  que  notre  démocratie, 
j'en  ai  le  ferme  espoir,  saura  résoudre  par 
un  effort  digne  de  son  passé? 

Déjà,  je  puis  le  dire,  les  institutions  d'édu- 
cation populaire  de  la  France  méritent  votre 
attention  et  votre  estime.  Nos  cours  d'adultes, 
nos  organisations  complémentaires  de  l'Ecole 
prospèrent  et  se  multiplient.  On  peut,  en  d'au- 
tres pays,  égaler  ou  même  surpasser  nos  mé- 
tbodes,  mais,  je  le  dis  avec  orgueil,  nos  volon- 
taires de  l'enseignement,  ces  maîtres  géné- 
reux, issus  ou  non  de  l'Université,  qui  viennent 
vers  le  peuple  après  le  dur  labeur  du  jour, 
sont,  par  le  cœur  et  par  le  dévouement,  les  ri- 
vaux des  plus  nobles  et  des  plus  désintéressés. 

Mais  l'éducateur  populaire  a  d'autres  soucis 
que  celui  de  concourir  au  succès  des  Sociétés 
d'instruction,  des  conférences,  des  lectures, 
des  mutualités  scolaires  ou  post-scolaires. 
D'autres  problèmes  l'appellent,  et  celui  de 
l'apprentissage  se  pose,  avant  bien  d'autres, 
devant  son 'esprit  anxieux.  Ne  devons-nous 
pas  reconnaître  que  les  institutions  et  les 
mœurs  n'entourent  pas  toujours  de  garanties 
suffisantes    la     formation    du    travailleur  ? 
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L'iicure  va-t-elle  enfin  sonner  où  les  volontés 
s'uniront    pour  résoudre  ce  grand  problème? 

Esl-il  encore  un  seul  patron,  même  dans 
les  industries  où  le  rôle  de  l'ouvrier  adoles- 
cent semble  réduit  au  geste  le  plus  machinal, 
qui  ne  comprenne  qu'il  est  à  la  fois  de  son  in- 
térêt le  plus  direct,  le  plus  réel  et  de  son  de- 
voir moral  et  civique  le  plus  strict,  de  favori- 
ser l'éducation  du  jeune  travailleur? 

N'est-ce  pas  du  développement  de  cette 
éducation  qu'il  faut  attendre,  dans  les  con- 
flits du  travail  et  du  capital,  le  redressement 
des  erreurs,  des  fausses  appréciations?  C'est 
le  développement  de  la  raison,  de  la  conscience 
individuelle,  de  l'instruction  professionnelle, 
qui  détermine  chez  l'ouvrier,  le  contre-maî- 
tre, le  patron,  l'intelligence  croissante  des 
réalités  de  la  vie,  des  obstacles  économiques; 
c'est  lui  qui  fixe  les  bornes  au-delà  desquelles 
les  prétentions  de  chacun  ne  sauraient  s'obs- 
tiner sans  faire  surgir  un  péril  commun. 

La  question  de  l'enseignement  technique 
industriel  et  commercial  n'est  pas  moins  digne 
de  votre  attention  que  celle  de  l'apprentissage, 
avec  laquelle  elle  peut,  sous  certains  aspects, 
se  confondre. 

Je  peux  dire  qu'en  France  la  démocratie 
fait  un  heureux  effort  pour  développer  l'édu- 
cation professionnelle,  et  je  regrette  que  la 
durée  si  limitée  de  vos  travaux  ne  vous  per- 
mette pas  de  visiter  nos  écoles,  d'apprécier 
la  variété  de  leurs  méthodes,  appropriées  avec 
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souplesse  aux  besoins  des  industries  les  plus  di- 
verses. Nos  institutions  techniques,  encore  bien 
insuffisantes  dans  certaines  régions,  reçoivent 
chaque  jour  du  pays  et  du  Parlement  une  im- 
pulsion nouvelle.  Longtemps  la  jeunesse  Fran- 
çaise s'est  quelque  peu  désintéressée  des  car- 
rières commerciales  et  industrielles  ;  au 
XVII®  siècle,  le  cardinal  de  Richelieu  disait  que 
le  «  commerce  des  lettres  bannirait  absolu- 
ment celui  des  Marchandises  qui  comble  les 
Etats  de  richesse  et  ruinerait  l'agriculture, 
vraie  mère  nourricière  des  peuples.  » 

Et  il  ajoutait,  dans  son  testament,  «  que 
les  politiques  veulent,  à  un  Etat  bien  réglé, 
plus  de  maîtres  es  mécaniques  que  de  maîtres 
es  arts  libéraux.  »  Aurais-je  osé  dire  cela  en 
Sorbonne  si  je  n'avais  pu  me  placer  sous  l'é- 
gide du  grand  Cardinal  ? 

Richelieu  avait  bien  raison.  Il  nous  faut 
des  maîtres  es  mécaniques,  aussi  des  contre- 
maîtres et  de  bons  ouvriers,  de  bons  agricul- 
teurs. La  jeunesse  Française  a  compris  cette 
vérité,  et,  s'il  m'était  permis  d'apporter  ici 
des  précisions  et  des  chiffres ,  vous  seriez 
peut-être  surpris  de  l'élan  assez  nouveau  dont 
bénéficient  nos  Ecoles  professionnelles. 

Un  tel  essor  ne  saurait  nuire  à  notre  cul- 
ture générale,  dont  tout  éducateur  français 
aura  toujours  le  noble  souci. 

Quel  que  soit  l'aspect  sous  lequel  on  envisage 
le  problème  qui  va  faire  l'objet  de  vos  travaux, 
il  est  certain  que  votre  Congrès  se  réunit  à  un 
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moment,  à  l'heure  même  où  en  France  et  dans 
les  pays  qui  ont  ici  leurs  représentants,  l'at- 
tention est  fixée  sur  cette  grande  question  de 
l'enseignement  populaire. 

Il  a  fallu  l'éveil  de  chaque  peuple  pour  sus- 
citer l'organisation  de  l'école  élémentaire  dans 
le  monde  civilisé. 

Il  faut  à  présent  l'effort  des  ententes  inter- 
nationales pour  donner  au  problème  de  la 
seconde  éducation,  non  pas  l'unité  d'une  so- 
lution, mais  le  secours  des  vues  générales, 
qui  permettront  de  souder  les  solutions  les 
plus  diverses  sur  des  principes  vérifiés  par  les 
meilleurs  esprits. 

En  instituant  l'action  coordonnée  des  œu- 
vres d'éducation  populaire  dans  le  monde, 
vous  allez  préparer  l'avenir,  et  c'est  de  vos 
travaux,  inspirés  par  une  foi  ardente,  que  nos 
temps,  si  troublés  par  la  discorde  économique, 
verront  peut-être  surgir  les  germes  les  plus 
féconds  de  l'harmonie  et  de  la  paix. 5 


LOI  PORTANT  CRÉATION  DE  SIX  EMPLOIS 
D'ATTACHÉS    CODflMERCIAUX    A    L'ÉTRANGER 


DISCOURS 

prononcés  au  Sénat 

le    10   avril   et    le   S   décembre    1908 


La  création  d'emplois  d'attachés  commerciaux  à 
l'Etranger  était  depuis  longtemps  réclamée  au  Par- 
lement et  dans  le  monde  des  affaires  lorsque  je  suis 
arrivé  au  Ministère  du  Commerce.  Dès  le  9  mars 
1908,  j'ai  présenté,  dans  le  but  de  parvenir  enfin  à 
cette  création,  de  concert  avec  M.  le  Ministre  des 
affaires  Etrangères,  un  projet  de  loi  que  la  Chambre 
des  Députés  a  adopté  sans  difficulté  sur  le  rapport 
de  M.  Paul  Deschanel.  Au  Sénat,  malgré  les  efforts 
du  rapporteur  M.  Charles  Dupuy  et  les  miens,  la 
Haute  Assemblée,  tout  en  adoptant  le  projet,  a  dé- 
cidé le  10  avril  qu'il  serait  procédé  à  une  seconde 
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délibération.  Enlin  le  3  décembre  1908  la  loi  était 
définitivement  adoptée  et  le  7  décembre  suivant  elle 
était  promulguée. 


SÉNAT 

Séance  du  10  avril  1908 

M.  le  Président.  —  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre du  commerce. 

M.  le  ministre  du  commerce.  —  Messieurs,  je 
ne  retiendrai  pas  longtemps  l'attention  du  Sé- 
nat. Lorsqu'il  s'agit  de  l'expansion  économique 
de  notre  pays,  du  développement  un  peu  lent, 
il  fau-t  en  convenir,  de  notre  commerce  d'expor- 
tation, on  ne  saurait  trop  se  hâter  pour  pren- 
dre des  mesures  utiles  et  pour  donner  les  im- 
pulsions nécessaires. 

Nous  ne  vous  soumettons  pas.  comme  pa- 
raissait le  craindre  tout  à  l'heure  l'honorable 
M.  Leydet,  un  projet  nouveau  ou  insuffisam- 
ment,, étudié.  Votre  rapporteur,  M.  Charles 
Dupuy,  faisait  observer  qu'il  s'agit  d'une  idée 
ancienne,  d'une  question  longtemps  mûrie  et 
qui  réclame  unesolution.  Lorsque  tout  à  l'heure 
l'honorable  M.  Leydet  faisait  appel  à  ces  tra- 
vaux préparatoires  extraparlementaires,  qu'il 
ne  faut  jamais  négliger,  et  à  l'avis  des  cham- 
bres de  commerce,  j'étais  tenté  de  lui  ré- 
pondre   immédiatement   que   ronquote    a    eu 
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lieu  et  que  toutes  les  clianibres  de  commerce 
exprimeut  le. désir... 

M.  Dominique  Delahaye.  —  Je  demander  la 
parole. 

M  le  ministre.  —  ...  que  l'institution  des  at- 
tachés commerciaux  soit  enfin  réalisée. 

J'entendais  dire  par  l'honorable  M.  Leydet 
qu'il  était  fâcheux  que,  d'après  le  projet  de  loi 
adopté  par  la  Chambre  des  députés,  les  atta- 
chés commerciaux  dussent  appartenir  au  corps 
diplomatique  et  consulaire  et  relever  du  Mi- 
nistre des  Aiiaires  étrangères. 

Je  voudrais  répondre  à  cette  critique. 

Votre  rapporteur  l'a  déjà  fait  en  disant  : 
«  Nous  ne  pouvons  pas  avoir  deux  représenta- 
tions à  l'étrang^er  ». 

Je  m'associe  à  cette  observation  et  je  de- 
mande au  Sénat,  sans  vouloir  lasser  son  at- 
tention, la  permission  d'insister  quelque  peu. 

D'abord,  Messieurs,  vous  saisissez  les  in- 
convénients qu'offrirait  une  double  représen- 
tation-, l'une  économique  et  l'autre  politique, 
obéissant  à  deux  impulsions  qui  pourraient 
se  contrarier  ou  môme  se  contredire.  Certes, 
le  ministre  du  commerce,  je  tiens  h  le  dire 
à  cette  tribune,  doit  exercer  son  autorité  sur 
les  attachés  commerciaux  et  soutenir  leur 
zèle  par  une  action  énerg-iquc  et  constante. 
Dans  la  pensée  de  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  comme  dans  la  mienne,  le  ministre 
du  commerce  doit  agir  sur  eux  de  la  façon  la 
plus  directe  et  la  plus  efficace;  il  doit  parti- 
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ciper  à  leur  nomination,  comme  cela  a  été  dé- 
cidé par  le  projet  de  loi.  Il  recevra  leurs  rap- 
ports, leur  donnera  des  instructions  écrites  ou 
verbales;  il  devra  les  diriger  dans  leur  action 
technique,  soit  à  l'étranger,  soit  en  France, 
j'insiste  encore  sur  ce  point.  Mais,  messieurs, 
vous  le  savez  à  merveille,  comme  le  problème 
politique  et  le  problème  économique,  dans  nos 
rapports  avec  les  nations  étrangères,  sont  de 
plus  en  plus  étroitement  solidaires,  il  me  pa- 
raît indispensable,  d'une  part,  que  les  atta- 
chés commerciaux  aient  une  origine  diploma- 
tique ou  consulaire  et,  d'autre  part,  qu'ils 
soient  placés  à  côté  de  nos  missions  diploma- 
tiques à  l'étranger. 

D'ailleurs,  c'est  ce  qui  a  lieu  dans  les  pays 
les  plus  commerciaux  du  monde,  en  Allema- 
gne, en  Angleterre.  J'ai  ici  des  documents  que 
je  me  garderai  bien  de  consulter  devant  le 
Sénat,  parce  que  je  serais  indiscret;  mais  je 
pourrais  vous  montrer  qu'il  y  a  peu  de  mois, 
l'institution  des  attachés  commerciaux  a  été 
remaniée  en  Angleterre.  H  y  a  maintenant 
huit  attachés  commerciaux  dans  le  Royaume- 
Uni  :  ce  sont  des  membres  du  corps  diploma- 
tique et  du  corps  consulaire.  Insistera-t-on, 
comme  Pa  fait  M.  Leydet,  pour  que  les  atta- 
chés soient  choisis  parmi  les  industriels  et 
les  commerçants  et  non  dans  les  cadres  de  la 
carrière  diplomatique  et  consulaire? 

Je  le  reconnais,  cette  idée  au  premier  abord 
peut  séduire. 
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Je  la  crois  fausse,  cependant,  et  je  vous  de- 
mande la  permission  de  le  démontrer. 

Quel  sera  le  rôle  spécial  de  l'attaché  com- 
mercial ?  Il  va  servir  de  trait  d'union,  —  comme 
cela  a  lieu  déjà,  puisque  nous  possédons  deux 
consuls  chargés  de  missions  commerciales  à 
New-York  et  à  Londres,  —  il  va  servir  de  trait 
d'union  entre  les  marchés  étrangers  et  le  mar- 
ché français,  les  commerçants  et  les  industriels 
de  notre  pays.  Quelqu'un  a  dit  que  l'attaché 
commercial  serait  une  sorte  de  voyageur  de 
commerce  national;  l'expression  est  bien  choi- 
sie et  très  exacte.  Ce  poste,  disait-on  tout  à 
l'heure,  serait  admirablement  tenu  par  un 
commerçant  intelligent;  pourquoi  exclure  ces 
hommes  compétents  des  cadres  qu'on  va  cons- 
tituer? 

Voici  ma  réponse.  Je  pense  tout  d'abord 
qu'un  commerçant,  en  pleine  activité,  en  plein 
effort,  sera  assez  mal  qualifié  pour  représen- 
ter les  intérêts  généraux  de  la  nation,  et  il 
me  semble  que  cela  va  de  soi. 

M.  d'Estournelles  de  Constant.  —   Très    bien  ! 

M.  le  ministre.  —  Son  point  de  vue,  s'il  s'agit 
d'un  commerçant  en  exercice,  sera  forcément 
un  peu  étroit,  un  peu  personnel,  un  peu  stric- 
tement limité  à  son  industrie  particulière. 

M.  d'Estournelles  de  Constant.  —  Evidem- 
ment I 

M.  le  Ministre.  —  Et  s'il  s'agit,  messieurs, 
soit  d'un  commmerçant  qui  a  abandonné  son 
négoce  pour  devenir  attaché,  —  ce  qui  n'est 

9. 
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pas  à  souhaiter,  car  un  commerçant  très 
prospèrcj  un  commerçant  dans  le  succès,  ne 
songera  pas  à  devenir  fonctionnaire(rrés  bien! 
très  bien!)  —  soit  d'un  ancien  commerçant, 
d'un  commerçant  en  retraite,  comment  mé- 
connaître à  première  vue  les  inconvénients 
d'un  tel  choix  ? 

Il  ne  faut  pas  oublier,  —  on  ne  le  sait  pas  as- 
sez en  France  —  que  nos  agents  des  cadres  di- 
plomatiques ou  consulaires  s'adonnent  de  plus 
en  plus,  avec  beaucoup  d'intelligence  et  de 
zèle,  à  l'étude  des  questions  économiques  ;  ils 
y  sont  encouragés  non  seulement  par  le  mi- 
nistre du  commerce,  comme  cela  est  son  de- 
voir, mais  par  son  collègue  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères. 

Laissez-moi  vous  dire  que  les  anciens  con- 
suls à  la  mode  Stendhalienne,  d'ailleurs  char- 
mante, ne  sont  plus  aujourd'hui,  —  et  c'est 
fort  heureux,  —  que  des  souvenirs  historiques. 
Nous  avons  des  agents  actifs,  des  agents  pra- 
tiques, prêts  à  jouer  le  rôle  le  plus  utile,  le 
plus  militant  sur  le  champ  de  bataille  com- 
mercial. 

J'entendais  dire  hier,  par  un  étranger,  que 
ce  Moniteur  officiel  du  commerce  que  je  publie 
et  qui  contient  des  extraits  des  rapports  des 
consuls,  est  consulté  avec  le  plus  vif  intérêt, 
dans  le  monde  entier,  où  il  est  traduit,  à  cause 
du  caractère  pratique  des  informations  que 
nous  devons  à  nos  agents  consulaires.  {Très 
bien  !  très  bien  !) 
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D'ailleurs  n'est-il  pas  vrai,  messieurs, 
qu'un  de  ces  consuls,  chargé  d'une  mission 
commerciale,  —  je  ne  veux  pas  le  nommer 
par  discrétion,  —  constitue  pour  la  France, 
en  ce  moment  même,  auprès  d'une  nation 
voisine  et  amie,  et  de  l'aveu  de  tous,  un  agent 
commercial  d'une  supériorité  reconnue?  {Mar- 
ques cV  approbation.) 

Je  vous  demande  donc  aujourd'hui  d'adop- 
ter, tel  qu'il  est,  le  projet  de  la  Ghamhre  et  de 
consacrer  par  votre  vote  cette  institution  des 
attachés  commerciaux.  Si  vous  voulez  bien  le 
faire,  nous  pourrons  immédiatement,  mon  col- 
lègue M.  Pichon  et  moi,  veiller  à  la  nomina- 
tion des  six  attachés  commerciaux  qui  consti- 
tuent ce  cadre  que  vous  allez  créer.  Nous 
allons,  pour  la  campagne  même  de  1908, 
après  les  avoir  nommés  pouvoir  leur  donner 
des  instructions. 

Je  termine  comme  j'ai  commencé,  en  vous 
disant  que,  lorsqu'il  s'agit  du  développement 
un  peu  trop  lent  de  notre  commerce  d'ex- 
portation, il  n'y  a  pas,  croyez-moi,  de  temps 
à  perdre.  (Très  bien!  très  bien!) 

Nous  avons  à  lutter  sur  tous  les  points  du 
monde.  Le  combat  n'est  pas  inégal  et  jamais, 
je  suis  heureux  de  le  dire,  nos  commerçants 
et  nos  industriels  n'ont  fait  plus  d'efforts  pour 
le  développement  économique  de  la  France. 
Ils  savent,  mieux  qu'autrefois,  se  grouper  et 
associer  leurs  forces.  Cette  ardeur,  ce  mouve- 
ment sont  bien  faits  pour  nous  rassurer.  En- 
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core  faut-il  les  seconder.  Donnons  donc  au 
commerce  français  les  auxiliaires  qu'il  ré- 
clame et  qu'il  attend  de  vous  aujourd'hui. 

Je  vous  le  demande  instamment;  et  je  crois 
ainsi  remplir  mon  devoir.  (Très  bien!  très  bien! 
et  applaudissements .) 


Séance  du  3  décembre  1908 


M.  le  Président.  —  La  parole  est  à  M.  le  Mi- 
nistre du  commerce. 

M.  Cruppi,  ministre  du  commerce  et  de  V in- 
dustrie, —  Messieurs,  le  Sénat  voudra  bien 
m'excuser  si  je  ne  lui  apporte  pas  certains  do- 
cuments que  j'aurais  voulu  lui  soumettre  ; 
mais  je  ne  savais  pas  que  la  question  des  at- 
tachés commerciaux  dût  venir  aujourd'hui. 

Je  demande  la  permission  de  répondre  en 
quelques  mots,  soit  aux  objections  que  M.  De- 
lahaye  a  formulées  avec  son  expérience  com- 
merciale, soit  aux  observations  qui  viennent 
d'être  portées  à  la  tribune  par  M.  d'Estour- 
nelles  de  Constant. 

Depuis  que  je  suis  ministre  du  commerce, 
j'ai  fait  de  mon  mieux  pour  développer  la  re- 
présentation commerciale  de  la  France  à  l'é- 
tranger. 

Cette  représentation  n'est  pas  suffisante.  — 
Je  sais  que  mon  pays,  dans  la  crise  que  nous 


DE    LA   FRANCE  157 

traversons,  tient  encore  un  très  bon  rang  in- 
dustriel et  commercial  dans  le  monde  et  je 
constate  tous  les  jours,  en  France,  les  symptô- 
mes heureux  d'un  g-rand  réveil  économique.  Je 
sais  que,  depuis  dix  ans,  à  la  faveur  de  multi- 
ples efforts,  le  commerce  d'exportation  de  la 
France,  non  seulement  s'est  soutenu,  mais 
s'est  accru. 

Seulement,  cet  accroissement  n'est  pas  suf- 
fisant ;  je  voudrais  que  le  développement  de 
notre  pays  fût  plus  rapide  et  plus  large.  Quels 
sont,  pour  atteindre  ce  but,  les  organes  de  la 
représentation  commerciale  de  la  France  à 
l'étranger  ? 

Je  dirai  d'abord,  et  en  cela  je  suis  bien 
d'accord  avec  M.  Delahaye  que,  lorsqu'une 
maison  commerciale  veut  étendre  son  action 
à  l'étranger,  il  faut  que  le  patron  paie  de  sa 
personne. 

11  n'arrive  pas  assez  souvent,  en  France, 
que  le  patron  intervienne  d'une  façon  directe 
et  persistante,  qu'il  aille  à  l'étranger  recon- 
naître le  terrain,  voir  le  marché,  étudier  le 
débouché  qui  s'ouvre  ou  qui  se  ferme  devant 
lui.  Ainsi  l'intervention  du  patron  et  le  travail 
intelligent  et  soutenu  de  ses  commis,  voilà 
les  meilleurs  éléments  de  la  représentation 
commerciale  à  l'étranger. 

Il  y  a  d'autres  éléments,  d'importance  di- 
verse. Un  mot  d'abord  sur  les  Chambres  fran- 
çaises à  l'étranger. 

Je  sais  ce  qu'on  a  pu  dire  de  leur  organisa- 
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tien,  tantôt  pour  la  louer  d'une  façon  exces- 
sive, tantôt  pour  la  critiquer  avec  une  véri- 
table injustice. 

Il  y  a,  dans  ce  moment,  à  Paris,  une  réu- 
nion des  représentants  des  chambres  de  com- 
merce françaises  à  l'étranger  :  Quelques-unes 
de  ces  chambres,  je  le  sais  par  mes  constata- 
tions quotidiennes,  rendent  des  services  con- 
sidérables. 

Parmi  les  institutions  destinées  à  assurer  la 
représentation  commerciale  de  la  France  à  l'é- 
tranger, il  faut  compter  encore  celle  des  con- 
seillers du  commerce  extérieur.  En  ce  qui  me 
concerne,  je  n'admettrai  jamais  que  ces  fonc- 
tions constituent  une  sorte  de  prime  aisément 
distribuée  à  certaines  vanités  ou  à  des  ambi- 
tions de  l'ordre  le  plus  mesquin. 

J'ai  déjà  fait  tous  mes  efforts  pour  n'admet- 
tre dans  les  rangs  des  conseillers  du  com- 
merce extérieur  que  des  correspondants  uti- 
les, des  hommes  sérieux,  des  commerçants 
pratiques  et  expérimentés. 

11  y  a  ensuite  les  consuls. 

Je  ne  serai  pas  contredit  par  mon  honorable 
collègue,  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
lorsque  je  dirai  que  depuis  longtemps,  et  en 
dernier  lieu  depuis  le  décret  de  1900,  on 
constate,  dans  la  carrière  consulaire,  un  vé- 
ritable et  très  heureux  effort  de  transforma- 
tion et  d'évolution.  Je  reconnais  que  les  con- 
suls français,  trop  absorbés  peut-être  par  des 
affaires  administratives,  ne  jouaient  pas  tou- 
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jours  autrefois,  d'une  manière  très  utile,  leur 
rôle  d'intermédiaire  entre  les  commerçants 
de  leur  pays  et  les  commerçants  du  pays  où 
ils  étaient  accrédités.  Mais  cela  chanp^e,  l'ins- 
titution consulaire  déjà  est  profondément  mo- 
difiée. 

Le  Sénat  n'ignore  point  que  dans  les  exa- 
mens nouveaux  que  subissent  les  aspirants 
consuls  ce  sont  les  matières  commerciales 
qui  dominent,  c'est  sur  elles  qu'ils  sont  pres- 
que exclusivement  interrogés. 

Nous  pourrions,  M.  Pichon  et  moi,  vous 
faire  connaître  le  programme  du  dernier  con- 
cours, qui  a  donné  des  résultats  très  heureux, 
et  vous  verriez  que  la  connaissance  pratique 
des  matières  commerciales  est  formellement 
exigée  des  jeunes  hommes  qui  veulent  entrer 
dans  cette  carrière  difficile. 

Il  y  a  plus.  Les  consuls  sont  aujourd'hui 
en  correspondance  directe  avec  le  ministère 
du  commerce,  et,  dans  la  limite  de  mes  attri- 
butions, je  ne  néglige  aucun  effort  pour  ob- 
tenir des  consuls  des  renseignements  précis, 
substantiels,  capables  d'imprimer  au  com- 
merce une  orientation  utile  ;  non  seulement 
je  dépouille  personnellement  les  rapports  des 
consuls,  afin  de  me  rendre  compte  de  leur 
valeur,  mais  lorsque  je  trouve  dans  ces  docu- 
ments, et  cela  m'arrive  chaque  jour,  l'indica- 
tion pratique  d'un  marché  qui  peut  s'ouvrir, 
d'une  circonstance  heureuse  pour  le  com- 
jTierce  de   noire  pays,   j'avertis    moi-même, 
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immédiatement,  sous  ma  signature,  les  cham- 
bres syndicales,  les  principaux  commerçants, 
et  je  crois  remplir  ainsi  mon  rôle  et  faire 
mon  devoir. 

Ce  n'est  pas  un  simple  essai,  une  tentative 
purement  théorique;  il  y  a  là  une  œuvre  que 
mes  prédécesseurs  ont  nettement  conçue,  qui 
se  poursuit,  qui    est  intéressante  et  féconde. 

Ici,  Messieurs,  et  h  propos  des  rapports  con- 
sulaires, j'arrive  à  répondre  aux  observations 
que  vient  de  présenter  l'honorable  M.  d'Es- 
tournelles  de  Constant  au  sujet  de  la  publi- 
cité donnée  à  ces  rapports. 

Je  suis  heureux  que  cette  occasion  me  soit 
offerte  de  m'expliquer  sur  ce  point  à  la  tribune 
du  Sénat.  Voici  ce  qui  se  passe.  Ces  rapports 
des  consuls  sont  publiés,  soit  en  fascicules  sé- 
parés, soit  par  extraits,  dans  le  Moniteur  offi- 
ciel du  commerce  qui  est  une  publication  de 
mon  département. 

On  vous  a  dit  qu'il  y  avait  dans  ces  rapports 
des  renseignements  excellents,  mais  qu'ils 
restaient  ignorés  du  public,  surtout  du  publio 
français.  C'est  exact,  et  il  y  a  là  une  situation 
à  laquelle  je  me  suis  efforcé,  déjà,  de  remé- 
dier. / 

D'abord,  il  a  été  entendu  que  le  service  du 
Moniteur  officiel  serait  fait  à  tous  les  mem- 
bres du  Parlement  et  à  la  Presse.  Que  de  fois, 
quand  j'en  ai  eu  l'occasion,  n'ai-je  pas  dit  aux 
représentants  de  la  presse  :  «  Ouvrez  donc, 
d'une  manière  suivie,  une  rubrique  économi- 
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que  consacrée  à  Tinformation  commerciale,  à 
la  discussion  de  ces  grands  intérêts  auxquels 
est  lié  l'avenir  du  pays,  faites  une  part  de 
plus  en  plus  large  aux  affaires  industrielles 
et  commerciales.  » 

Je  ne  suis  pas  toujours  écouté  autant  que 
je  le  voudrais;  mais  il  y  a  un  mouvement  fa- 
vorable aux  idées  que  je  crois  de  mon  devoir 
de  répandre.  Je  m'efforce,  en  ce  moment,  non 
seulement  dans  la  presse,  mais  dans  les  cham- 
bres syndicales,  dans  tous  les  milieux  du  né- 
goce et  de  l'industrie,  de  propager  l'action  de 
ces  rapports  consulaires  et  de  ce  Moniteur  of- 
ficiel du  commerce^  qui  est  convenablement 
rédigé.  J'ai  pris,  pour  développer  ce  mouve- 
ment si  utile,  un  ensemble  de  mesures  sur 
lesquelles  je  ne  veux  pas  m'étendre,  parce 
que  je  craindrais  d'abuser  de  l'attention  bien- 
veillante du  Sénat.  Je  veillerai,  conformé- 
ment aux  désirs  de  M.  d'Estournelles  de  Cons- 
tant et  avec  l'assentiment  de  la  haute  As- 
semblée à  ce  que,  par  le  Journal  Officiel,  par 
des  communications  multipliées  à  la  presse, 
tous  les  intéressés  arrivent  à  profiter  des  in- 
dications précieuses  que  nous  devons  au  zèle 
de  nos  agents. 

Ainsi,  Messieurs,  se  constituent,  se  déve- 
loppent peu  à  peu  les  divers  organes  de  celte 
représentation  commerciale  qui  doit  trouver 
son  expression  la  plus  haute,  la  plus  efficace 
et  la  plus  active  dans  les  attachés  commer- 
ciaux dont  nous  vous  demandons  aujourd'hui 
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de  déterminer  le  rôle  et  de  consacrer  la  fonc- 
tion. 

Messieurs,  jamais  la  concurrence  économi-; 
que  n'a  été  plus  ardente  dans  le   monde.  Est- 
ce  que  nous  n'avons  pas  senti  le  besoin,   il  y 
a  quelques  jours,  d'envoyer  dans  le  Levant,  à; 
Constantinople,  un  homme  intelligent,  expé-j 
rimenté,  comme  l'est  M.  Jean  Périer,  pour  re- 
présenter les  intérêts  commerciaux  et  indus-j 
triels  de  la  France?  Nous  vous  demandons  six; 
attachés   commerciaux,   nous  vous  supplions; 
de  voter  ce  projet  de  loi  utile  et  pourtant  bien 
modeste,  car  il  faut  admettre  que  les  besoins 
de  notre  représentation  économique   seront, 
un  jour  prochain  peut-être,  plus  étendus. 

Voyons  maintenant  les   critiques  qui  nous, 
ont  été  adressées. 

L'honorable   M.  Delahaye  nous   a  dit.   tout 
d'abord:  c(  Prenez  des  commerçants  !  »  Je  suis; 
loin  de   traiter  à    la   légère  une  objection  de; 
cette  nature  et  de  cette  force  apparente.  Mais, 
que  voulez-vous?  Les  commerçants  et  les  in-, 
dustriels    sont  d'accord   pour    nous  dire  :    Ne, 
prenez  pas  vos  attachés  parmi  nous;  les  corn-; 
merçants  et  les  industriels,  dussiez- vous  choi- 
sir les  meilleurs,  susciteront  quelques  défian- 
ces. Ils  ont,  bien  légitimement,  consacré  leur 
vie  au  succès  de    leurs    intérêts   privés,    et, 
quelle   que  soit  leur  délicatesse   personnelle, 
ils  seront  suspects.  On  les  considérera  comme 
les  avocats  de  leur  propre  industrie;  ils  n'au- 
ront pas  cette  impartialité  évidente,  absolue, 
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qui  est  nécessaire  à   un    représentant  de   la 
France. 

Ces  objections  lui  semblant  assez  fortes, 
l'honorable  M.  Delahaye  choisit  une  ligne  de 
retraite.  Il  nous  demande  aujourd'hui  de  re- 
cruter les  attachés,  non  plus  parmi  les  com- 
merçants, mais  parmi  les  consuls  compris 
dans  une  liste  de  présentation  dressée  par  les 
présidents  des  chambres  de  commerce.  Ici  je 
ne  suis  pas  embarrassé  pour  répondre.  Je  di- 
rai à  l'honorable  M.  Delahaye  :  Mais  enfin, 
comment  pouvez-vous  concevoir  le  fonction- 
nement pratique  de  votre  idée?  Je  ne  connais 
pas  une  chambre  de  commerce  en  France,  qui 
ait  demandé  un  semblable  rouage,  et  je  n'en 
connais  pas  une  qui  pourrait  l'admettre.  Ce 
serait  un  bien  détestable  cadeau  que  nous  fe- 
rions aux  chambres  de  commerce,  elles  le 
repousseraient  énergiquement. 

Tout  à  l'heure,  M.  Delahaye  disait  que  la 
chambre  de  commerce  de  Paris  avait  agi  par 
complaisance  en  se  ralliant  complètement  au 
projet  du  Gouvernement.  C'était  une  boutade, 
une  malice  sans  méchanceté. 

M.  Dominique  Delahaye.  —  Non  pas.  J'ai  des 
indications  précises  à  ce  sujet.  Elles  provien- 
nent de  votre  cabinet  même. 

M.  le  ministre.  —  Je  vous  en  prie,  monsieur 
Delahaye  !  Je  vous  assure  que  la  chambre  de 
commerce  de  Paris  est  au-dessus  de  tout  soup- 
çon de  cette  nature... 

M.  Dominique  Delahaye.  —  C'est  la  moins  in- 
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dépendante  des  chambres  de  commerce.  J'ai 
présidé  l'assemblée  des  présidents  des  cham- 
bres de  commerce,  et  nous  avons  été  unani: 
moment  d'avis  de  l'écarter  de  la  présidencOj 
parce  qu'elle  est  trop  à  pot  et  à  rôt  avec  h 
ministère  du  commerce.  Il  y  a  vraiment  trod 
de  rubans  à  Paris... 

M.  le  ministre.  —  Voulez-vous  que  je  vous 
cite  un  organisme  commercial  qui,  lui,  n'esl 
pas  à  pot  et  à  rôt  avec  le  ministère?  Il  s'agil 
de  l'union  des  chambres  syndicales  de  Paris, 

M.  Dominique  Delahaye.  —  Tout  pour  les  ru^ 
bans.  On  fait  travailler  Saint-Etienne  ! 

M.  le  ministre.  —  Où  en  serions-nous,  s'il 
nous  fallait  suspecter  les  intentions  des  pré- 
sidents des  chambres  syndicales,  qui  sont  leî 
hommes  les  plus  compétents,  les  plus  expéri- 
mentés? 

Le  Bulletin  de  VUnioti  des  chambres  syndi- 
cales est  entre  les  mains  de  M.  le  rapporteur, 
il  a  pu  y  voir  que  cette  Union  s'est  ég-alemeni 
prononcée  contre  la  proposition  que  M.  Dela- 
haye a  présentée  tout  à  l'heure.  Je  demande 
donc  au  Sénat  de  vouloir  bien  adopter  pure- 
ment et  simplement  le  projet  de  loi  voté  par^ 
la  Chambre  qui  permettra  au  ministre  des  af- 
faires étrangères  et  à  moi,  dans  un  moment 
économique  aussi  pressant  que  celui  où  nous 
sommes,  de  choisir  les  attachés  commerciaux 
parmi  les  plus  capables. 

N'en  déplaise  à  l'honorable  M.  Delahaye, 
notre  impartialité  sera  rigoureuse. 
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Je  ne  me  croirais  pas  digne  de  ma  fonction, 
si,  au  moment  où  nous  allons  désigner  ces  atta- 
chés commerciaux,  je  me  laissais  guider  par 
une  autre  considération  que  celle  de  l'intérêt 
économique  de  la  France.  Soyez-en  sûrs,  il  en 
sera  fait  ainsi.  Nous  demanderons  au  corps 
consulaire  les  agents  capables  de  remplir  le 
mieux  leur  mission,  comme  le  fait  M.  Jean 
Périer. 

En  adoptant  le  projet  de  loi,  le  Sénat  ren- 
dra service  au  pays.  C'est  ce  que  je  lui  de- 
mande instamment.  {Très  bien  !  Très  bien  ! 
et  applaudissements  sur  un  grand  nombre  de 
bancs.) 


Projet  de  Loi  concernant  le  régime  commercial 

ENTRE  L'ALGÉRIE  ET  LA  MÉTROPOLE 

ET 

l'IxNSTitution  d'un  conseil  permanent  d'arbitrage 


DISCOURS 

prononcés  au  Sénat  le  17  juillet  1909 


Lors  de  la  dernière  grève  des  inscrits  qui  a  éclaté 
à  Marseille,  l'Afrique  Française  et  la  Corse  ont 
gravement  souffert  de  l'interruption  de  leurs  rela- 
tions commerciales  avec  la  métropole.  Faisant  droit 
à  des  réclamations  pressantes,  le  Gouvernement  a 
repris  un  projet  de  loi  antérieur  et  a  pu  le  faire 
aboutir,  après  de  longues  discussions,  à  la  Chambre 
et  au  Sénat.  On  verra  que  la  pensée  de  l'arbitrage 
domine  la  législation  nouvelle;  l'article  2  de  la  loi 
dont  nous  donnons  le  texte  fait  dans  cette  voie  un 
pas  décisif  : 
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((  Art.  1^^'.  —  En  cas  d'événements  exceptionnels 
ayant  pour  effet  d'interrompre  temporairement  les 
relations  maritimes  sous  le  pavillon  français  : 

1°  Entre  un  ou  plusieurs  ports  de  France  et  les 
ports  d'Algérie  ou  réciproquement; 

2°  Entre  un  ou  plusieurs  ports  de  la  France  con- 
tinentale et  les  ports  de  la  Corse,  ou  réciproque- 
ment. 

Le  Gouvernement  pourra  suspendre,  par  décret 
rendu  en  conseil  des  ministres  et  pendant  tout  le 
temps  que  durera  cette  interruption  : 

1*^  En  ce  qui  concerne  l'Algérie,  l'application  de 
la  loi  du  2  avril  1889; 

2°  En  ce  qui  concerne  la  Corse,  l'application  de 
l'article  4  de  la  loi  du  21  septembre  1793. 

Il  pourra  également,  dans  la  même  forme  et  du- 
rant la  môme  période,  admettre  exceptionnellement 
au  bénéfice  de  leur  origine  les  produits  algériens, 
tunisiens  ou  français  qui,  par  suite  de  l'interrup- 
tion des  relations  normales,  ne  pourraient  être  im- 
portés en  France,  en  Algérie  ou  en  Tunisie  dans 
les  conditions  réglementaires. 

Le  bénéfice  de  ce  régime  est  réservé  aux  seuls 
produits  qui  sont  accompagnés  d'un  certificat  d'o- 
rigine dans  les  conditions  fixées  par  l'administra- 
tion des  douanes. 

Resteront  admises  au  bénéfice  de  leur  origine  les 
marchandises  en  cours  de  route  qui  seront  justifiées 
avoir  été  expédiées  avant  la  publication  du  décret 
au  Journal  officiel. 

Le  retour  au  régime  normal  sera  prononcé  dans 
la  même  forme  aussitôt  que  les  circonstances  le 
permettront. 

Les  dispositions  prévues  aux  paragraphes  précé- 
dents seront  applicables  aux  transports  entre  la 
Corse  et  la  France  continentale. 

Art.  2.  —  Il  sera  institué,  par  décret  du  Président 
de  la  République,  un  conseil  permanent  d'arbitrage 
gui,  devra  être  saisi  sans  délai  des  différends  d'or- 
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dre  collectif  entre  les  compagnies  de  transport  et 
leurs  équipages. 

Un  règlement  d'administration  publique  déter- 
minera la  composition  de  ce  conseil  dont  feront 
partie,  en  nombre  égal,  des  représentants  désignés 
par  les  employeurs  et  les  employés,  la  procédure  de 
ce  conseil  et  le  délai  dans  lequel  il  devra  rendre  sa 
sentence.  » 

Tel  est  le  dispositif  de  la  loi  adoptée  par  le  Par- 
lement et  promulguée  le  22  juillet  1909.  Pour  don- 
ner la  physionomie  complète  des  débats  et  repro- 
duire mes  interventions  à  la  Chambre  il  aurait 
fallu  recourir  à  une  publication  trop  étendue.  Je 
i:ie  borne  à  donner  le  texte  de  deux  discours  que 
j'ai  prononcés  le  17  juillet  au  Sénat. 


Le  discours  qui  suit  a  été  prononcé  en  réponse 
à  une  demande  d'ajournement  de  la  discussion  for- 
mée par  M.  l'Amiral  de  Guverville  et  par  M.  Flais- 
sières. 

M.  le  président.  —  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre du  commerce  et  de  l'industrie. 

M.  le  ministre.  —  Messieurs,  je  voudrais  ap- 
porter au  Sénat,  en  réponse  aux  deux  ora- 
teurs qu'il  vient  d'entendre,  quelques  expli- 
cations très  simples  ;  je  m'efforcerai  de  les 
rendre  brèves,  mais  je  tâcherai  aussi  qu'elles 
soient  complètes. 

L'honorable  amiral  de  Guverville  et  l'hono- 
rable M.  Flaissières  sont  d'accord  sur  l'ajour- 
nement, mais  ils  diffèrent  sur  les  raisons  qui 
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d'après  eux,  devraient  le  motiver.  M.  l'ami- 
ral de  Guverville  nous  a  dit  :  c(  Prenez  g^arde, 
vous  allez  ruiner  l'armement.  »  Et  M.  Flais- 
sières  a  dit  aussitôt  après  :  «  Prenez  garde, 
vous  allez  porter  atteinte  aux  droits  du  tra- 
vail et   aux  droits  des  inscrits.  » 

Je  tiens  à  répondre  immédiatement  qu'il  faut 
bien  s'entendre  sur  le  sens  de  la  suspension 
des  effets  de  la  loi  de  1889.  Il  ne  s'agit,  je 
l'affirme,  ni  des  armateurs  ni  des  inscrits.  Si 
le  Gouvernement  a  agi,  et  s'il  a  agi  sans  au- 
cun retard,  c'est  qu'il  a  dû  écouter  les  cris  de 
détresse  de  l'Algérie,  de  la  Tunisie,  de  la  Corse, 
séquestrées,  séparées  du  continent,  au  mo- 
ment même  où  se  fait  Pexpédition  des  pri- 
meurs, et  ruinées  de  ce  fait  dans  leurs  com- 
merçants, leurs  industriels,  leurs  ouvriers, 
dans  leurs  familles  les  plus  humbles. 

Voilà  pourquoi  nous  avons  agi.  A  ce  sujet 
et  quant  au  grief  qu'il  nous  fait  d'avoir  né- 
gligé l'arbitrage,  d'être  restés  indifférents  au 
commencement  de  la  grève,  l'honorable  M. 
Flaissières,  qu'il  me  permette  de  le  lui  dire, 
s'est  matériellement  mépris.  S'il  prenait  con- 
naissance, au  Journal  officiel,  du  compte 
rendu  de  la  séance  dans  laquelle  M.  Jaurès  a 
reproché  à  M.  le  ministre  de  la  marine,  qui, 
retenu  aujourd'hui  à  la  Chambre  des  députés, 
m'a  prié  de  présenter  ses  excuses  au  Sénat  — 
a  reproché,  dis-je,  à  M.  le  ministre  de  la  ma- 
rine de  ne  s'être  pas  préoccupé  immédiate- 
ment de  la  grève  et  des  possibilités  d'arbi- 
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trage;  il  verrait  que  la  réponse  a  été  facile.  Il 
y  a  là  un  historique  que  je  ne  veux  pas  re- 
faire, parce  qu'il  a  été  déjà  fait  par  M.  Alfred 
Picard.  Le  ministre  de  la  marine  a  accepté 
en  principe;  dès  le  début,  la  charge  de  l'arbi- 
trage, avec  désignation,  comme  arbitre,  de 
lui-même  ou  d'un  tiers;  il  a  proposé  ensuite 
l'arbitrage  des  sections  réunies  de  la  marine 
et  des  travaux  publics  du  conseil  d'Etat,  et  ce 
sont  les  inscrits  qui,  dans  des  circonstances 
que  je  n'ai  pas  à  rappeler,  ont  déclaré  re- 
prendre leur  liberté  d'action.  Et  d'autre  part, 
lorsque  nous  avons  dès  la  fin  du  mois  de  mai, 
déposé  le  projet  qui  vous  est  soumis  et  dont  le 
texte  n'a  été  ni  improvisé,  ni  hâtif,  c'est  que 
nous  avons  écouté  la  voix  de  l'Afrique  fran- 
çaise. Nous  vous  demandons  instamment,  au- 
jourd'hui encore,  de  ne  pas  exposer  ces  grands 
pays  de  l'Algérie,  de  la  Tunisie  et  de  la  Corse 
aux  aventures  que  le  commerce  et  l'industrie 
de  ces  régions  pourraient  courir  jusqu'à  la 
rentrée  prochaine.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Eugène  Mir.  —  C'est  la  voix  de  la  raison. 

M.  le  ministre.  —  Messieurs,  quelques-uns 
d'entre  vous  n'aperçoivent  peut-être  pas  bien 
encore  le  point  à  décider;  il  faut  que  je  fasse 
connaître  rapidement  au  Sénat  ce  qu'est  la 
loi  de  1889,  d'où  elle  vient,  pourquoi  elle  a 
été  faite. 

Tout  à  l'heure,  M.  l'amiral  de  Cuverville 
nous  disait,  —  et  cet  argument  a  été  repris 
par  M.  Flaissières,  —  «  Si  vous  suspendez  le 
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privilège  de  pavillon,  vous  pouvez  susciter 
au  point  de  vue  national,  des  dangers  extrê- 
mement graves  ».  Comment!  messieurs,  jus- 
qu'en 1889,  on  a  vécu,  et  bien  vécu,  sous  un 
régime  que  tout  le  monde  connaît  et  qui  n'a 
pas  été  le  régime  absolu  du  monopole  de  pa- 
villon. Jusqu'en  1866,  il  est  vrai,  le  privilège 
du  pavillon,  c'est-à-dire  la  réserve  de  la  na- 
vigation commerciale  entre  la  France  et  l'Al- 
gérie au  pavillon  français,  existait  en  vertu 
des  ordonnances  que  M.  l'amiral  de  Cuverville 
connaît  mieux  que  personne;  mais  ces  ordon- 
nances permettaient  des  exceptions.  La  loi 
de  1866  est  venue  ensuite,  au  moment  où  se 
produisait  ce  grand  courant  de  liberté  écono- 
mique, contemporain  du  traité  de  1860,  et  elle 
a  instauré  la  liberté,  le  principe  de  Tassimila- 
tion  de  pavillon. 

Qu'est-il  arrivé  en  1889?  Qu'a-t-on  voulu 
faire  ?  Tout  le  monde  le  sait,  et  il  y  a  ici  des 
hommes  qui  ont  participé  à  l'étude  et  à  la 
rédaction  du  projet  de  loi  qui  fut  rapporté  à 
la  Chambre  par  l'honorable  M.  Félix  Faure, 
et,  au  Sénat,  par  l'honorable  M.  Pouyer-Quer- 
tier.  J'ai  lu,  —  c'était  mon  devoir,  —  le  rap- 
port de  M.  Pouyer-Quertier.  Savez-vous  pour- 
quoi le  privilège  a  été  établi  en  1889?  En 
1884,  le  tarif  général  des  douanes  avait  été 
étendu  à  l'Algérie,  et  c'est,  —  M.  Pouyer-Quer- 
tier le  dit  d'une  façon  formelle,  —  à  raison  de 
cette  extension  et  aussi  pour  donner  du  fret  à 
nos    navires,    pour    compléter    l'assimilation 
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entre  l'Algérie  et  la  France,  parce  que  les 
idées  d'assimilation  entre  l'Algérie  et  la 
France  étaient  alors  dominantes,  que  le  pri- 
vilège a  été  constitué  et  que  la  loi  de  1889  a 
été  faite.  Il  n'était  pas  alors  question  d'événe- 
ments de  grèves,  il  ne  s'agissait  pas  d'arma- 
teurs et  d'inscrits,  il  s'agissait  de  l'intérêt 
national,  de  l'intérêt  supérieur  du  pays, 
{Très  bien!  très  bien!  sur  un  grand  nombre 
de  bancs.)  Remarquez,  messieurs,  que  cette 
loi  a  été  votée  très  rapidement  en  1889;  le 
malheur  est  qu'elle  n'ait  pas  reproduit  les 
possibilités  d'exception  qui  se  trouvent  dans 
les  ordonnances  antérieures  à  1866.  Voilà 
l'histoire  de  la  loi  de  1889. 

J'ai  eu  l'occasion  de  dire  à  la  Chambre, 
pendant  les  cinq  séances  de  discussions  très 
ardentes,  très  suivies,  qui  ont  abouti  au  vote 
de  la  loi  : 

«  La  question  est  très  simple,  elle  n'est  ni 
embrouillée,  ni  complexe,  ni  difficile  à  résou- 
dre? De  quoi  s'agit-il?  Est-ce  que  nous  pou- 
vons tolérer  qu'au  moment  d'une  interrup- 
tion des  services  publics,  au  moment  d'une 
grève,  on  puisse  planter  un  poteau  à  l'entrée 
du  port  de  Marseille  en  disant  :  il  est  défendu 
à  l'Algérie  de  passer  ?  »  (Vive  approbation 
sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

Est-ce  que  nous  ne  devons  pas  temporaire- 
ment, provisoirement,  suspendre  le  privilège 
du  pavillon  national  et  permettre  à  l'Algérie 
d'expédier  en    France  ces    deux    cent    mille 

10. 
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• 
moutons,  ces  primeurs,  ces  denrées  périssa- 
bles qui,  depuis  des  semaines,  attendent  vai- 
nement des  moyens  de  transport?  Voilà  la 
question  exactement  posée.  {Nouvelles  mar- 
ques cVapprobation  sur  les  mêmes  bancs.) 

Est-ce  une  improvisation  à  laquelle  nous 
nous  livrons?  J'insiste  peut-être  un  peu  trop... 
(Vives  dénégations  sur  les  mêmes  bancs) 
...  mais  je  voudrais  apporter  au  Sénat  un 
bref  historique. 

Les  grèves  d'inscrits  sont  assez  nouvelles. 
Du  jour  où  elles  se  sont  produites,  l'Algérie  a 
connu  les  désastres  dont  elle  souffre  et  à  la 
suite  des  grèves  de  1902,  1903  et  1904,  elle 
a  réclamé  la  suspension  du  monopole  de 
pavillon.  Un  projet  de  loi  a  été  déposé,  sous 
le  ministère  de  M.  Combes,  par  M.  ïrouillot, 
alors  ministre  du  commerce  ;  le  projet  était 
contresigné  par  M.  Rouvier,  alors  ministre 
des  finances. 

11  tendait  exactement,  et  dans  les  mômes 
termes,  au  but  que  nous  cherchons  à  attein- 
dre aujourd'hui. 

Il  n'a  pas  abouti  à  cette  époque,  mais  sa- 
vez-vous  ce  qui  a  été  fait  ?  Ceci  est  très  inté- 
ressant. M.  Jonnart  était  déjà  gouverneur 
général.  On  a  pensé  en  Algérie  :  il  y  a  dans 
ces  interruptions  de  la  navigation  commer- 
ciale une  situation  intolérable;  il  faudrait  y 
trouver  un  remède.  On  a  constitué  alors  une 
commission  extraparlementaire  qui  s'est  ap- 
pelée la  commission   des   grèves   maritimes. 
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Cette  commission,  composée  des  hommes  les 
plus  compétents,  était  présidée  par  M.  Vel- 
Durand,  conseiller  d'Etat,  et  elle  a  fourni  un 
rapport,  qui  est  certainement  connu  de  plu- 
sieurs d'entre  vous.  Elle  avait  à  rechercher 
tous  les  moyens  propres  à  remédier  à  la  situa- 
tion de  l'Algérie  en  cas  d'interruption  des 
services. 

Or,  M.  Yel-Durand  et  la  Commission  des 
grèves  maritimes  n'ont  point  hésité  à  récla- 
mer, parmi  d'autres  mesures,  la  suspension 
du  privilège  de  pavillon.  Ainsi,  messieurs, 
cette  solution  a  été  depuis  longtemps  étudiée, 
et  constamment  sollicitée  par  les  Algériens, 
jusqu'au  jour  où,  en  présence  d'une  grève 
nouvelle  et  désastreuse,  la  question  s'est  po- 
sée à  nouveau.  Elle  s'est  posée  à  l'heure,  si 
importante  pour  l'Algérie,  du  transport  des 
primeurs.  Demain  un  autre  intérêt  industriel 
et  agricole  peut  la  poser  à  nouveau.  Ne  som- 
mes-nous pas  maintenant  à  la  veille  de  la 
récolte  des  raisins?  Le  Gouvernement  a  dé- 
posé le  projet  de  loi  dont  vous  êtes  saisis  et 
j'ai  cru  de  mon  devoir  de  ne  pas  le  soutenir 
mollement;  j'ai  voulu  prendre  ma  responsa- 
bilité, et  je  l'ai  défendu  énergiquement.  (Très 
bien!  très  bien!) 

Eh  bien,  messieurs,  j'attends  encore  les 
raisons  qu'on  peut  lui  opposer  et  je  ne  les 
vois  pas. 

J  ai  toujours  tenu,  pour  ma  part,  dans  un 
débat  de  cette  nature,  à  faire  entendre,  des 
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paroles  de  paix  et  de  conciliation  ;  c'est  à  des 
résultats  pacifiques  que  le  Gouvernement  ap- 
plique tout  son  effort,  il  l'a  prouvé  d'ailleurs, 
et,  pour  y  parvenir,  j'ai  évité  de  prononcer  cer- 
taines paroles  ;  mais  enfin  le  commerce  entre  la 
France  et  l'Algérie  n'est  la  propriété  de  per- 
sonne. {Très  bien!  très  bien!)  Il  n'est  pas  la 
propriété  d'une  catégorie  de  Français.  Je 
n'examine  pas  si  le  projet  gêne  les  armateurs 
ou  les  inscrits;  peu  importe  I  C'est  l'intérêt 
général,  l'intérêt  économique  de  toute  la  na- 
tion qui  est  en  jeu;  nous  n'avons  pas  tant  de 
marchés  ouverts  dans  le  monde  pour  que  nous 
en  négligioiis  un  seul,  et  quel  marché!  Notre 
commerce  avec  l'Algérie  atteint  aujourd'hui 
un  milliard  environ;  nous  sommes  les  meil- 
leurs clients  de  l'Afrique  française. 

Messieurs,  il  y  a  bien  des  façons  de  faire 
échouer  un  projet  de  loi  :  tout  d'abord  on  peut 
l'ajourner  indéfiniment  ;  ensuite  on  peut  le 
surcharger  de  dispositions  accessoires.  Le 
moyen  très  simple  de  faire  échouer  le  projet 
de  loi  sur  la  suspension  du  privilège  de  pavil- 
lon, c'est  d'y  introduire  toute  la  réforme  de 
l'inscription  maritime.  Le  procédé  est  bien 
facile. 

On  viendrait  vous  dire  :  Prenez  garde,  si 
vous  donnez  aux  armateurs  une  situation  dé- 
savantageuse, si  leur  privilège  est  suspendu, 
si  des  bâtiments  portant  pavillon  étranger, 
mais  composés  d'équipages  français,  peuvent 
faire  le  service  entre  la  France  et  l'Algérie,  il 
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faudra,  au  moins  à  titre  de  compensation,  faire 
exception  à  la  loi  de  1793,  et  permettre  aux 
armateurs  français  d'embarquer  des  étran- 
gers. 

Vous  savez  tous,  messieurs,  qu'aux  termes 
de  cette  loi  un  navire  n'est  français  que  si  les 
trois  quarts  de  son  équipage  sont  français. 

^lais  cette  suspension  des  effets  de  l'inscrip- 
tion maritime  soulèverait  de  nombreuses 
questions,  susciterait  de  longues  discussions. 
Ce  que  nous  vous  proposons  au  contraiixi, 
c'est  la  mesure  la  plus  simple. 

M.  l'amiral  de  Cuverville.  —  La  plus  simple? 

M.  le  ministre.  —  Je  me  permets  de  l'affir- 
mer. Vous  avez  dit  tout  à  l'heure,  —  et  vous 
savez  avec  quelle  déférence  je  fais  allusion  à 
vos  opinions,  —  que  nous  avions  à  prendre 
garde,  parce  que  la  loi  proposée  était  de  na- 
ture à  produire  de  graves  inconvénients. 

M.  l'amiral  de  Cuverville.  —  Vous  les  con- 
naissez. 

M.  le  ministre.  —  Mais  non  !  je  ne  les  con- 
nais pas. 

J'insiste  et  je  tiens  à  dissiper  tout  malen- 
tendu. 

Je  me  suis  renseigné  auprès  d'hommes 
d'expérience.  Il  n'est  pas  un  marin  au  courant 
des  choses  de  la  navigation  qui  ne  nous  dise 
que,  dans  les  ports,  il  y  a  ce  qu'on  appelle  les 
liacres  de  la  mer,  ces  cargo-boats  à  la  recher- 
che du  fret,  toujours  prêts  à  charger,  et  grâce 
auxquels  les  marchandises  pourront  arriver 
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en  France.  Sont-ce  ces  cargo-boats  qui    vont 
créer  des  dangers  considérables  ? 

On  nous  a  dit  encore  :  «  Ce  projet  sera  inef-^ 
ficace;   le  Gouvernement    se    trompe.   »  Mais 
avec  qui  se  trompe-t-il?  Je  vous  prie  de  le 
considérer. 

M.  Eugène  Mir.  —  Il  se  trompe  avec  l'Algé- 
rie alors. 

M.  le  ministre.  —  M.  Flaissières,  avec  sa 
réelle  autorité,  est  venu  tout  à  l'heure  com- 
battre notre  projet  :  il  est  en  désaccord  com- 
plet, qu'il  me  permette  de  le  lui  dire,  avec  la 
chambre  de  commerce  de  Marseille,  qui  est 
présidée  par  M.  Estrine. 

M.  Flaissières.  —  C'est  un  armateur. 

M.  le  ministre.  —  La  chambre  de  commerce 
de  Marseille  n'est  pas  une  assemblée  d'arma- 
teurs. 

M.  Flaissières.  —  La  distinction  est  subtile. 

M  le  ministre.  —  Permettez-moi  de  vous 
dire  que,  depuis  la  loi  de  1908,  les  chambres 
de  commerce  sont  l'émanation  du  suffrage 
universel  des  patentés. 

La  chambre  de  commerce  de  Marseille  n'est 
pas  d'accord  avec  M.  Flaissières.  D'autre  parL 
l'honorable  sénateur  est-il  d'accord  avec  la 
chambre  de  commerce  d'Alger,  avec  les  con- 
seils généraux  de  l'Algérie,  avec  les  représen- 
tants autorisés  de  la  Tunisie,  de  la  Corse,  avec 
tous  ceux  qui,  sur  les  deux  rives  de  la  Méditer- 
ranée, souffrent  de  cette  interruption  de  trafic? 
Lorsque  nous  entendons  les  corps  élus,  les 
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mandataires  de  l'industrie,  du  commerce  nous 
dire  :  c(  Ilâtez-vous,  donnez-nous  la  possibilité 
de  vivre  »  ;  ne  devons-nous  pas  les  écouter  ? 

Et  puis,  prenez-y  garde.  11  n'y  a  pas  dans 
la  loi  qui  vous  est  soumise  seulement  la  ques- 
tion de  l'Algérie;  il  y  a  aussi,  je  l'indiquais 
d'un  mot  tout  à  l'heure,  l'intérêt  de  la  Tuni- 
sie et  l'intérêt  de  la  Corse. 

Savez-vous  quelle  est  la  situation  en  Corse 
en  ce  moment? 

M.  Gabrîelli.  —  Elle  est  affamée. 

M.  le  ministre.  —  Ce  n'est  pas  la  loi  de  1889 
qui  régit  les  relations  avec  elle  ;  la  Corse  est 
un  département  français  soumis  au  régime 
de  la  navigation  au  cabotage,  navigation  de 
port  à  port  qui  ne  peut  être  faite  que  sous 
pavillon  français. 

Quant  à  la  Tunisie,  laissez-moi  vous  dire, 
monsieur  l'amiral  de  Cuverville,  que  si  je 
pouvais  apporter  à  la  tribune  certaines  confi- 
dences, certains  télégrammes  bien  instructifs 
du  résident  général  M.  Alapetite,  vous  verriez 
les  dangers  que  court  ce  pays  et  les  convoiti- 
ses dont  son  marché  est  l'objet  de  la  part  de 
rivaux  étrangers,  avides,  ingénieux,  qui 
cherchent  à  nous  supplanter  à  la  faveur  de 
l'interruption  des  services. 

Vous  savez  ce  qui  se  passe  pour  les  pro- 
duits tunisiens  :  ils  ne  sont  introduits  en 
franchise  en  France,  qu'à  la  condition  d'être 
transportés  en  droiture,  sans  escale  et  sous 
pavillon    français.  Nous  avons  donc  été  obli- 
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gés  (le  faire  dans  cette  loi  quelque  chose  pour 
le  salut  de  la  Tunisie. 

Voilà,  messieurs,  dans  ses  lignes  essentiel- 
les, l'économie  du  projet  qui  vous  est  soumis. 

Permettez-moi,  en  terminant  et  puisque 
nous  sommes  dans  la  discussion  générale,  de 
dire  deux  mots  de  ce  fameux  article  2  au  su- 
jet duquel,  paraît-il,  le  Gouvernement  et  la 
commission  seraient  en  désaccord  formel.  Je 
crois  que  M.  le  président  de  la  commission 
voudra  bien  tout  à  l'heure  faire  entendre  sa 
voix  et  dire  que  Phonorable  M.  Flaissières 
s'est  trompé,  que  le  désaccord  n'existe  pas. 

M.  Flaissières.  —  Il  y  a  eu  changement  d'o- 
pinion depuis  hier. 

M.  le  ministre.  —  Selon  moi,  M.  l'amiral  de 
Cuverville  a  pleinement  raison  quand  il  veut 
lier  le  sort  de  l'article  2,  sur  l'arbitrage,  à  ce- 
lui de  l'article  V%  relatif  à  la  suspension  du 
monopole  de  pavillon.  Ces  deux  textes,  un  peu 
artificiellement  juxtaposés  en  apparence,  sont 
réellement  solidaires.  La  commission  présidée 
par  M.  Vel-Durand  n'a  pas  manqué  de  faire 
figurer,  à  côté  de  la  suspension  du  privilège 
de  pavillon,  une  clause  sur  l'arbitrage. 

Les  deux  idées  en  effet  se  présentent  à  la 
fois  à  l'esprit;  en  même  temps  qu'on  veut  as- 
surer les  communications  entre  l'Algérie  et  la 
France,  on  veut  prévenir  les  conflits,  les  dif- 
férends, au  moyen  de  l'arbitrage.  L'article  2 
n'est  en  réalité  qu'une  belle  et  sage  mesure 
préventive. 
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J(3  l'ai  dit  hi(U'  à  la  commission  ot  je  le  ré- 
pète- aujourd'hui;  s'il  s'agissait  d'apporter  ici 
une  innovation  législative,  l'arbitrage  obli- 
gatoire, je  m'y  serais  refusé.  S'il  s'agissait  de 
vous  apporter  un  texte  fondé  sur  cette  con- 
nexité  étroite,  qu'on  voulait  m'imposer  à  la 
Chambre,  entre  la  suspension  temporaire  du 
pavillon  et  l'arbitrage  tel  qu'il  est  organisé 
par  l'article  2,  je  m'y  serais  refusé.  Je  m'y 
suis  refusé  d^ailleurs  et  je  m'y  refuse,  parce 
que,  en  présence  des  difficultés,  des  souffran- 
ces de  TAlgérie,  il  faut  que  le  Gouvernement 
ait  les  mains  absolument  libres.  Je  ne  peux 
pas  subordonner  à  l'arbitrag^e  la  mesure  de 
suspension   du  monopole. 

Mais  s'agit-il  de  cela?  Non.  Que  vous  appor- 
te-t-on,  messieurs?  Vous  connaissez  tous  la  loi 
de  1892,  c'est  une  loi  de  conciliation  qui  n'est 
pas  appliquée  aussi  souvent  qu'il  le  faudrait. 
Sa  base,  c'est  la  liberté.  Or  l'article  2,  tel  qu'il 
vous  est  soumis  est  fondé  sur  h^s  principes  de 
cette  loi  de  1892.  C'est  un  article  excellent, 
car  il  est  nécessaire  de  faire  les  plus  grands 
efforts  pour  rétablir  la  paix,  pour  prévenii' 
les  grèves.  Je  crois  qui'  le  (iouvernement  ne 
man(jue  pas  à  sa  mission  quand,  un  différend 
d'ordre  économique  venant  à  se  produire, 
comme  cela  vient  d'avoir  lieu,  entre  les  ar- 
mateurs et  les  inscrits  mai'itimes,  il  considère 
comme  un  devoir  de  saisir  des  arbitres  et  d'ar- 
iiver  à  une  solution  pacifique  de  concilia- 
lion. 

11 
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Voilà  le  sens  de  l'article  2,  et  voilà  la  loi 
dans  son  ensemble. 

Est-ce  qu'il  y  a  là  véritablement  ce  texte 
obscur  et  périlleux  dont  on  vous  a  parlé  tout 
àTheurc?  Vous  ne  le  penserez  pas,  Messieurs, 
et  vous  jugerez,  au  contraire,  que  le  Gouvei*- 
nement  devait  vous  apporter  l'écho  des  cris 
de  détresse  de  ces  commerçants,  de  ces  indus- 
triels, de  l'Algérie,  de  la  Tunisie  et  de  la  Corse, 
et  vous  dire:  La  vie  commerciale,  industrielle 
ne  sera  plus  possible  dans  ces  g^randes  rég"ions, 
si  françaises,  auxquelles  nous  tenons,  non  seu- 
lement au  point  de  vue  économique,  mais  au 
point  de  vue  le  plus  élevé  de  notre  sentiment 
national,  si  nous  n'apportons  un  remède  au 
mal  que  j'ai  décrit. 

Nous  vous  soumettons  une  idée  depuis  long- 
temps étudiée  et  mûrie;  il  nous  semble  que 
vous  ferez  un  acte  extrêmement  sag"e,  extrê- 
mement heureux  si,  achevant  enfin  toutes  ces 
ébauches  lég-islatives,  vous  leur  donnez  une 
forme  définitive;  si  vous  permettez  au  Gouver- 
nement de  suspendre  provisoirement,  quand 
il  y  aura  lieu,  ce  monopole  de  pavillon  qui 
n'existe  dans  nos  lois,  avec  son  caractère  ab- 
solu, que  depuis  1889,  et  qui  a  fait  naître  tant 
de  difficultés,  donné  lieu,  en  cas  de  g-rève,  à 
tant  de  ruines.  {Très  bien!  très  bien!  Vifs 
applaudissements.) 
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Sdnat.  —  Suite  de  la  Séance  du  11  juillet  1909. 


La  disjonction  de  l'art.  2  ayant  été  sollicitée  par 
divers  sénateurs  est  repoLissée  ;  M.  Toiiron  a  de- 
mandé au  Gouvernement^  sur  la  portée  de  ce  texte 
relatif  à  l'arbitrage^  des  explications  que  j'ai  appor- 
tées à  la  tribune  dans  les  termes  suivants  : 


M.  le  président.  —  La  parole  (3St  à  M.  le  mi- 
nistre du  commerce  et  de  l'industrie. 

M.  le  ministre.  —  Messieurs,  je  ne  me  suis 
pas  mépris  tout  à  l'heure  sur  la  portée  du 
vote  du  Sénat  relativement  à  la  disjonction. 
11  est  certain  que,  dans  une  pensée  généreuse 
et  vraiment  républicaine,  le  Sénat  a  estimé 
que  cette  idée  de  conciliation  et  d'arbitrage, 
qui  est  dans  la  loi,  était  une  idée  féconde. 

L'honorable  M.  Touron,  avec  beaucoup  de 
modération,  et  en  se  ralliant,  sous  certaines 
réserves,,  au  texte  de  l'article  2,  est  venu  sol- 
liciter une  explication  do  ma  part  à  la  tri- 
bune. J'ai  le  devoir  de  la  lui  donner  aussi 
complète  que  possible. 

Pour  comprendre  ce  texte,  il  faut  rappeler 
exactement  ce  qui  s'est  passé.  La  loi  était  en 
discussion  devant  la  Cliambre,  quand  certains 
de  mes  collègues  ont  pris  connaissance  du 
rapport,  présenté  en  1904  par  M.   Vel-Durand 
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au  nom  de  la  commission  des  grèves  mariti- 
mes, rapport  dans  lequel  ils  ont  relevé  avec 
faveur  l'idée  d'arbitrag^e.  Us  se  sont  peut-être 
un  peu  mépris  sur  la  pensée  de  la  commis- 
sion des  grèves  maritimes.  Que  disait  en  efïet 
son  organe  ? 

Il  disait  ceci  :  Gjmme  il  s'agit  de  compa- 
gnies subventionnées,  l'Etat,  lorsqu'il  éta- 
blit le  cahier  des  charges,  peut  y  insérer  une 
clause  d'arbitrage  obligatoire.  Lorsque  le  ca- 
hier des  charges  est  établi  et  qu'il  est  en 
cours  d'exécution.  l'Etat  peut  chercher  à  in- 
troduire dans  la  convention  un  avenant  relatif 
à  l'arbitrage. 

La  commission  ne  disait  pas  autre  chose. 

Et  alors,  un  de  mes  jeunes  collègues  de  la 
Chambre  des  députés,  très  brillant,  et  qui 
déjà  a  mérité  dans  l'autre  assemblée  un 
grand  succès,  M.  Paul  Boncour,  s'emparant 
de  ce  texte,  a  rédigé  une  proposition  de  loi, 
introduisant  dans  le  sujet  que  nous  discutions, 
un  arbitrage  vraiment  obligatoire,  avec  des 
sanctions  rigoureuses. 

J'ai  dit  à  M.  Paul  Boncour  que  je  rejetais, 
([uant  à  présent,  d'une  façon  absolue,  au  nom 
du  Gouvernement,  l'idée  de  l'arbitrage  obli- 
gatoire; que  nous  ne  pouvions  pas,  à  l'occa- 
sion de  la  loi  actuelle,  aborder  le  difficile 
problème  introduit  dans  les  discussions  par- 
lementaires par  l'important  projet  de  M.  Mil- 
lerand. 

M.  Paul  Boncour  a  renoncé  alors  à  lier  le 
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sort  (le  sa  proposition  au. sort  de  la  loi  sur  la 
suspension  du  monopole  de  pavillon,  et  s'est 
rattaché  à  une  seconde  idée,  (vous  allez  voir 
toute  la  genèse  de  l'article  2,  elle  est  très 
simple),  il  a  proposé  un  nouvel  amendement, 
et  nous  a  dit  en  substance  :  «  Très  bien.  Je 
renonce  à  l'idée  de  l'arbitrage  obligatoire;  je 
vais  organiser  un  arbitrage  amiable,  dans  les 
termes  de  la  loi  de  1892;  seulement  on  ne 
pourra  user  de  la  suspension  du  monopole  du 
pavillon  que  lorsqu'on  aura  d'abord  eu  re- 
cours à  l'arbitrage  ;  en  sorte  que  la  suspen- 
sion du  monopole  ne  pourra  intervenir  qu'a- 
près Téchec  de  l'arbitrage.  )) 

Je  me  suis  refusé  de  la  façon  la  plus  éner- 
gique à  m'engager  dans  cette  voie.  Il  suffit 
d'ouvrir  le  Journal  officiel  pour  s'en  convain- 
cre. J'ai  résisté  à  M.  Paul  Boncour,  j'ai  ré- 
sisté à  M.  Jaurès  en  disant  :  ce  sont  là  deux 
idées  qui  ne  sont  pas  corrélatives;  il  s'agit  de 
l'Algérie,  et  je  ne  peux  pas  faire  dépendre  le 
sort  commercial  et  industriel  de  l'Algérie  de 
l'issue  de  l'arbitrage,  du  sort  d'une  procédure 
qui  peut  être  longue  et  difficile. 

La  Chambre  a  bien  voulu  m'approuver,  et 
l'idée  de  l'arbitrage  obligatoire  sous  toutes 
ses  formes  a  été  repoussée.  Alors  qu'est-il 
arrivé  ?  Simplement  ceci.  Le  Gouvernement, 
la  commission  des  douanes  ont  admis  un  texte 
que  M.  Thierry,  rapporteur,  a  rédigé  avec 
nous,  et  qui  est  devenu  l'article  2.  Cet  article 
signifie  qu'en  cas  de  différends  d'ordre  collée- 
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tif  entre  les  compagnies  de  transport  et  leurs 
équipages,  il  est  juste,  il  est  sage  de  recourir 
toujours  à  l'arbitrage.  Le  Gouvernement  aura 
toujours  le  devoir  de  recourir  au  conseil  per- 
manent qui  sera  organisé.  Je  dis  qu'il  y  a  là 
un  geste  vraiment  républicain  auquel  le  Sénat 
vient  de  donner  son  approbation. 

Pourquoi  la  Cbambro  des  députés  a-t-elle 
fait  ce  geste? 

Parce  qu'elle  a  voulu  compléter  ce  qu'elle 
avait  fait  dès  le  début  de  la  discussion,  en 
votant  à  l'unanimité  une  motion  favorable  à 
l'arbitrage  dans  la  grève  actuelle.  C'est  pour 
obéir  à  cette  motion  que  M.  le  ministre  de  la 
marine  est  parti  pour  Marseille. 

L'idée  d'arbitrage  était  donc  dans  la  pen- 
sée de  la  Cbambre  des  députés  au  moment 
môme  où  le  projet  a  été  porté  devant  elle; 
elle  y  est  revenue  à  la  fin  du  débat,  et  il 
a  fallu  que  ce  débat,  qui  avait  commencé  par 
une  pensée  de  conciliation,  finît  aussi  par  une 
pensée  de  môme  nature. 

Quelle  est  maintenant  la  portée  de  l'ar- 
ticle 2  ?  Quelle  en  est  l'application  ?  Quel  est 
le  devoir  du  Gouvernement  ?  Le  devoir  du 
Gouvernement,  c'est  de  recourir  à  l'arbitrage. 
Quel  arbitrage?  L'arbitrage  amiable  suivant 
le  principe  de  la  loi  de  1892,  ai-je  répondu 
formellement  !  Il  ne  peut  pas  y  avoir  d'équi- 
voque, il  suffit    de  relire  le  Journal  officiel. 

On  m'a  dit  :  Qu©  ferez-vous  si  l'arbitrage 
ne   réussit  pas  ?    Eh    bien,    messieurs,    nous 
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nous  inspirerons,  dans  ce  cas,  des  circonstan- 
ces et  des  devoirs  que  nous  devons  accomplir 
sous  notre  responsabilité.  Gomment  soutenir 
que  Tarticle  2  donnerait  à  i'arbitrag-e  un  ca- 
ractère obligatoire,  parce  qu'il  y  a,  dans  ce 
texte,  le  mot:  «  sentence  »?  iMais,  messieurs, 
il  y  a  le  mot:  f(  décision  »  dans  la  loi  de  1892. 
qui  pourtant  n'organise  que  l'arbitrage  vo- 
lontaire et  la  conciliation. 

Voilà,  messieurs,  comment  je  répondrais  à 
l'intervention  de  M.  Touron.  L'arbitrage  obli- 
gatoire, dans  les  termes  qui  étaient  déflnis 
par  le  projet  de  loi  Millerand,  il  n'en  est  pas 
question  dans  le  projet  qui  vous  est  soumis. 
Quant  au  devoir  pour  le  Gouvernement  de  re- 
courir à  une  procédure  de  conciliation,  nous 
l'avons  admis  et  nous  le  considérons  comme 
nécessaire. 

Voilà,  exactement,  la  portée  de  l'article  2. 
Je  reconnais  qu'au  point  de  vue  législatif,  il 
n'y  a  pas  là  une  grande  innovation.  Gette 
disposition  mérite  peut-être  le  reprocbe  de 
n'avoir  pas  une  très  grande  portée  législa- 
tive, mais  elle  a,  dans  tous  les  cas,  une  liante 
portée  morale  et  sociale  ;  il  y  a  dans  l'article  2 
le  principe  d'une  organisation  qui  pourra,  en 
toutes  circonstances,  amener  les  idées  de  paix 
et  de  conciliation  que  nous  soubaitons  voir 
triompber  dans  des  conflits  comme  ceux  que 
nous  venons  d'avoir  à  déplorer.  (Très[bleri  ! 
très  bien!  et  applaudissements.) 


PROJET    DE    LOI 

RELATIF  AUX  ENCOURAGEMENTS  SPÉCIAUX 

à  donner 

A  LA   SÉRICICULTURE   ET    A   LA   FILATURE    DE    LA    SOIE 


Sénat.  —  Séancefi  du  4  et  du  S  juin  1909. 


On  sait  que  les  primes  à  la  sériciculture  et  à  la  fila- 
ture de  soie,  instituées  pour  six  ans  en  1892,  ont 
été  renouvelées,  pour  dix  ans,  par  la  loi  du  2  avril 
1898.  En  1908^  date  de  l'expiration,  les  Chambres 
ont  prorogé  la  durée  du  régime  jusqu'au  31  mai  1909. 
J'ai  profité  de  ce  délai  pour  procéder  à  une  étude 
attentive  du  problème  soumis  au  Parlement  et  j'ai 
pu  compléter  mon  enquête  par  un  voyage  dans 
l'Hérault,  l'Ardèche,  le  Gard  et  la  Drôme  qui  m  "a 
permis  de  recueillir  d'utiles  renseignements.  Les 
débats,  engagés  à  la  Chambre  sur  le  projet  du  Gou- 
vernement et  à  la  suite  d'un  rapport  très  intéres- 
sant de  M.  Paul  Bourély,  se  sont  poursuivis  pendant 
les  séances  des  19,  20,  24  mai  1909  et  ont  abouti  à 
l'adoption  du  texte  que  le  Gouvernement  a  défendu 
devant  le  Sénat  et  que  la  Haute  Assemblée  a  ap- 

11. 
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prouvé  intégralement  le  10  juin,  malgré  l'oppo- 
sition de  l'éminent  rapporteur  M.  Noël,  après  une 
discussion  très  vive  et  très  complète.  Je  me  garde- 
rai bien  de  relater  les  interventions  nombreitses 
auxquelles  cette  discussion  a  donné  lieu  de  ma  part 
dans  les  deux  Asseuiblées,  mais  il  me  semble  utile 
de  reproduire  deux  brefs  discours  que  j'ai  pronon- 
cés au  Sénat  ;  ils  caractériseront  dans  leur  ensem- 
ble les  vues  du  Gouvernement  et  la  loi  qui.  a  été 
promulguée  le  13  juin  19U9. 


Séance  du  4  juin  1909. 


M.  le  président.  —  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre du  commerce. 

M.  Cruppi,  ministre  du  commerce  et  de  Vin- 
dustrie.  —  Messieurs,  je  ne  veux  pas  lasser  l'at- 
tention du  Sénat,  et,  comme  garantie  de  ma 
brièveté,  je  monte  à  la  tribune  les  mains  vi- 
des... 

M.  Maurice  Faure.  —  Mais  la  tète  pleine! 

M.  le  ministre.  —  ...  sans  chiffres,  sans  docu- 
ment, sans  statistique.  Mais  il  me  semble  qu'à 
l'heure  où  nous  sommes,  il  faut  préciser,  d'une 
façon  très  simple  et  très  nette,  les  vues  du 
Gouvernement  et  les  diverg"ences  profondes 
qui  existent  entre  son  projet  et  les  propositions 
de  la  commission. 

Je  me  placerai  successivement  au  point  de 
vue  économique  et  au  point  de  vue  Gnancier. 
Aussi  bien,  la  discussion  générale  très  bril- 
lante qui  vient  d'avoir  lieu  vous  a-t-elle  com- 
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plèternont  renseig-iiés  sur  les  éléments  du  pro- 
blème que  vous  avez  à  résoudre.  Vous  avez, 
tour  à  tour,  entendu  les  représentants  auto- 
risés de  la  sériciculture  et  de  la  filature  ;  vbus 
avez  recueilli  les  invocations  de  Mireille  dans 
la  bouche  éloquente  de  M.  Maurice  Faure.  un 
des  orateurs,  j'allais  dire  un  des  poètes  les 
plus  aimés  du  midi;  vous  avez  entendu  M.  le 
sénateur  Fougeirol,  et  M.  le  rapporteur  vous 
faisait  connaître,  il  y  a  un  instant,  les  vues 
de  la  commission. 

Je  voudrais  d'abord  dire  que  le  Gouverne- 
ment ne  mérite  pas  certains  reproches  qui 
lui  ont  été  adressés  au  point  de  vue  de  l'ins- 
truction de  la  loi. 

Quand  je  suis  arrivé  au  ministère  du  com- 
merce, il  a  fallu  demander  une  année  de  pro- 
rogation, et,  il  faut  bien  le  dire,  la  situation 
était  délicate.  Dans  le  monde  de  la  filature 
et  de  la  sériciculture,  on  était  extrêmement 
partagé.  Il  y  avait  des  novateurs  très  har- 
dis et  très  audacieux  qui  voulaient  que, 
désormais,  les  primes  à  la  filature  fussent  at- 
tribuées au  kilogramme  de  soie  filée;  par 
ce  système,  ils  entendaient  pousser  très  éner- 
gi(|uement  à  une  production  plus  intense. 
D'autres,  très  nombreux,  demandaient  le  main- 
tien du  statu  qiio  pur  et  simple.  D'autres, 
enfin,  nous  engageaient  à  orienter  la  filature 
vers  une  division  plus  complète  du  travail  et 
une  production  plus  grande  de  la  soie,  mais 
par  des  moyens  sages  et  progressifs. 
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Le  Gouveriicinent  a  procédé  à  une  enquête 
très  sérieuse  ;  il  a  tenu  à  envoyer  un  liomme 
autorisé  et  expérimenté  dans  le  Midi  et  en 
Italie  pour  étudier  de  près  la  situation  des 
filatures  de  ces  deux  régions. 

Le  ministre  du  commerce  a,  en  outre,  con- 
sulté les  chambres  de  commerce,  les  syndi- 
cats et  les  associations  des  départements  in- 
téressés, et  je  puis  dire,  en  passant,  que,  en 
général,  les  chambres  de  commerce  et  la  plu- 
part des  groupements  se  sont  prononcés  en 
faveur  du  maintien  du  régime  actuel. 

Nous  n'arrivons  donc  pas  devant  vous  les 
mains  vides.  11  fallait  que,  dans  une  question 
aussi  complexe,  dans  un  problème  aussi  déli- 
cat, le  Parlement  fut  entièrement  informé 
pour  pouvoir  juger  en  connaissance  de  cause; 
et  véritablement  je  puis  dire  que  nous  vous 
apportons  tous  les  éléments  de  délibération 
et  de  jugement. 

Messieurs,  il  y  a  entre  la  commission  et 
nous,  —  je  parle  en  ce  moment  au  nom  du 
Gouvernement,  au  nom  de  M.  le  ministre  de 
l'agriculture  et  de  M.  le  ministre  des  finan- 
ces. —  une  divergence  profonde  que  je  tiens  à 
caractériser  immédiatement. 

Vous  savez  que,  depuis  1892,  nous  vivons 
sous  le  régime  des  primes  à  la  filature  et  à  la 
sériciculture.  Je  ne  contesterai  pas  que  ces 
primes  aient  un  caractère  spécial  et  soient 
une  compensation  douanière.  {Très  bien!  très 
bien!  ^à  gauche)  Je    l'ai    dit  très    nettement 
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à  la  tribune  de  la  Chambre  des  députés,  et  je 
tiens  à  le  répéter  aujourd'hui.  Je  suis  donc, 
en  notre  matière,  un  partisan  convaincu  des 
primes  et  de  leur  renouvellement.  Je  recon- 
nais leur  légitimité.  Mais  il  y  a  là  une  ques- 
tion de  mesure,  et  c'est  ce  point  que  je  désire 
traiter  d'une  façon  très  complète  et  très  loyale . 

Jusqu'en  1898,  la  séricicuUure  s'était  con- 
tentée de  50  centimes  par  kilogramme  de  co- 
cons ;  elle  a  obtenu  ensuite  la  prime  de  60  cen- 
times qui  existe  actuellement.  Elle  demande 
aujourd'hui  70  centimes.  Prenez-y  bien  garde, 
messieurs;  enl891,  à  l'époque  de  la  refonte 
de  notre  régime  douanier,  où  l'on  a  examiné 
à  fond  la  situation  de  la  sériciculture  et  de  la 
filature,  et  où,,  en  compensation  des  droits  de 
douane,  des  primes  ont  été  établies,  savez- 
vous  à  quel  chiffre  la  commission  du  budget 
de  la  Chambre  des  députés  proposait  de  fixer 
la  prime  à  la  sériciculture?  A  25  centimes  par 
kilogramme  de  soie  filée,  et  c'est  sur  le  rap- 
port de  la  commission  des  douanes,  que  la 
primea  été  portée  à  50  centimes;  puis,  en  1898, 
on  en  a  élevé  le  taux  à  60  centimes;  on  vous 
demande  aujourd'hui  70  centimes.  Examinons 
cette  demande  au  point  de  vue  financier  et 
au  point  de  vue  économique. 

Au  point  de  vue  financier,  il  y  a  des  chiffres 
qu'il  faut  que  vous  connaissiez.  Savez-vous 
ce  qui  a  été  payé  à  la  sériciculture,  —  très  lé- 
gitimement d'ailleurs,  —  depuis  1898  jusqu'en 
1908,  c'est-à-dire  pendant  la  dernière  période 
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décennale  ?  —  Les  sacrifices  du  Trésor  avaient 
une  limite  :  la  somme  de  6  millions  par  an 
pour  la  sériciculture,  et  celle  de  4  millions 
pour  la  filature. 

Eh  bien,  si  nous  faisons  le  calcul  des  pri- 
mes qui  ont  été  payées  à  la  sériciculture  pen- 
dant cette  période,  nous  arrivons  à  une  somme 
totale  de  46  millions.  Voilà  le  résultat  de  la 
prime  de  60  centimes. 

M.  Bonnefoy-Sibour.  —  C^est  un  calcul  très 
ingénieux! 

M.  Maurice  Faure.  —  Si  vous  additionniez  les 
primes  données  à  la  marine  marchande,  vous 
arriveriez  à  des  chiffres  plus  élevés  encore. 

M.  le  ministre.  —  Veuillez  me  permettre  de 
continuer. 

J'insiste  énergiquement  sur  ce  point  devant 
le  Sénat,  et  je  vous  demande  de  me  laisser 
poursuivre  mon  raisonnement. 

Je  dis  que  46  millions  ont  été  payés  pendant 
dix  années  à  la  sériciculture,  et  je  le  trouve 
légitime;  mais  j'ai  bien  le  droit,  — j'ai  même 
le  devoir,  —  de  montrer  au  Sénat  que  si  la 
prime  est  portée  de  60  centimes  à  70  centimes, 
par  conséquent  élevée  de  10  centimes,  soit  d'un 
sixième,  ce  serait  une  majoration  totale,  de 
773.000  fr.  par  an,  soit  de  12  millions  en 
quinze  années. 

Si  vous  supprimez,  d'autre  part,  la  prime 
différentielle;  comme  il  en  résultera  une  dé- 
pense de  ISi.OOO  fr.  environ  par  an,  vous 
arriverez,    en    définitive,    par    le   mécanisme 
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normal  de  la  proposition  qui  vous  est  faite  par 
la  commission  des  douanes,  à  engager  une 
dépense  nouvelle  de  14  millions,  en  supposant 
que  les  choses  restent  pendant  quinze  ans  ce 
qu'elles  sont  à  l'heure  où  je  parle.  Telle  est 
la  vérité,  et  je  défie  qu'on  y  contredise. 

Il  s'agit  de  savoir  si  vous  voulez  engager 
cette  dépense  de  14  millions,  cette  augmenta- 
tion de  12  millions  en  ce  qui  concerne  les  seu- 
les primes  à  la  sériciculture. 

Un  sénateur  à  gauche.  —  En  quinze  ans! 

M.  le  ministre.  —  Peut-être  le  faudrait-il  faire 
si  cela  était  absolument  indispensable,  si  les 
réclamations  faites  au  nom  de  la  séricicul- 
ture étaient  absolument  justifiées.  Mais  vous 
avez  entendu  les  très  éloquentes  paroles  de 
M.  Maurice  Faure  et  des  autres  orateurs.  Il  v 
a  eu  des  demandes,  des  adjurations,  des  sup- 
plications ;  y  a-t-il  eu  des  arguments  au  point 
de  vue  économique? 

M.  Maurice  Faure.  —  Il  y  a  eu  surtout  des 
arguments. 

M.  le  ministre.  —  Comment  cette  augmenta- 
tion de  10  centimes  se  justifie-t-elle  devant 
vous  ? 

Elle  ne  se  justifie,  messieurs,  que  par  une 
prière.  Il  est  incontestable  que  ceux  qui,  dans 
notre  pays,  sont  pourvus  de  primes,  (que  ces 
primes  aient  un  caractère  particulier  ou  ne 
soient  que  des  compensations  douanières), 
ont  le  désir  irrésistible,  ainsi  que  leurs  repré- 
sentants, de  demander  davantage.  Mais  à  qui, 
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messieurs  ?  Au  budget  de  l'Etat,  c'est-à-dire  à 
l'ensemble  des  contribuables.  Et  vraiment 
est-ce  que  je  ne  remplis  pas  ici  mon  devoir, 
moi  qui  m'intéresse  profondément  aux  sérici- 
culteurs et  aux  filateurs,  en  résistant  à  des 
prétentions  excessives?  Oui,  j'ai  visité  ces 
pays,  je  déplore  les  souffrances  de  la  sérici- 
culture, mais  je  sais  aussi  les  imprudences 
commises  dans  certaines  régions  de  ce  Midi 
qui  m'est  cher.  Oui,  à  un  certain  moment,  on 
vivait  du  mûrier,  du  ver  à  soie;  on  a  laissé 
le  mûrier  de  côté  parce  qu'on  lui  a  préféré 
la  vigne.  Aujourd'hui  on  voudrait  revenir 
au  mûrier.  Tant  mieux!  Mais  je  dis  aux  sé- 
riciculteurs, et  je  leur  parle  en  ami  vérita- 
ble :  Comptez  sur  l'Etat,  comptez  sur  les  pri- 
mes, comptez  surtout  sur  votre  intelligence 
et  sur  vous-même.  Si,  au  Japon,  comme  on  le 
disait  hier,  la  production  de  la  soie  a  passé 
de  300.000  kilogr.  en  1873  à  plus  de  7  millions 
de  kilogrammes  aujourd'hui,  c'est  qu'on  a  vu 
là,  en  dehors  de  circonstances  économiques 
favorables  que  je  ne  veux  pas  examiner,  l'ini- 
tiative, racharnement,  la  hardiesse  de  tout 
un  peuple.  Voilà  les  qualités  dont  il  nous  fau- 
drait faire  preuve. 

Nous  ne  vous  refusons  pas  les  primes,  nous 
ne  vous  les  marchandons  pas.  Nous  mainte- 
nons les  60  centimes,  bien  supérieurs  aux 
23  centimes  que  proposait  en  1891  la  commis- 
sion du  budget.  Mais  qu'on  ne  demande  pas 
davantage,  parce  que  c'est  avec  des  errements 


DE    LA    FRANCE  197 

do  cette  nature  que,  petit  à  petit,  avec  les  meil- 
leures intentions  du  monde,  on  arrive  à  grossir 
d'une  façon  exagérée  le  budget  de  l'Etat  et  les 
dépenses  des  contribuables.  i\ous  avons  le  de- 
voir d'établir  un  juste  équilibre  entre  les  be- 
soins des  intérêts  locaux  ou  particuliers  et  les 
nécessités  qu'imposent  les  intérêts  généraux 
dont  nous  souiines  les  représeutaïUs.  Je  vous 
adjure,  messieurs,  de  vous  en  tenir  au  cbilfre 
de  (30  centimes  qui  figure  au  projet  du  Gouver- 
nement. 

Pour  poursuivre,  messieurs,  —  je  ne  vou- 
drais cependant  pas  lasser  l'attention  du  Sénat 
{Parler  !  parler  !)  — je  vais  examiner,  au  point 
de  vue  financier,  la  question  de  la  suppression 
de  la  prime  dilï'érentielle.  On  vous  a  très  bien 
expliqué  ce  qu'est  cette  prime  différentielle. 
Quand  un  filateur  file  des  cocons  français,  il  a 
droit  actuellement  à  400  fr.  par  bassine  ;  quand 
il  file  des  cocons  étrangers,  il  ne  touche  plus 
que  340  fr.  Les  filateurs  et  leurs  représen- 
tants très  éloquents  demandent  la  suppression 
de  la  prime  différentielle  pour  avoir,  disent- 
ils,  une  plus  grande  liberté  d'allure. 

Nous  sommes,  vous  disait  M.  Fougeirol  avec 
des  accents  véritablement  touchants  et  qui 
m'ont  beaucoup  séduit,  nous  sommes  les  amis 
de  la  sériciculture,  nous  sommes  ses  parents, 
nous  sommes  mariés  à  la  sériciculture,  —  ma- 
riage dont,  entre  nous,  la  légitimité  ne  pou- 
vait guère  apparaître  au  Sénat  lorsque  l'ho- 
norable M.  Crémieux  était  à  la  tribune... 
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M.  Maurice  Faure.  —  Qui  se  dispute  s'adore. 
{Rires!) 

M.  le  ministre.  —  ...  et  c'est  dans  Pintéret 
même  de  la  sériciculture  que  nous  proposons 
la  suppression  de  la  prime  différentielle. 

Eh  bien,  non,  messieurs,  voici  la  vé^rité  ou 
du  moins  ce  que  je  considère  comme  la  vérité 
tout  entière  :  une  transaction,  assurément  lé- 
gitime, est  intervenue  entre  les  désirs,  quel- 
quefois concordants  et  quelquefois  divergents, 
des  sériciculteurs  et  des  filateurs.  Comme  les 
sériciculteurs  ne  se  résoudront  jamais  à  voir 
disparaître  la  prime  différentielle  (vous  en 
avez  eu  le  témoignage  tout  à  Theure)  ;  pour 
se  les  concilier,  les  filateurs  leur  ont  dit  : 
Vous  allez  avoir  70  centimes  ;  mais  quand 
vous  aurez  ces  70  centimes,  vous  pourrez  alors 
supporter  la  suppression  de  la  prime  différen- 
tielle. Il  n'y  a,  en  effet,  qu'un  simple  calcul 
à  faire  et  qui  est  très  persuasif.  Aujourd'hui, 
vous  le  savez,  une  prime  de  60  centimes  est 
allouée  aux  sériciculteurs  par  kilogramme  de 
cocons.  Mais,  par  le  jeu  de  la  prime  différen- 
tielle, un  avantage  supplémentaire  de  8  cen- 
times environ  par  kilogramme  est  attribué 
aux  sériciculteurs  qui,  aujourd'hui,  ont  ainsi, 
en  réalité,  non  pas  60,  mais  68  centimes.  Je  ne 
serai  pas  contredit  sur  ce  point. 

Si  l'on  supprime  la  prime  différentielle,  les 
sériciculteurs  n'auront  plus  que  leur  prime  de 
60  centimes.  Et  alors,  les  filateurs  dédire  aux 
sériciculteurs,  «   Passez-moi  la   rhubarbe,  je 
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VOUS  passerai  le  séné  »  :  «  Vous  aurez  70  ceii- 
limes;  vous  aurez  donc  10  centimes  en  plus 
des  60  centimes  de  la  prime  actuelle,  mais 
nous,  nous  demanderons  la  suppression  de  la 
prime  différentielle.  Voilà  la  vérité.  {Très 
bien!  — Applaudissements  à  gauche.) 

Eh  bien,  messieurs,  cette  combinaison  n'est 
pas  possible,  et  je  vais  vous  dire  pourquoi. 

Ici  je  me  permettrai  d'en  appcder  de  M.  Noël, 
c'est-à-dire  d'un  homme  compétent  et  expé- 
rimenté entre  tous,  dont  la  parole  si  autori- 
sée était  écoutée  à  la  Chambre  des  députés 
avant  d'être  écoutée  au  Sénat,  je  me  per- 
mettrai d'en  appeler  de  M.  Noël,  sénateur,  à 
M.  Noël,  député. 

Savez-vous  ce  qui  s'est  passé  en  1898  ?  En 
1898,  le  rapporteur  de  la  loi  des  primes  à  la 
Chambre  des  députés  était  M.  Noël,  et  le  rap- 
porteur de  la  loi  des  primes  au  Sénat  était 
M.  Waddington.  A  ce  moment,  un  g^rand  dé- 
bat s'est  institué  à  la  Chambre;  le  mariage  des 
sériciculteurs  et  des  filateurs  était  moins  so- 
lide qu'il  ne  l'est  aujourd'hui,  en  apparence 
du  moins. 

M.  Fougeirol.  —  C'est  une  erreur  ! 

M.  le  rapporteur.  —  Ils  faisaient  très  bcm 
ménag-e. 

M.  Maurice  Faure.  —  C'était  l'union  libre; 
ce  n'était  pas  le  mariage! 

M.  le  ministre.  —  Ils  faisaient  bon  ménage, 
dites-vous.    Monsieur    le   rapporteur,   je  vais 
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VOUS  donner  des  citations  de  votre  propre  rap- 
port; vous  pourrez  les  contrôler. 

Un  certain  nombre  de  députés  disaient  à  la 
Chambre  :  non  seulement  il  faut  qu'il  y  ait 
une  prime  ditlerentielle,  de  façon  que  le  co- 
con français  puisse  résister  aux  entreprises 
des  lilateui's  qui  veulent  être  les  maîtres  du 
marché,  non  seulement  il  faut  maintenir  cette 
différence  de  60  fr.  entre  les  deux  primes  à  la 
filature  des  cocons  français  et  à  la  filature 
des  cocons  étrangers,  mais  il  faut  même  por- 
ter cette  différence  à  100  fr.,  en  accordant 
300  fr.  seulement  à  la  filature  de  cocons  étran- 
gers et  400  fr.  à  la  filature  de  cocons  fran- 
çais. 

Qui  a  soutenu  cet  amendement?  Ce  sont 
MM.  Crémieux,  Jaurès,  Louis  Jourdan  (Lo- 
zère). 11  y  eut  un  débat  passionné,  car  il  n'y 
arien  de  plus  passionné  que  ces  débats  sur  la 
sériciculture,  et  c'est  cette  passion  qui,  —  je 
m'en  excuse  et  j'en  fais  l'aveu,  —  m'avait, 
moi-même,  entraîné^  hier,  à  interrompre  un 
instant  M.  Fougeirol,  et  je  l'ai  immédiatement 
regretté. 

On  a  donc  discuté  avec  passion;  M.  Noël, 
avec  sa  sagesse  de  rapporteur,  est  intervenu. 
Une  différence  de  100  fr.  entre  les  deux  pri- 
■mes,  dit-il,  nous  n'en  voulons  pas!  et  il  avait 
raison,  parce  que  ce  serait  la  prohibition  d'en- 
trée pour  les  cocons  étrangers,  ce  serait  leur 
exclusion,  ce  serait  la  fermeture  de  certaines 
filatures  ;  ce  serait  pour  la  main-d'œuvre  et 
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pour  les  ouvriers  un  péril  très  grand.  Mais 
il  y  a,  continuait-il,  une  transaction  très  sage 
à  laquelle  se  rallie  la  commission  :  elle  con- 
siste à  maintenir  une  prime  dilierentielle  de 
60  fr. 

Ce  sont,  n'est-ce  pas.  les  raisons  que  vous 
donniez  dans  votre  rapport,  monsieur  Noël  ? 

M.  le  rapporteur.  —  Monsieur  le  ministre, 
voulez-vous  me  permettre  de  vous  interrom- 
pre pour  donner  une  explication  ? 

M.  le  ministre.  —  Très  volontiers  ;  je  vous 
en  prie  même,  monsieur  le  rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  —  Li^s  paroh^s  que  vient 
de  prononcer  M.  le  ministre  ne  correspondent 
pas  très  exactement  aux  termes  de  mon  rap- 
port —  que  j'ai  sous  les  yeux  —  je  disais  d'a- 
bord : 

«  Nous  le  voyons  donc  prohiber  les  cocons 
étrangers  ou  limiter  leur  emploi  par  une  me- 
sure quelconque,  c'est  barrer  la  roule  à  nos 
filateurs,  faire  perdre  à  nos  ouvriers  un  tra- 
vail qu'il  est  au  contraire  désirable  de  voir 
s'augmenter,  priver  nos  populations  rurales 
d'une  occupation  constante,  d'un  gain  assuré, 
toutes  les  filatures  étant  en  campagne.  )) 

Je  consentais,  ensuite,  comme  moyen  tran- 
sactionnel, aune  prime  de  3i0  fr.,  de  manière 
à  ne  pns  priver  entièrement  la  filature  des 
cocons  étrangers.  Mais  je  me  suis  aperçu  que, 
pendant  ces  dix  dernières'années,  la  filature, 
au  lieu  d'augmenter,  était  restée  dans  un  état 
stationnaire,   ou  plutôt    dans  un  état   moins 
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bon  qu'en  1898  au  point  de  vue  du  nombre 
des  bassines,  c'est-à-dire  au  point  de  vue  des 
outils  de  production. 

Je  me  suis  demandé  alors  —  et  cela  était 
bien  lég"itime  —  quels  pouvaient  être  les  ef- 
fets produits  sur  la  filature  par  les  cocons 
étrang"ers,  si  c'était  cette  restriction  dans  l'em- 
ploi du  cocon  étrang'er  qui  l'avait  condamnée 
à  ne  pas  augmenter.  J'ai  pensé  qu'avec  la  li- 
berté absolue  de  sa  matière  première,  sans 
diminuer  la  protection  de  la  sériciculture,  elle 
aurait  peut-être  augmenté. 

J'ai  dans  mon  dossier  des  chiffres  qui  mon- 
trent que  l'emploi  des  cocons  étrangers  avec 
une  prime  différentielle  est  forcément  très  li- 
mité. Je  me  réserve  de  les  faire  passer  sous 
vos  yeux  au  moment  de  la  discussion  de  l'ar- 
ticle ;  je  vous  prouverai  alors  qu'une  filature 
n'a  aucun  avantage  à  travailler  les  cocons 
étrangers,  que  si  elle  le  fait,  étant  bien  orga- 
nisée, elle  ne  réalise  aucun  gain  et  que  si  elle 
est  mal  outillée,  sans  bassines  préparatoires 
et  sans  instruments  perfectionnés,  elle  est 
forcée  de  perdre  de  l'argent. 

Par  conséquent,  mon  cher  ministre,  elle 
s'arrêtera,  et  d'autant  plus  facilement  que 
vous  diminuez  la  prime  maximum  par  kilo- 
gramme de  soie,  d'une  manière  automatique 
à  mesure  que  les  années  de  primes  s'écoulent. 
Puisque  la  filature,  grâce  à  la  prime  différen- 
tielle, grâce  à  l'abaissement  du  maximum, 
ne  gagnera  pas  d'argent  si  elle  travaille  des 
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cocons  étrangers,  elle  s'abstiendra  d'en  filer 
et  sa  production  diminuera.  Pour  ma  part,, 
je  crains  fort  que  si  votre  système  est  adopté, 
vous  ne  trouviez,,  dans  quinze  ans,  la  filature 
plus  faible,  moins  productive  qu'elle  n(i  l'est 
aujourd'bui. 

M.  le  ministre  du  commerce.  —  J'entends  l)ien, 
et  je  suis  très  heureux  d'avoir  provoqué  cette 
observation,  parce  qu'elle  appelle  une  réponse 
que  je  crois  décisive.  Est-ce  ^que  les  paroles 
de  M.  Noël  contredisent  le  moins  du  monde 
mes  constatations.  Voici  exactement  ce  qu'il 
disait  : 

«  Mais  F^i  la  prohibition  des  cocons  étrangers 
ou  une  limitation  d'emploi  paraît  impossible,  con- 
traire à  notre  intérêt  national,  votre  commis- 
sion a  pensé  qu'il  fallait  absolument  forcer  nos 
lilateurs  à  donner  la  préférence  aux  cocons  indi- 
gènes, qu'ils  devaient  avant  tout  se  servir  de  no- 
tre production  nationale,  et  c'est  pour  cette  raison 
qu'elle  vous  propose  d'établir  une  prime  notable- 
ment inférieure  à  la  bassine  lorsqu'elle  filera  des 
cocons  étrangers.  » 

J'avais  donc  raison  d'en  appeler  de  M.  Noël, 
sénateur,  à  M.  Noël,  député.  Il  est  bien  en- 
tendu que  si  un  homme  sérieux  et  expéri- 
menté comme  lui  a  modifié  son  opinion,  c'est 
pour  obéir  à  des  considérations  importantes 
et  que  nous  devons  discuter.  Mais  voilà  le  fait. 

Maintenant  je  précise  mes  observations  en 
ce  qui  concerne  l'entente  que  je  signalais  tout 
à  l'heure  au  Sénat.  Si  le  Séuat  ne  vote  pas 
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l'augmentation  de  10  centimes  à  la  séricicul- 
ture, il  ne  saurait  être  question  de  supprimer 
la  prime  diliérentielle.  Les  deux  mesures  sont 
solidaires;  c'est  toujours  le  pacte  qui  tient. 
Mais,  messieurs,  la  suppression  de  la  prime 
différentielle,  c'est  une  augmentation  de 
2  millions  pour  le  budget;  n'est-il  pas  vrai, 
monsieur  le  ministre  des  finances?  Si  vous 
supprimez  cette  prime  différentielle,  vous  êtes 
en  (|uelque  sorte  contraints  de  voter  l'aug- 
mentation de  10  centimes  pour  la  prime  à  la 
iilaturc  et  c'est  alors  une  augmentation  totale 
de  14  millions  en  quinze  années  pour  le  bud- 
get. Yoilà  la  vérité. 

En  présence  de  la  situation  économique  que 

j'ai  déQnie  tout  à  l'heure,  je  cherche  en  vain 

les  raisons  qui  peuvent  militer  en  faveur  de 

cette  augmentation  de  10  centimes,   et  je  ne 

les  vois  pas. 

J'ai  suivi  avec  un  intérêt  très  attentif  les 
débats  de  la  Chambre  des  députés  et  ceux  du 
Sénat,  j'ai  entendu  des  adjurations  pleines 
d'éloquence,  j'ai  écouté  hier  M.  Maurice  Faure 
avec  le  plus  grand  plaisir,  mais  des  argu- 
ments, je  n'en  ai  point  aperçu. 

Et  laissez -moi  vous  dire  que  si  vous  parcou- 
riez, —  je  n'ai  pas  voulu  infliger  cette  docu- 
mentation au  Sénat.  —  les  demandes  des  as- 
sociations intéressées  et  des  chambres  de  com- 
merce, vous  verriez  qu'avant  tout,  ce  qu'elles 
demandent,  c'est  le  maintien  du  statu  quo. 

M.  Maurice  Faure.   —    Voulez-vous   me  per- 
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mettre  de  dire  un  mot,  monsieur  le  ministre  ? 

M.  le  ministre.  —  Je  vous  en  prie. 

M.  Maurice  Faure.  —  Permettez-moi  de  vous 
rappeler,  monsieur  le  ministre,  puisque  vous 
me  donnez  l'autorisation  de  vous  interrompre,, 
que  le  Gouvernement  lui-même  avait  reconnu, 
lors  de  l'établissement  du  tarif  général  des 
douanes,  la  nécessité  d'un  droit  minimum  de 
1  fr.  destiné  à  protéger  les  cocons  français 
contre  la  concurrence  étrangère.  C'est  là  un 
fait  incontestable. 

On  nous  a  refusé,  malgré  nos  vives  protes- 
tations, ce  droit  de  douane  absolument  légi- 
time, et  il  a  été  constaté  officiellement,  par  la 
grande  commission  extraparlementaire  de 
18D8,  dont  l'autorité  était  considérable,  que, 
pour  équivaloir  au  droit  de  1  fr.  qu'on  nous 
refusait,  il  fallait  instituer  en  toute  justice 
une  prime  de  70  centimes  au  moins.  C'est  en 
vertu  de  cette  constatation  formelle,  qu'au 
nom  de  la  stricte  équité,  comme  je  l'ai  dé- 
montré hier,  nous  vous  demandons  d'accor- 
der à  la  sériciculture  la  prime  jugée  indis- 
pensable pour  compenser  la  perte  des  droits 
de  douane.  Voilà,  je  pense,  monsieur  le  minis- 
tre, un  sérieux  argument  qui  n'a  rien  de  com- 
mun avec  une  adjuration. 

Il  s'agit  d'autre  part,  ne  l'oubliez  pas,  non 
pas  d'un  sacrifice  financier  capable  d'influen- 
cer l'équilibre  budgétaire,  comme  par  exem- 
ple lorsqu'on  a  abandonné  plusieurs  millions 
au  profit  des   bouilleurs  de  cru  ou   d'autres 
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catégories  de  producteurs,  auxquels  il  a  été 
accordé  des  avantages  particuliers,  mais  sim- 
plement d'une  dépense  comparativement  mi- 
nime de  G40.000  fr.,  suivant  le  chiti're  indi- 
qué par  M.  le  rapporteur  de  la  commission  des 
iinances  du  Sénat,  ou  de  800.000  fr.,  d'après 
mes  propres  calculs,  chiflres  inférieurs  de 
400.000  fr.  et  même  de  oOO. 000  fr.  à  la  somme 
de  6  millions  que  le  Gouvernement  lui-môme 
avait  déclaré  être  décidé  à  accorder  aux  édu- 
cateurs de  vers  à  soie.  C'est  là,  entre  plusieurs 
autres,  un  second  argument  qui  démontre, 
monsieur  le  ministre,  combien  nos  réclama- 
tions sont  fondées  et  combien  vos  alarmes 
budgétaires  sont  peu  justifiées.  {Très  bien  ! 
très  bien!  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  le  ministre.  —  C'est  avec  ces  soi-disant 
petits  ruisseaux,  monsieur  Maurice  Faure,  que 
l'on  fait  les  quatre  milliards  de  dépenses  de 
notre  budget. 

M.  Joseph  Caillaux,  ministre  des  finances. 
—  Très  bien! 

M.  le  miaistre  du  commerce.  —  Laissez-moi 
vous  donner  une  réponse  bien  précise.  Vous 
invoquez  en  ce  moment  le  droit  que  pouvaient 
avoir  les  sériciculteurs  à  une  protection  doua- 
nière de  1  fr.  Je  n'en  sais' rien.  Mais  vous  savez 
comme  moi  qu'en  1891,  si  on  avait  voulu  éta- 
blir un  droit  sur  les  soies  grèges  et  sur  les 
cocons,  on  se  serait  trouvé  en  présence  d'une 
véritable  insurrection  du  tissage  de  soie,  car 
vous  savez  ce  que  consomme  la  fabrique  de  la 
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région  lyonnaise,  et  le  préjudice  qui  lui  eût 
été  ainsi  causé. 

Je  ne  veux  pas  entrer  dans  ce  débat.  Cepen- 
dant, puisque  vous  m'y  conviez,  je  reprends 
les  chiffres  que  je  vous  ai  donnés  tout  à 
l'heure,  les  seuls  que  je  connaisse,  les  seuls 
qui  soient  officiels. 

En  1892,  c'est  le  moment  utile,  le  moment 
où  s'est  débattu  notre  régime  douanier  ;  c'est 
à  ce  moment  que  les  sériciculteurs  et  les  fila- 
teurs  ont  fait  valoir  toutes  leurs  revendica- 
tions, qu'on  les  a  pesées  et  chiffrées.  La  séri- 
ciculture, en  1891,  avait  des  défenseurs  ar- 
dents et  éloquents  comme  aujourd'hui.  Qu'a 
dit  à  cette  époque  la  commission  du  budget? 
Elle  a  dit  qu'il  fallait  donner  aux  séricicul- 
teurs "25  centimes  par  kilogramme  de  cocons 
frais  et  c'est  seulement  sur  Tintervention  de 
la  commission  des  douanes  que  ce  chiffre  a  été 
porté  à  50  centimes  pour  la  période  de  1892  à 
1898;  il  a  été  élevé  à  60  centimes  de  1898  à 
1908. 

Puisque  je  suis  à  la  tribune,  j'ai  le  devoir  de 
vous  prémunir,  certes  avec  moins  d'autorité 
que  ne  le  ferait  M.  le  ministre  des  finances, 
contre  ces  augmentations  de  dépenses.  Vous 
sentez  bien,  messieurs,  que  si  l'on  vous  de- 
mande 70  centimes  pour  demain,  il  faudra 
80  centimes  ensuite;  déjà,  à  la  Chambre  des 
députés,  on  a  demandé  75  centimes  et  on  les 
a  même,  pour  un  instant,  votés  à  mains  le- 
vées !  Prenez  garde  à  cette  politique  de  suren- 
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chère  financière  ;  elle  est  dangereuse.  {Mar- 
ques d'approbation  sur  un  grand  nombre  de 
bancs.) 

Puisque  vous  m'y  forcez,  je  vais  même  plus 
loin  ;  je  suis  un  peu  méridional,  et  même  beau- 
coup, je  m'en  félicite;  on  peut  être  fier  de 
cette  origine  et  elle  me  rend  très  sensible  aux 
soufirances  de  mes  compatriotes  sériciculteurs; 
mais  je  dois  songer  avant  tout  aux  intérêts 
généraux  de  mon  pays.  Eh  bien  !  il  faut  dire 
la  vérité  à  la  sériciculture  et  à  la  filature,  à 
ces  populations  laborieuses  qui  font  de  grands 
efforts,  au  milieu  de  conditions  économiques 
mondiales  qui  sont  souvent  défavorables.  Cer- 
tes, j'apprécie  leur  ardeur  à  la  lutte;  aussi 
n'ai-je  pas  hésité  à  proposer  le  renouvelle- 
ment des  primes. 

Mais  qu'elles  fassent  aussi  leur  examen  de 
conscience,  qu'elles  comptent  moins  sur  la 
prime,  comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  et 
beaucoup  plus  sur  elles-mêmes.  Si  la  bassine, 
dont  je  vais  dire  un  mot,  est  si  lente  à  se  trans- 
former, c'est  un  peu  la  faute  de  certains  fila- 
teurs. 

Je  passe  et  j'aborde  immédiatement,  mes- 
sieurs, une  autre  question;  vous  verrez  que 
là  encore  le  projet  du  Gouvernement  est  très 
sage. 

M.  Louis  Blanc.  —  Vous  devriez  bien  indiquer 
aux  sériciculteurs  ce  qu'ils  auraient  à  faire, 
selon  vous. 

M.  Fougeirol.  —   Il  se  charge  bien,   avec  sa 
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compétence,  d'indiquer  aux  filaLeurs  ce  qu'ils 
auraient  à  faire  1  II  n'indique  pas  aux  filateurs 
de  coton  ce  qu'ils  doivent  faire.  Une  leur  dit 
pas  :  «  Vous  ne  serez  protégés  que  si  vous  liiez 
avec  des  métiers  continus,  vous  ne  le  serez 
pas  si  vous  filez  avec  le  self-acting".  »  iMais  il 
vient,  avec  sa  compétence  de  Gouvernement, 
dire  aux  lilateurs  de  la  soie  :  «  Voilà  ce  que 
vous  devez  faire!  »  C'est  lui,  mieux  que  nous 
tous,  qui  sait  ce  qu'il  faut  pour  défendre  les 
intérêts  de  la  filature  française  et  du  travail 
français.  {Mouvements  divers.) 

M.  le  ministre  du  commerce.  —  L  honorable 
M.  Fougeirol  veut  bien  me  mettre  en  cause 
d'une  façon  un  peu  directe. 

M.  Fougeirol.  —  Il  n'y  avait  rien  de  person- 
nel dans  mes  paroles,  monsieur  le  ministre; 
je  parle  du  Gouvernement  qui  est  entré  avec 
vous  clans  cette  voie.  {Exclamations  sur  plu- 
sieurs bancs.) 

M.  le  ministre  du  commerce.  —  Ce  n'est  pas, 
monsieur  le  sénateur,  en  disant  du  ministre 
qui  remplit  son  devoir  à  la  tribune  :  «  Il  parle 
avec  sa  compétence...  »  que  la  question  sera 
résolue.  Le  Sénat  est  notre  juge;  il  verra  le- 
quel de  nous  deux  défend  mieux  les  intérêts 
généraux  du  pays.  {Très  bien!  très  bien!) 

Tout  à  l'heure  un  honorable  sénateur  me 
demandait  ce  que  nous  allions  faire  pour  les 
sériciculteurs.  D'abord,  nous  leur  continuons 
le  régime  des  primes  de  60  centimes.  Puis,  si 
j'examine  tous  les  vœux  et  toutes  les  deman- 

12. 
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«les  qui  nous  ont  été  adressées,  je  constate 
qu'on  nous  a  surtout  demandé  une  prolonga- 
tion dans  la  durée  d'application  delà  loi,  pour 
augmenter  ainsi  la  stabilité  du  régime.  Il 
faut,  en  effet,  au  mûrier  un  certain  temps  pour 
se  développer  et  pour  produire.  Dix  ans  ne 
suffisaient  pas  :  nous  avons  donné  quinze  ans 
dans  le  projet  du  Gouvernement;  je  suis  tout 
disposé  à  aller  plus  loin  et  à  accepter  vingt 
ans.  Qu'on  ne  nous  dise  pas  qu'il  s'agit  là 
d'une  durée  de  vingt  ans  qui  pourra  être  abré- 
gée ;  les  vingt  années  seront  respectées  au 
point  de  vue  de  la  dation  de  la  prime. 

Voilà  un  avantage  sérieux  pour  la  sérici- 
culture et  certains  l'ont  bien  compris.  Que 
faut-il,  en  effet,  lorsqu'on  veut  entreprendre 
une  culture  délicate  comme  celle  du  mûrier? 
Je  demande  pardon  à  M.  Fougeirol  d'en  par- 
ler avec  mon  incompétence,  je  dis  que,  lors- 
qu'il s'agit  d'une  culture  qui  a  besoin  pour 
arriver  à  sa  pleine  production  d'un  certain 
nombre  d'années,  nous  favorisons  ceux  qui 
l'entreprennent  en  leur  disant  :  ((  Vous  avez 
vingt  années  devant  vous  ;  pendant  ces  vingt 
années,  vous  aurez  droit  à  une  prime  de 
60  centimes  par  kilogramme  de  cocons  frais.  » 
Voilà  le  progrès  que  réalise  le  projet  du  Gou- 
vernement. 

Il  y  en  a  un  autre,  et  sur  ce  point  je  me  fé- 
licite d'être  absolument  d'accord  avec  la 
commission  et  son  honorable  rapporteur, 
M.  Noël.  Au  point  de  vue  économique,   en  ce 
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qui  concerne  les  primes  à  la  filature,  nous 
avions  à  nous  préoccuper  d'une  situation  par- 
ticulière. La  prime  a  été  donnée  en  1898  à  la 
bassine  et  comme  il  y  avait  autrefois,  j'ai  en- 
tendu murmurer  ce  mot  fâcheux,  «  de  vieux 
chaudrons  »,  —  je  dirai  des  bassines  de  trop 
ancien  modèle,  —  on  voulut,  en  1898,  obte- 
nir enfin  des  bassines  un  peu  perfectionnées, 
c'est-à-dire  filant  au  moins  à  quatre  bouts, 
et  on  donna  à  ces  bassines  une  prime  de 
400  fr.  ;  on  donna  la  même  prime  à  une  bas- 
sine accessoire  par  trois  bassines  fîleuses. 
Depuis,  nous  avons  constaté,  —  il  faut  bien  le 
dire,  -r-  que,  malgré  les  sacrifices  du  Trésor, 
c'est-à-dire  des  contribuables,  la  filature  ne 
s'est  pas  beaucoup  développée. 

Je  n'entends  point,  vous  le  pensez  bien, 
contester  les  circonstances  économiques  fâ- 
cheuses qui  pèsent  sur  cette  industrie,  mais  il 
y  a  eu  peut-être  aussi  un  peu  d'incurie  de  la 
part  de  quelques  fîlateurs,  ohl  très  rares,  car 
il  n'y  a  que  223  filateurs,  qui  se  partag-ent  la 
prime. 

Et  cependant,  la  proportion  de  contraven- 
tions poursuivies  et  punies  est  importante; 
d'après  les  relevés  que  j'ai  fait  faire,  sur  ce 
chiffre  de  223  filateurs,  il  y  a  9  pour  100  de 
contraventions  par  an,  et  sur  ces  9  p.  100.  on 
compte  2  p.  100  de  pénalités  appliquées  pour 
récidive. 

Il  y  a  en  outre  une  certaine  tendance  à  la 
routine  et  à  l'immobilité  de  l'outillage  indus- 
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triel.  Or,  nous  avons  voulu  pousser  au  perfec- 
tionnement de  cet  outillag"e. 

Nous  aurions  pu  le  faire  avec  imprudence. 
Selon  moi,  un  Gouvernement  a  tort  lorsqu'il 
s'approprie  hâtivement  des  idées  nouvelles, 
des  systèmes  téméraires,  et  cherche  à  les  in- 
troduire aussitôt  dans  un  projet  de  loi.  11  doit 
s'en  tenir  à  ce  qui  est  admis  par  la  g^énéralité 
des  intéressés;  il  doit  pour  ainsi  dire  s'attacher 
à  consacrer  des  résultats  acquis.  C'est  ce  que 
nous  nous  sommes  efforcés  de  faire. 

Dans  l'article  4  du  projet  de  loi,  le  plus  im- 
portant, nous  avons  voulu  inciter  à  l'amélio- 
ration de  l'outillage  et  à  la  division  du  'tra- 
vail. 

Cette  division  du  travail  est  largement  pra- 
tiquée en  Italie  et  dans  d'autres  pays;  elle  ne 
l'est  pas  suffisamment  chez  nous;  elle  donne, 
au  point  de  vue  ouvrier,  des  résultats  très 
importants;  la  fileuse  n'est  plus  aussi  surchar- 
gée de  besogne  quand  elle  est  aidée  comme  je 
vais  vous  l'indiquer  tout  à  l'heure.  Nous  avons 
donc  voulu  pousser  à  la  division  du  travail,  et 
en  même  temps  encourager  les  filateursà  filer 
à  plus  de  5  bout^.  Pour  cela  qu'avons-nous 
fait? 

M.  le  rapporteur  Noël  vous  a  expliqué,  avec 
une  compétence  parfaite,  que  lorsque  le  cocon 
arrive  à  l'usine,  il  faut  d'abord  le  cuire;  il 
faut  le  dépouiller  ensuite  des  frisons,  c'est  le 
battage;  une  fois  battu,  il  faut  le  purger,  puis 
le  tremper  dans   l'eau  bouillante,  trouver  le 
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fil  et  commencer  la  filature  proprement  dite. 
Puis,  quand  la  filature  est  commencée,  si  avant 
de  parvenir  au  guindre  le  lil  se  casse,  il  faut 
le  nouer  et  le  rattacher. 

L'ouvrière  qui  fait  seule  ces  opérations  mul- 
tiples est  trop  occupée  et  son  travail,,  conti- 
nuellement coupé,  donne  une  production  mé- 
diocre. Tenant  compte  de  ces  circonstances, 
nous  avons  sans  doute  conservé  la  prime  de 
quatre  cents  francs  pour  les  bassines  filant  à 
quatre  bouts;  mais,  pour  les  bassines  filant  à 
plus  de  cinq  bouts,  nous  proposons  de  concé- 
der la  même  prime  avec  l'allocation  supplé- 
mentaire d'une  bassine  accessoire  par  deux 
bassines  fileuses  au  lieu  de  trois  comme  ac- 
tuellement. C'est  dans  ces  bassines  acces- 
soires que  se  font  les  travaux  préliminaires 
que  je  rappelais  à  l'instant.  Il  y  aura  là  un 
allégement  pour  l'ouvrière  en  même  temps 
qu'une  augmentation  d'intensité  dans  la  pro- 
duction de  Tusine.  l\ous  allons  même  plus 
loin.  Nous  proposons  de  primer  les  ouvrières 
noueuses  ou  rattacheuses,  en  les  traitant 
comme  des  ouvrières  de  bassines  accessoires 
et  ainsi  d'allouer  à  l'usine  400  fr.  pour  une 
noueuse  ou  rattacheuse  par  six  bassines  fileu- 
ses. Tel  est  notre  système.  Il  est  simple  et 
je  suis  heureux  de  constater  qu'il  a  reçu  l'ap- 
probation de  la  Chambre  et  de  la  commission 
du  Sénat. 

Je  ne  veux  pas  descendre  de  la  tribuni^  sans 
répondre  d'un  mot  à  ce  qui  a  été  dit  tout  h 
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l'heure  par  M.  Noël.  Dans  ces  matières,  sou- 
vent difficiles  à  expliquer... 

M.  Tillaye.  —  Pour  un  homme  que  Ton  dit 
«  incompétent  »  vous  les  expliquez  très  bien. 
(Rires  approbatifs  sur  un  grand  nombre  de 
bancs.) 

M.  le  ministre.  —  Je  vous  remercie  de  votre 
aimable  appréciation,  monsieur  le  sénateur, 
je  m'explique  sans  aucune  prétention,  croyez- 
le  bien. 

On  a  observé  qu'en  donnant  400  fr.  pour 
une  bassine  filant  à  quatre  bouts  on  pouvait 
faire  naître  chez  quelques  filateurs  le  dang^e- 
reux  désir  de  garder  leurs  bassines  inactives 
et  de  toucher  la  prime  sans  leur  imposer  une 
production  raisonnable.  Aussi  s'est-on  préoc- 
cupé dès  1898  de  faire  dépendre  le  montant 
de  la  prime  de  l'importance  de  la  production 
de  la  soie  ? 

Il  ne  suffit  pas,  en  effet,  que  le  contrôleur 
constate  l'existence  des  bassines,  il  faut  en- 
core que  les  bassines  filent  une  certaine  quan- 
tité de  soie.  Nous  proposons  d'accentuer  sur  ce 
point  le  caractère  des  dispositions  actuelles. 

On  donnerait  d'abord  6  fr.  50,  comme  dans 
la  loi  actuelle,  par  kilogramme  de  soie  filée; 
mais  ce  maximum  est  trop  élevé  car  nous 
voulons  activer  la  production  et  notre  inten- 
tion n'a  pas  été  trop  critiquée. 

M.  le  rapporteur.  —  Vous  avez  très  bien  fait. 

M.  le  ministre.  —  Voyez  comme  nous  avons 
été  des  gens  modérés;  nous  avons  dit  :  Vous 
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avez  l'habitude  de  recevoir  6  fr.  50  pour  un 
kilogramme  de  soie  filée  ;  pendant  une  pre- 
mière période  d'application  de  la  loi  vous  con- 
tinuerez à  toucher  ces  6  fr.  30  ;  pour  une  autre 
période,  le  maximum  sera  abaissé  à  6  fr.  et 
il  vous  faudra  dès  lors  produire  davantage 
pour  toucher  la  même  somme  de  prime.  Quand 
vous  vous  serez  un  peu  entraînés,  réveillés 
par  cette  production  plus  intense,  le  maximum 
sera  abaissé  après  un  nouveau  laps  de  temps 
à  3  fr.  30,  et  ainsi  vous  serez  incités  à  pro- 
duire davantage  pour  conserver  les  mêuies 
allocations. 

Telle  est  l'économie  de  notre  loi. 

S'il  m'était  permis  de  sonder  les  conscien- 
ces de  beaucoup  d'entre  vous,  messieurs,  de 
ceux  même  qui  voudraient  entraîner  le  Parle- 
ment à  des  solutions  plus  coûteuses,  je  crois 
bien  qu'au  fond  les  plus  difficiles  me  donne- 
raient raison.  Ce  système,  croyez-le  bien,  est 
compris  et  approuvé  par  tous  Jes  hommes  rai- 
sonnables dans  les  régions  de  la  sériciculture 
et  de  la  filature.  Nous  assurons  à  la  séricicul- 
ture pour  une  durée  plus  longue,  ce  qui  est 
un  avantage  important,  la  prime  de  (JO  cen- 
times ;  nous  maintenons  la  priaie  dilîeren- 
tielle,  telle  qu'elle  a  été  si  bien  défendue  par 
M.  Noël  autrefois,  et  nous  poussons  enfin  à 
une  production  plus  active. 

Aux  auteurs  de  certains  amendements, 
comme  celui  présenté  par  l'honorable  M.  de 
Las  Cases,  secondé  en  cette  circonstance  par 
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riionorable  M.  Flaissièrës  (Rires),  tendant  à 
introduire  dans  la  loi,  ou  un  minimum  de  sa- 
laire ou  la  semaine  anglaise,  ou  toutes  les 
améliorations  des  lois  récentes  sur  le  travail; 
nous  répondrons  qu'il  noua  est  impossible  de 
leur  donner  quant  à  présent  notre   adhésion. 

Il  y  a  là,  sans  doute,  un  sujet  extrêmement 
intéressant.  J'ai  vu  les  ouvrières  fileuses  et 
j'ai  constaté  combien  leur  travail  est  pénible 
et  fatig"ant,  surtout  dans  les  vieilles  filatu- 
res qui  persistent  à  ne  pas  améliorer  leur  ou- 
tillage et  à  s'opposer  au  progrès.  Elles  ont  un 
salaire  qui  est  peut-être  supérieur  au  salaire 
des  Italiennes,  mais  qui  est  encore  bien  mé- 
diocn^ 

M.  Maurice  Faure. —  Il  est  très  minime. 

M.  le  ministre.  —  Elles  ont  fait  en  1906  une 
grève  pour  obtenir  10  centimes  de  plus,  elles 
ont  obtenu  32  sous  ;  leur  désir,  c'est  d'avoir 
un  salaire  de  2  fr.  Je  fais  des  vœux  pour  que 
les  filateurs,  agissant  en  bons  pères  de  famille, 
en  bons  patrons,  se  pénètrent  de  plus  en  plus 
de  la  nécessité  de  venir  en  aide  à  leurs  ouvriè- 
res. Quant  à  introduire  ces  questions  dans  la 
loi  dont  il  s'agit  ici,  le  Gouvernement  ne  peut 
s'associer  à  cette  manière  de  voir. 

Je  ne  dis  pas  quer  notre  projet  soit  parfait, 
mais  je  crois  que  le  Sénat  aurait  grand  tort 
de  ne  pas  le  voter  immédiatement.  Que  M. 
Flaissièrës  me  permette  de  le  lui  dire,  en  fai- 
sant appel  à  son  expérience  :  ce  qu'il  y  au- 
rait de  plus  fâcheux,  ce  serait  une  loi  de  pro- 
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rogalion.  Les  Iilatours,  les  sériciculteurs  ont 
besoin  avant  tout  d'être  sûrs  du  lendemain, 
de  stabilité  et  de  iixilé.  Si  la  campagne  ac- 
tuelle ne  permet  pas  de  prévoir  la  campagne 
suivante,  comtnent  voulez-vous  qu'on  se  lance 
dans  les  plantations  de  mûriers?  Vous  rendrez 
donc  un  réel  service  aux  populations  intéres- 
sées en   votant  la  loi  sans  plus  attendre. 

M.  Maurice  Faure.  —  Nous  sommes  d'accord 
là-dessus. 

M.  le  ministre.  —  Je  suis  très  lieureux  d'être 
d'accord  avec  vous  ;  c'est  pourquoi  je  me  per- 
mets d'insister  sur  ce  point. 

Messieurs,  j'ai  peut-être  un  peu  abusé  de 
l'attention  du  Sénat  {Non!  non!),  et,  en  m'en 
excusant,  je  vous  demande  de  voter  le  projet 
que  je  viens  de  défendre  au  nom  du  Gouverne- 
ment. {Vifs  applaudissements  sur  un  grand 
nombre  de  bancs.) 


Séance  du  8  juin  i909 

J'ai  combattu  dans  les  termes  suivants  un  amen- 
deuient  de  M.  de  Las  Cases  qui  avait  pour  but'de 
n'allouer  la  prime  de  4UU  fr.  par  bassine  aux  fila- 
teurs,  qu'à  la  condition  que  ces  fllateurs  accor  lent 
un  salaire  minimum  de  2  francs  à  leurs  ouvrières. 
L'auiendement  a  été  repoussé. 

M.  le  président.  —  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre du  commerce. 

13 
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M.  le  ministre  du  commerce.  —  Messieurs,  je 
trouve  parfaitement  légitime  et  juste  que,  sur 
l'idée  de  minimum  de  salaire,  posée  aujour- 
d'hui devant  vous,  se  rencontrent  d'une  part 
l'honorable  M.  de  Las  Cases,  dont,  —  qu'il 
me  permette  de  le  lui  dire,  —  malg"ré  des  di- 
vergences politiques  profondes,  je  connais  de- 
puis longtemps  le  talent  et  le  cœur,  et.  de 
l'autre,  l'honorable  M.  Flaissières.  Nous  som- 
mes habitués  à  ces  rencontres,  et,  sur  cette 
même  question  de  minimum  de  salaire,  nous 
assistons,  à  la  Chambre  des  députés,  aux  ef- 
forts convergents  de  M.  Vaillant  et  de  M.  de 
Mun. 

Je  sais  que  M.  Flaissières  et  M.  de  Las  Cases, 
l'un  et  l'autre,  n'ont  aujourd'hui  en  vue, 
comme  ils  le  disaient  tout  à  l'heure,  que  les 
intérêts  supérieurs  de  la  justice  sociale  et  ne 
voudraient  à  aucun  prix  apporter  à  la  tribune, 
pour  séduire  les  populations,  des  idées  dont 
ils  ne  croiraient  pas  possible  l'application  im- 
médiate. 

Cependant  je  voudrais  préciser  le  débat 
pour  ne  pas  jouer,  entre  M.  de  Las  Cases  et 
M.  Flaissières,  avec  le  Gouvernement,  ce  rôle 
un  peu  ingrat  qu'on  nous  attribuait  tout  à 
l'heure,  d'hommes  voulant  ruser  avec  la  dé- 
mocratie. 

Ah  !  c'est  nous,  monsieur  de  Las  Cases,  qui 
voulons  ruser  avec  la  démocratie  et  c'est  vous 
qui  ne  voulez  pas  ruser  avec  elle?  (7Vés  bien! 
Très  bien  !  sur  divers  bancs  à  gauche.) 
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Il  faut  s'expliquer,  si  vous  le  voulez  bien, 
et  nous  allons  le  faire,  brièvement  et  simple- 
ment, mais  très  complètemeiU^ 

Si  les  honorables  sénateurs  qui  soutiennent 
l'amendement  avec  une  bonne  foi  absolue,  — 
je  vous  prie  de  croire  que  je  ne  song-epas  à  le 
contester,  —  cherchent  à  faire  prévaloir  des 
idées  de  justice  sociale,  je  prétends  que  c'est 
nous  qui,  —  dans  un  rôle  difficile,  avec  des 
responsabilités  particulières,  ayant  à  songer 
aux  réalités  pratiques,  —  défendons  le  mieux 
dans  l'espèce  cette  même  justice  sociale  ;  je 
vais  le  démontrer. 

M.  Flaissières.  —  Ce  sera  difficile,  en  vérité! 
M.  le  ministre.  —  Eh  bien  I  monsieur  Flais- 
sières, malgré  votre  interruption,  je  vais  es- 
sayer, grâce  à  l'attention  bienveillante  que 
le  Sénat  veut  bien  me  prêter. 

Je  vais  chercher  ce  que  M.  de  Las  Cases 
veut  faire,  et  exposer  ce  que  nous  avons  pro- 
posé et  ce  que  nous  faisons  en  réalité. 

Ce  que  veut  faire  l'honorable  auteur  de  l'a- 
mendement, est  bien  simple.  Je  reprends  son 
amendement  : 

A  partir  du  1«r  juin  1909  et  jusqu'au  31  mai  1924 
il  sera  alloué  aux  filateurs  de  soie,  à  condition  de 
donner  à  leurs  ouvrières  fileuses  un  minimum  de 
salaire  de  2  fr.  par  jour,  proportionnellement  au 
travail  annuel,  etc.  » 

((  Un  minimum  de  salaire  de  2  fr.  par 
jour  »,  ce  n'est  rien,    c'est   un    membre    de 
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phrase  jeté  dans  cet  article  4;  mais  en  réa- 
lité, c'est  un  problème  colossal  que  vous  pré- 
tendez résoudre,  c'est  tout  le  problème  de 
l'organisation  du  travail  et  de  la  réglementa- 
tion du  salaire. 

Vous  qui  êtes  si  expérimenté,  si  plein  de  ta- 
lent, vous  qui  connaissez  la  vie,  vous  voulez, 
d'un  mot,  solutionner  un  tel  problème  î  Croyez- 
vous  que  cela  soit  possible  ? 

Savez-vous  bien,  dans  notre  cas,  quel  doit 
être  le  taux  de  salaire  minimum?  L'avez-vous 
scientifiquement  cliiflré?  Avez-vous  décom- 
posé ses  divers  éléments? 

Lorsqu'on  est  entré  dans  cette  voie  de  la 
fixation  d'un  salaire  minimum,  on  a  prévu 
non  pas  des  chili'res,  mais  des  procédures  pour 
établir  des  bases  de  salaires,  et  non  point  le 
salaire  lui-même.  C'est  ainsi,  par  exemple, 
que  les  décrets  de  1899  ne  fixent  pas  le  mon- 
tant du  salaire  minimum;  ils  se  bornent  à 
stipuler  qu'il  sera  calculé  d'après  le  salaire 
normal  et  courant  en  usage  pour  une  catégo- 
rie déterminée  d'ouvriers  dans  une  localité 
déterminée. 

Tel  est  le  principe  qui  a  été  introduit  dans 
les  travaux  exécutés  pour  le  compte  de  l'Etat, 
en  particulier  pour  les  ouvriers  des  magasins 
administratifs  de  la  guerre. 

M.  Charles  Riou.  -  -  Ce  sont  des  fonctionnaires. 

M.  le  ministre.  —  Mais  on  n'a  jamais  prévu 
un  salaire  dont  le  taux  soit  fixé  comme  vous 
le  proposez. 
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On  ne  l'a  pas  prévu,  monsieur  de  Las  Cases, 
même  dans  les  conceptions  les  plus  hardies 
de  vos  alliés,  c'est-à-dire  de  MM.  Edouard  Vail-, 
lant,    Albert-Poulain,   Aldy,    AUard,     Basly, 
Bénézech,  etc.  [Sowii'es.) 

Quand  ces  honorables  députés  ont  déposé 
leur  proposition  de  loi  sur  le  salaire  mini- 
mum, ils  se  sont  bien  gardés  de  fixer  le  taux 
de  ce  salaire,  parce  que  cette  détermination 
est,  en  effet,  impossible. 

Voici  l'article  11  de  leur  proposition  de 
loi  : 

«...  pour  tous  les  travaux  de  métier  ou  d'indus- 
tries, de  commerce  ou  d'agriculture,  ou  existent 
une  organisation  et  un  tarif  syndical,  le  salaire  sera 
celui  de  ce  tarif  syndical.  » 

]\îais  prétendre  fixer,  ex  cathedra,  un  sa- 
laire minimum  de  deux  francs,  à  propos  d'une 
loi  de  douane,  je  le  répète,  c'est  la  conception 
la  plus  hardie  qui  se  soit  jamais  produite  en 
matière  d'organisation  du  travail. 

Et  laissez-moi  vous  le  dire,  —  car  je  parle 
avec  une  bonne  foi  que,  j'espère,  vous  ne  con- 
testerez pas,  pas  plus  que  je  ne  conteste  la 
vôtre,  —  il  faut,  lorsque  l'on  traite  des  intérêts 
de  la  classe  ouvrière  et  de  la  réglementation 
sociale,  procéder  avec  prudence;  surtout  il  ne 
faut  pas  trancher  des  questions  de  cette  na- 
ture à  propos  de  lois  de  douane. 

L'honorable  sénateur  a  soutenu  tout  à 
l'heure  à  la  tribune  une  thèse  que  je  lui  sou- 


222  POUR  l'expansion  économique 

haite  de  ne  jamais  avoir  à  appliquer  comme 
ministre  du  commerce.  Notre  tarif  général 
des  douanes  comprend  près  de  700  numéros, 
depuis  le  bétail  et  le  blé  jusqu'aux  marbres 
et  aux  tissus;  peut-être  faudra-t-il  bientôt, 
dans  certaines  conditions  que  le  Gouverne- 
ment précisera,  mettre  au  point  nos  tarifs  de 
1892.  Nous  faudra-t-il  alors,  sur  chaque  nu- 
méro de  ces  tarifs,  entendre  des  orateurs  dé- 
fendre ainsi  leurs  amendements  :  «  Vous  don- 
nez 10  fr.  de  protection  au  tarif  minimum  à 
tel  article  de  la  production  nationale,  mais 
dans  ces  10  fr.,  quelle  part  comptez-vous  don- 
ner à  l'ouvrier  ?  Quelle  sera  celle  de  remj)loyé  ? 
Quelle  sera  la  part  de  celui-ci  ?  Quelle  sera  la 
part  de  celui-là  ?» 

Messieurs,  nous  aboutirions,  avec  une  mé- 
thode pareille,  à  mettre  le  pays  dans  un  état 
d'infériorité  économique  absolu,  comparative- 
ment à  ses  concurrents.  Chez  ceux-ci  ces  dis- 
cussions techniques  sont  très  préparées  et 
aboutissent  à  des  résultats  contrôlés  avec  soin. 
Pouvons-nous,  dans  de  telles  conditions,  ac- 
croître nous-mêmes  les  difficultés  du  problème 
économique,  soulever  tous  les  points  qui  s'y 
rattachent  à  propos  de  chaque  question  doua- 
nière? Non,  messieurs,  et  je  crois  être  dans  la 
vérité  des  faits.  {Très  bien!  très  bien!  et  applau- 
dissements sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

M,  Charles  Riou,  —  Est-ce  que  le  Gouverne- 
ment est  d'accord  avec  vous,  monsieur  le  mi- 
nistre. 
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M.  le  ministre.  —  Monsieur  le  sénateur,  je 
n'ai  pas  l'habitude,  laissez-moi  vous  le  dire, 
de  parler  comme  membre  du  Gouvernement 
quand  je  ne  suis  pas  d'accord  avec  mes  collè- 
gues. D'ailleurs,  les  idées  que  j'émets  ne  sont- 
elles  pas  celles  qui  s'imposent  à  tout  Gouver- 
nement ?  Je  n'ai  garde  de  me  prononcer  sur 
la  solution  à  donner  à  tel  ou  tel  problème  de 
la  réglementation  du  travail.  Je  me  contente 
ici' de  dire  :  Non  est  hic  locus.  Car  nous  ne 
voulons  pas  qu'on  se  livre  à  une  manifesta- 
tion dont  l'effet  serait  de  nous  placer  dans  une 
situation  d'infériorité  économique.  Nous  ne 
pouvons  pas  admettre  une  méthode  de  travail 
législatif  inacceptable. 

Ce  que  nous  avions  promis  de  faire,  nous 
l'avons  fait.  C'est  ce  que  je  vous  demande  la 
permission  d'indiquer  au  Sénat  en  termi- 
nant. 

L'honorable  sénateur  m'a  reproché  d'avoir 
provoqué  les  réclamations  des  ouvrières  fileu- 
ses  pour  ne  leur  donner  ensuite  que  des  paro- 
les aimables.  C'est  donc  vous,  monsieur  le  sé- 
nateur, qui  leur  apporteriez  des  solutions  réel- 
les et  pratiques,  tandis  que  nous  ne  leur  don- 
nerions que  des  mots  aimables  ? 

Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  exact.  Voici  en 
ell'et  ce  qui  s'est  passé  :  J'ai  vu  les  ouvrières 
fileuses  ;  j'ai  dans  mon  dossier  leurs  doléances 
et  je  les  ai  étudiées  attentivement.  Je  recon- 
nais bien  volontiers  que  leur  sort  est  tout  à 
fait  digne  de  retenir  l'attention   du  Sénat  et 
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celle  du  Gouvernement.  Les  fîlateurs  le  savent, 
et  je  le  leur  ai  dit  à  plusieurs  reprises.  J'ai 
également  dans  mon  dossier,  leurs  déclara- 
tions; ils  m'ont  dit,  sur  mes  instances,  que. 
lorsque  des  g^roupements  ouvriers  constitue- 
raient des  œuvres  de  solidarité  sociale,  ils  se- 
raient disposés  à  en  doubler  le  capital. 

Mais  avez-vous  bien  lu,  monsieur  le  séna- 
teur, les  revendications  des  ouvrières  fileuses? 
Ces  revendications  portent  sur  un  point  très 
important  et  qui  est  précisé  dans  l'ordre  du 
jour  du  syndicat  des  ouvrières  fileuses  de 
Saint-Hippolyte-(lu-Fort,  dans  son  assemblée 
générale  du  mercredi  24  mars  1909  : 

«  Après  avoir  entendu  le  compte-rendu  des  deux 
délégations  envoyées  à  Saint-Jean-du-Gard  et  à 
Marseille  pour  comparer  l'outillage  actuel  avec 
l'outillage  perfectionné  ;  attendu  que  la  filature  mo- 
derne, avec  division  du  travail,  exige  un  peu  plus 
de  tension  d'esprit,  mais  bien  moins  de  fatigue  de 
la  part  du  personnel  ;  que  les  sièges  ne  sont  pas  in- 
commodes et  que  les  lois  de  l'hygiène  y  sont,  en 
raison  de  la  construction  récente  des  ateliers,  plus 
complètement  ob-^ervées;  que,  d'autre  part,  les  ou- 
vriers produisant  plus,  il  est  possible  aux  fîlateurs 
de  diminuer  les  heures  de  travail  et  d'augmenter 
le  salaire  ;  donne  mandat  aux  élus  législatifs,  lors 
de  la  prochaine  discussion  de  la  loi  des  primes,  de 
soutenir  l'outillage  perfectionné  en  demandant  pour 
lui  une  prime  plus  forte.  » 

Ce  sont  donc  les  ouvrières  qui  viennent  dire  : 
«  Poussez  à  un  outillage  plus  perfectionné, 
qui  rende  notre  station    plus  commode,  notre 
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travail  manuel  plus  aisé;  poussez  à  la  divi- 
sion (lu  travail.  »  Voilà  un  vœu  pratique. 
Nous  y  avons  satisfait  par  l'article  4  et  la 
commission  des  douanes  veut  bien  le  recon- 
naître. C'était  là  une  étude  délicate,  technique, 
qui  ne  donnait  pas  lieu  à  de  grandes  envolées 
d'éloquence,  mais  elle  a  abouti  à  des  solu- 
tions utiles  et  pratiques. 

Je  sais  bien  que  les  ouvrières  demandaient 
encore  le  salaire  de  2  fr.  Nous  leur  avons  ré- 
pondu que  nous  ne  pouvions  pas  régler  cette 
question  dans  la  loi  des  primes  qui  est  une  loi 
douanière  ;  mais  je  me  suis  empressé  d'ajouter 
que  nous  nous  efforcerions  de  lui  donner  une 
solution  en  procédant  à  une  étude  méthodique 
des  intérêts  en  cause.  H  y  a  encore  un  autre 
point  à  signaler. 

Les  ouvrières  ont  dit  :  «  Si  vous  pouviez 
faire  ce  qu'on  a  fait  au  moment  du  vote  des 
primes  à  la  marine  marchande,  en  190G,  si 
vous  pouviez  conserver  10  p.  100  sur  le  mon- 
tant de  la  prime  pour  créer  une  caisse  de  se- 
cours. ))  Il  y  avait  là  une  idée  qui  a  séduit  la 
commission  des  douanes  du  Sénat,  comme  elle 
avait  séduit  la  commission  de  la  Chambre  des 
députés,  et  cette  idée  a  été  adoptée  par  la 
Chambre  des  députés. 

Elle  n'est  peut-être  pas,  au  point  de  vue 
économique,  —  je  parle  très  sincèrement,  — 
d'une  correction  absolue,  mais  il  y  avait  un 
précédent  très  intéressant,  celui  de  la  marine 
marchande... 

13. 
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M.  Fougeirol.  —  Sur  lequel  on  est  revenu. 

M.  le  ministre.  —  Nous  avons  pensé  que  le 
Gouvernement  ne  devait  pas  s'opposer  à  cette 
idée  et  nous  l'avons  acceptée,  tout  en  rédui- 
sant le  prélèvement  à  6  p.  100. 

Nous  trouvons  légitime  que  ce  fonds  de  se- 
cours et  de  maladie  soit  institué  en  faveur  des 
ouvrières  fileuses,  comme  on  l'a  fait  pour  le 
personnel  de  la  marine  marchande.  C'est  un 
moyen  très  pratique  de  leur  venir  en  aide  dans 
les  moments  difficiles  qu'elles  ont  à  traverser; 
c'est  une  amélioration  de  leur  condition  qui 
ne  peut  que  les  inciter  à  rester  attachées  à  la 
filature. 

Vous  nous  disiez  tout  à  l'heure,  monsieur 
de  Las  Cases,  que  le  moindre  grain  de  mil  fe- 
rait hien  mieux  l'affaire  des  ouvrières  fileu- 
ses.  Mais,  le  voilà,  ce  grain  de  mil.  Que  vou- 
lez-vous? C'est  le  sort  des  gouvernements,  et 
aussi  des  partis  de  gouvernement,  de  se  pla- 
cer en  face  des  réalités. 

Pour  mon  compte,  je  me  refuse  à  faire  ré- 
gler la  question  si  grave  et  si  difficile  du  mi- 
nimum de  salaire  par  une  loi  qui  n'est  qu'une 
loi  douanière. 

Pouviez-vous  d'ailleurs,  entre  nous,  espérer 
obtenir  davantage,  monsieur  le  sénateur, 
même  avec  toute  votre  éloquence?  Pourquoi 
donc  nous  accuser  de  ruser  avec  la  démocra- 
tie ?  Soyez  plus  indulgent.  Nous  avons  fait  ce 
que  nous  avons  pu,  et  nous  l'avons  fait  d'une 
façon  sincère  et  équitable.  Nous  avons  repoussé 
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la  prime  au  kilogramme  parce  que  les  ouvriè- 
res fileuses  n'en  voulaient  pas.  Sans  doute  elle 
aurait  poussé  à  la  production,  mais  elle  au- 
rait aussi  augmenté  d'une  façon  excessive-  les 
fatigues  des  ouvrières. 

Lorsque  la  retenue  pour  secours  de  mala- 
die a  été  adoptée  par  la  Chambre  des  dépu- 
tés et  par  la  commission  des  douanes  du  Sénat, 
le  Gouvernement  a  vu  là  une  mesure  utile;  il 
est  résolu  à  la  défendre.  Mais  l'essentiel  de 
notre  projet,  c'est  que  nous  incitons  à  la  di- 
vision du  travail  ;  nous  avons  aménagé  la  loi 
des  primes,  de  manière  que  l'outillage,  par 
son  perfectionnement  même,  vienne  en  aide 
à  l'ouvrière  ;  nous  avons  donc  fait  tout  ce 
qu'il  nous  était  rationnellement  permis  de 
réaliser  dans  une  loi  de  cette  nature  et  je  prie 
le  Sénat  de  nous  excuser  si  nous  n'avons  pas 
pu  faire  davantage,  et  si  nous  ne  sommes  pas 
entrés  dans  les  vues  si  hardies  que  MM.  Flais- 
sières  et  de  Las  Cases  ont  exprimées  avec  tant 
d'éloquence.  Je  suis  persuadé,  quant  à  moi, 
que  les  ouvrières  sauront,  elles,  rendre  jus- 
tice au  Gouvernement  pour  les  efforts  (ju'il 
fait  en  vue  d'améliorer  leur  sort,  et  pour  les 
bons  effets  qui  résulteront  pour  elles  de  la  loi 
soumise  à  l'approbation  du  Sénat.  {Applau- 
dissements sur  un  grand  nombre  de  bancs,) 
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On  trouvera  dans  ce  discours,  qui  a  été  prononcé 
au  cours  de  la  discussion  générale,  l'historique  <!es 
travaux  de  la  Commission  des  Douanes  relatifs  à  la 
révision  du  tarif  de  1892.  M.  L.  L.  Klotz  préside 
cette  commission  qui  a  désigné,  comme  rapporteur 
général,  M.  Jean  Morel.  Les  conclusions  du  rapport 
général  et  de  nombreux  rapports  particuliers  ont 
donné  lieu  à  un  grand  débat  préliminaire,  à  la  suite 
duquel  la  Chambre  a  prononcé  la  clôture  de  Li  dis- 
cussion générale  et  a  décidé  de  passer  à  la  discus- 
sion des  articles. 
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M.  le  président.  —  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  des  propositions  de 
loi  tendant  à  inodiQer  le  tarif  g-énéral  des 
douanes. 

La  parole  est  à  M.  le  ministre  du  commerce 
dans  la  discussion  générale. 

M.  Jean  Cruppi,  ministre  du  commerce  et  de 
Vindustrie.  —  La  Chambre  comprendra  que 
je  fasse  appel  à  son  attention,  et  même  à  sa 
patience,,  au  moment  de  m'engager  dans  des 
explications  forcément  un  peu  développées  sur 
la  question  de  la  révision  douanière,  c'est-à- 
dire  SUT"  un  des  problèmes  les  plus  complexes 
et  les  plus  graves  qui  puissent  s'offrir  aux  ré- 
flexions de  cette  Assemblée.  {Très  bien  !  très 
bien  !) 

La  commission  des  douanes,  aux  conscien- 
cieux travaux  de  laquelle  je  tiens  tout  d'a- 
bord à  rendre  hommage  —  ce  n'est  pas  là 
un  compliment  banal,  c'est  l'impression  d'un 
collaborateur  assidu  {Applaudissements)  —  a 
posé  très  hardiment  devant  la  Chambre  et 
devant  le  pays  un  grand  problème  économi- 
que. Elle  a  pris  ses  responsabilités. 

Le  Gouvernement,  maintenant,  doit  établir 
les  siennes  en  fixant  la  limite,  la  portée,  les 
raisons  diverses  des  refus  ou  des  adhésions 
que  l'œuvre  de  la  commission  des  douanes 
lui  suggère.  Mes  explications  exigeront, 
comme  je  le  faisais  pressentir  tout  à  l'heure, 
quelques    développements,    mais    je    tiens    à 
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dire,  dès  maintenant,  un  mot  qui  les  résume 
et  qui  sera  la  conclusion  de  ces  observations. 

Le  Gouvernement  ne  saurait  s'associer  à 
une  œuvre  de  révision  douanière  qui  n'au- 
rait pas  un  caractère  de  grande  modération 
et  de  prudence  très  réfléchie. 

M.  Cachet.  —  Nous  sommes  tous  de  cet  avis. 

M.  le  ministre  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie. —  Précisons  bien.  L'édifice  douanier 
de  1892,  cet  édifice  dont  l'existence  et  la  so- 
lidité ne  sont  pas  en  cause,  je  tiens  à  le  dire, 
et  que  nul  ne  songe  à  ébranler,  que  nos  popu- 
lations agricoles,  considèrent  comme  un  abri 
qui  leur  a  été  commode  et  suffisant,  cet  édifice 
de  1892  peut  avoir  besoin,  après  dix-sept  an- 
nées, de  ce  que  j'appellerai  des  réparations 
d'entretien.  Ici  il  peut  y  avoir  une  lacune  à 
combler,  là  il  faut  marquer  la  place  d'une  in- 
dustrie nouvelle  ;  ailleurs  il  faut  faire  ce 
qu'on  appelle  une  spécialisation,  opération 
que  la  Chambre  connaît  bien  et  qui  consiste  à 
extraire  d'une  rubrique  générale  une  indus- 
trie qui  a  fait  des  progrès  et  qui  mérite  de 
voir  préciser  sa  physionomie  spéciale. 

Voilà  un  travail  de  correction,  de  mise  au 
point,  qu'il  est,  selon  le  Gouvernement,  légi- 
time d'entreprendre,  d'accomplir  avec  fer- 
meté et  en  toute  indépendance. 

Dans  cette  mesure,  je  comprends  la  révi- 
sion; je  la  comprends  si  elle  est  réservée,  si 
elle  est  sage,  si  elle  est  limitée  à  un  certain 
nombre  de  produits,  et  si  elle  n'a  pas  le  ca- 
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racièrc  de  ce  que  j'appellerai  une  révision 
intégrale. 

Il  faut  insister  sur  ce  dernier  point. 

Qu'est-ce.  à  mes  yeux,  qu'une  révision  inté- 
grale du  tarif  douanier?  C'est,  en  quelque 
sorte,  une  révolution  douanière,  c'est  le  bou- 
leversement du  tarif.  S'il  s'agissait  de  boule- 
verser notre  tarif  de  1892,  je  n'hésiterais  pas 
à  dire,  dès  maintenant,  que  l'opinion  n'attend 
pas  ce  bouleversement,  qu'il  n'est  réclamé 
dans  le  programme  d'aucun  parti,  dans  au- 
cune profession  de  foi  des  élus.  La  révision 
intégrale,  je  la  considérerais  comme  une 
aventure  pleine  de  dangers  et  à  laquelle  le 
Parlement  ne  doit  pas,  selon  moi,  se  laisser 
conduire. 

Il  est  plusieurs  sortes  de  révision  intégrale. 
Il  y  a,  en  premier  lieu,  celle  qu'on  voudrait 
faire  en  le  disant. 

Il  y  a,  en  second  lieu,  celle  que  l'on  subi- 
rait, sans  le  dire,  par  faiblesse  ou  par  en- 
traînement. Il  faut  signaler  ce  péril.  Je  m'ex- 
plique : 

Le  projet  de  la  commission  a  déjà  donné 
lieu  à  trois  cent  trente-huit  amendements, 
dont  soixante  tendent  à  introduire  dans  la 
révision  des  numéros  que  la  commission  en 
avait  écartés.  Si  la  Chambre  passe  à  la  dis- 
cussion des  articles,  et  si  ces  amendements 
ne  sont  pas  l'objet  d'un  refus  systématique, 
d'un  refus  inexorable,  vous  pourriez  être  con- 
duits à  ce  que  j'appellerai   la  pire  des  révi- 
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sions  intégrales,  c'est-à-dire  à  une  révision 
sans  enquête,  à  une  révision  sans  réflexion,  à 
une  révision  qui  pourrait  être  le  résultat  de  la 
pression  d'un  intérêt  régional,  peut-être  de 
certaines  coalitions,  peut-être  d'une  impres- 
sion ou  d'un  incident  de  séance.  Le  Gouverne- 
ment ne  se  prêtera  pas  à  cette  aventure. 
(Applaudissenients.) 

Au  reste,  messieurs,  laissez-moi  vous  dire 
qu'en  cette  matière  les  meilleurs  conseils  de 
prudence  ont  été  donnés  par  un  homme  d'une 
haute  expérience  et  qui  fait  autorité  dans  le 
parti  protectionniste,  par  M.  Méline  lui-même. 
Voici  comment  M.  Méline,  dans  son  rapport 
général,  s'exprimait  : 

«  Il  est  bien  évident,  que  lorsque  nos  nouveaux 
tarifs  seront  promulgués,  après  la  longue  étuie, 
l'élaboration  approfondie  dont  ils  ont  été  l'objet,  on 
n'y  touchera  pas  légèrement  et  sans  une  véritable 
nécessité.  En  tout  cas...  » 

—  Remarquez  bien,  messieurs,  que  ceci  a 
été  écrit  à  la  veille  de  l'établissement  du 
régime  douanier  de  1892. 

«  ...  En  tout  cas,  dit  M.  Méline,  on  ne  les  révi- 
sera plus  que  sur  des  articles  très  rares  et  sur  des 
articles  très  limités.  » 

Ces  paroles  sont  importantes,  car  elles 
fixent,  dès  à  présent,  la  règle  à  laquelle  le 
Gouvernement  entend  se  rallier  :  pas  de  révi- 
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sion  intégrale,  mais  un  travail  de  mise  au 
point,  sur  des  articles  rares  et  limités. 

Je  ne  veux  pas  m'attarder,  vous  le  com- 
prendrez, h  des  déclarations  générales.  J'ai 
voulu  vous  apporter  non  pas  un  discours,  — 
je  n'ai  aucun  souci  de  langage  en  montant  à 
cette  tribune,  —  mais  une  série  de  précisions 
très  nettes  et  très  sincères. 

L'objet  de  mon  intervention  est  facile  à 
définir. 

Le  Parlement  étant  saisi  des  propositions 
de  la  commission  des  douanes  tendant  à  mo- 
difier le  tarif  des  douanes,  j'ai  à  rechercher, 
en  premier  lieu,  quel  est  le  régime  douanier 
existant,  en  second  lieu  quelles  sont  les  cor- 
rections proposées  par  la  commission  des 
douanes,  et  enfin  quelles  sont  les  corrections 
admises  par  le  Gouvernement. 

J'ai  parlé  du  régime  de  1892.  Je  crois  qu'il 
est  intéressant,  pour  la  clarté  de  mes  expli- 
cations, que  je  définisse  exactement  ce  ré- 
gime, que  je  recherche  brièvement,  dans  ses 
origines,  le  mouvement  d'opinion  qui  l'a  fait 
naître  et  les  principes  sur  lesquels  il  est  éta- 
bli. 

Les  origines  du  régime  de  1892.  ...  Oh!  mes- 
sieurs, rassurez-vous,  je  ne  remonterai  pas, 
je  vous  prie  de  le  croire,  aux  premiers  essais 
protectionnistes  du  chancelier  de  Birague, 
sous  le  roi  Charles  IX,  je  ne  remonterai  même 
pas  à  Colbert,  le  véritable  instaurateur  du 
protectionnisme   dans   notre   pays,    et    à    ses 
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édits.  Je  ne  dirai  rien  sur  le  tarif  unique, 
libéral  d'ailleurs,  voté  par  la  Constituante; 
je  n'en  dirai  pas  davantage  sur  la  fameuse 
aventure  du  blocus  continental  qui  a  abouti 
dans  notre  pays  à  la  prohibition.  En  somme, 
—  et  je  crois  que  nous  serons  tous  d'accord 
sur  ce  point,  —  depuis  deux  siècles  et  demi, 
la  France  a  vécu  sous  un  régime  de  protec- 
tion plus  ou  moins  modérée,  et  il  y  a  eu  une 
seule  période  de  relative  liberté  économique  : 
celle  qui  est  caractérisée  par  les  traités  de 
1860  avec  l'Angleterre. 

Laissons  tout  cela  de  côté.  Mais,  pour  faire 
comprendre  ce  régime  de  1892,  —  j'arrive  ici 
à  un  point  essentiel,  sans  l'intelligence  du- 
quel la  Chambre  ne  pourrait  pas  se  rendre 
compte  de  ce  qu'elle  est  appelée  à  faire  de- 
main, —  pour  faire  comprendre  ce  régime  et 
ses  origines,  il  faut  que  j'arrête  un  instant 
son  attention  sur  les  lois  et  les  traités  qui  se 
sont  succédé  dans  notre  pays  depuis  1878. 

Pourquoi  cette  date?  En  1878,  le  Gouverne- 
ment déposait  un  projet  de  loi,  en  somme 
libéral,  ne  s'écartant  que  fort  peu,  si  même 
il  s'en  écartait,  des  doctrines  qui  ont  eu  dans 
les  assemblées  des  défenseurs  si  brillants  au 
temps  de  Léon  Say,  et  qui  sont  encore  au- 
jourd'hui défendues  avec  tant  d'éclat  par 
M.  Aynard.  Le  7  mai  1881,  un  tarif  général 
est  promulgué,  des  droits  spécifiques  sont 
substitués  aux  droits  ad  valorem,  quelques 
relèvements    très    modérés    sont    introduits 
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dans  notre  lég"islation  douanière  ;  mais  les 
principes  de  la  liberté  économique  ne  sont 
pas  abandonnés. 

Sur  les  bases  de  ce  tarif,  de  nouvelles  con- 
ventions sont  conclues  avec  la  Belg-ique.  avec 
l'Italie,  avec  la  Norvège,  avec  la  Suède,  en 
1881  ;  avec  l'Espagne,  avec  la  Suisse  en  1882. 
Mais  l'entente  se  trouve  impossible  avec  l'An- 
gleterre ;  une  rupture  est  imminente.  Pour 
l'éviler,  les  deux  nations  s'accordent  mutuel- 
lement, par  une  disposition  toujours  révoca- 
ble, le  traitement  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée. C'est  la  loi  du  27  février  1882,  toujours 
en  vigueur  et  qui  règle  nos  rapports  avec  le 
Royaume-Uni. 

Vers  cette  époque,  messieurs,  se  dessine 
en  France  un  mouvement  étendu  de  protec- 
tionnisme agricole;  c'est  là  un  fait  essentiel, 
un  fait  qui,  depuis  trente  ans,  domine  l'bis- 
toire  économique  de  notre  pays. 

Déjà,  en  1860,  au  moment  du  traité  avec 
l'Angleterre,  on  avait  négligé  de  faire  à  l'a- 
griculture la  part  lui  revenant  dans  le  travail 
national. 

En  1881,  par  une  anomalie  tout  à  fait  sin- 
gulière, l'agriculture  était  aussi  restée  en 
dehors  du  tarif;  or,  cet  oubli,  messieurs,  coïn- 
cidait avec  des  crises  dont  chacun  de  nous  a 
connu  l'intensité.  Des  fléaux  imprévus  fon- 
dant sur  nos  populations  rurales,  plusieurs 
pays  se  fermant  à  nos  produits,  —  car  l'Alle- 
magne,    depuis    1879,     donnait     à    l'Europe 
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l'exemple  des  tarifs  protectionnistes,  —  voilà 
l'origine  du  mouvement  d'opinion  qui  adonné 
naissance  au  régime  douanier  de  1892. 

Je  me  résume.  Le  régime  de  1892  est  né 
d'un  mouvement  de  protestation  agricole.  11 
y  a  vingt  ans,  le  pays  demandait  que  l'en- 
semble de  l'agriculture  fût  placé  sous  le  ré- 
gime de  la  protection,  que  certains  droits 
fussent  relevés,  notamment  sur  les  viandes 
abattues,  les  fromages,  le  bétail,  le  houblon, 
et  que  des  droits  nouveaux  fussent  établis  sur 
quantité  d'articles  que  les  tarifs  convention- 
nels laissaient  pénétrer  en  franchise,  comme 
le  beurre,  les  œufs,  le  lait,  le  miel,  les  four- 
rages, les  volailles,  les  légumes.  Voilà  les 
traits  caractéristiques  du  régime  qu'on  a 
voulu  installer  en  1892.  Sans  doute  les  inté- 
rêts industriels  ne  seront  pas  oubliés,  mais 
c'est  le  pays  rural  qui  a  voulu  cette  législa- 
tion. Les  populations  agricoles  ont  dit  bien 
haut  ce  qu'elles  souhaitaient.  Vous  vous  sou- 
venez, messieurs,  des  élections  législatives 
de  1889  qui  se  sont  faites  sur  cette  question, 
des  professions  de  foi  des  élus,  des  program- 
mes des  partis. 

Aujourd'hui,  —  il  me  semble  que  cette 
observation  est  essentielle,  —  aujourd'hui 
la  situation  est  bien  différente  :  l'agricul- 
ture n'est  pas  en  cause,  sauf  pour  quelques 
rares  produits.  Klle  n'a  aucun  avantage  à 
recueillir  de  la  révision  douanière  ;  peut- 
être  certains  diront-ils  qu'elle  a  quelques  ris- 


238  POUR    L'EXPAiNSIOiN   ÉCONOMIQUE 

ques  à  courir,  ou  plutôt  qu^elle  aurait  quel- 
ques risques  à  courir  si  la  révision  était  im- 
prudente, si  elle  était  excessive,  car  c'est  elle 
qui  n'a  pas  été  invitée  au  banquet,  qui  pour- 
rait être  appelée,  en  définitive,  à  payer  l'ad- 
dition. {Applaudissements.) 

M.  Jules  Armand  Razimbaud.  —  C'est  le  dan- 
ger. 

M.  Lasies.  —  C'est  ce  qu'il  faut  éviter. 

M.  le  ministre  du  commerce.  —  Quoi  qu'il  en 
soit,  après  les  élections  de  1889,  le  Gouverne- 
ment a  préparé  un  projet  de  tarif  qu'il  a  dé- 
posé le  20  octobre  1890.  L'œuvre  ne  pouvait 
être  complète  que  si  l'on  se  déliait  des  traités 
de  commerce  conclus  en  1882.  Leur  dénon- 
ciation fut  résolue  ;  ils  expiraient  tous  le 
l^'-  février  1892.  Le  3  mars  1891,  M.  Méline 
déposa  son  rapport  général,  et  alors  se  sont 
engagés  des  débats  sur  lesquels  je  n'insiste- 
rai pas  —  rassurez-vous!  —  mais  dont  l'his- 
toire est  connue  de  tous,  débats  auxquels  ont 
pris  part  MM.  Léon  Say,  Lockroy,  Aynard, 
Deschanel,  et  un  homme  qui  a  été  enlevé  bien 
vite  à  la  vie  parlementaire,  mais  dont  je 
tiens  à  rappeler  la  brillante  mémoire,  notre 
ami  républicain  Emile  Jamais;  auprès  d'eux, 
Challemel-Lacour,  Jules  Ferry,  Viger,  Dau- 
phin, Jules  Simon,  Develle,  Jules  Roche. 

L'argument  du  coût  de  la  vie,  l'argument 
du  pain  cher,  a  été  souvent  invoqué  par  les 
socialistes.  II  y  a  eu  de  mémorables  assauts 
au   sujet   des   graines   oléagineuses,    assauts 
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dont  on  nous  promet  aujourd'hui  le  retour; 
mais  surtout, — et  c'est  là  le  point  sur  le(juel 
je  tiens  à  insister,  ■ —  le  trait  dominant  de 
cette  discussion  a  été,  de  la  part  du  parti 
protectionniste,  l'amère  critique  des  traités 
de  commerce  et  de  la  politique  contractuelle 
de  la  France  : 

«  Les  traités,  dit  M.  Méline  dans  son  rapport, 
ont,  par  une  condescendance  déplorable  vis-à-vis 
de  l'étranger,  sacrifié  gratuitement  l'agriculture  et 
tant  d'industries  de  la  France...  » 

Enfin  la  loi  fut  promulg"uée  le  11  janvier 
1892j  pour  recevoir,  à  partir  du  l^'"  février 
suivant,  son  application  qui  dure  encore. 

Nous  voilà  donc  en  présence  de  ce  tarif  de 
1892.  J'ai  dit  très  brièvement,  très  insuffi- 
samment, son  histoire;  j'arrive  à  le  considérer 
en  lui-même. 

Quels  sont  ses  traits  essentiels?  On  les  con- 
naît. Notre  tarif  est  à  deux  colonnes.  Le  tarif 
minimum  comprend  6â4  numéros,  plus  loi, 
représentant  les  numéros  bis  et  ter,  soit  en 
tout  808  articles;  ces  articles  correspondent  à 
2.823  positions,  dont  certaines  constituent  de 
véritables  spécialisations. 

Le  taux  moyen  des  droits  acquittés,  à  l'en- 
trée en  France,  par  des  produits  étrangers, 
autant  que  l'on  peut  en  ces  matières  apporter 
un  chiffre,  est  environ  de  10  à  15  p.  100;  en- 
tre le  tarif  minimum  et  le  tarif  général,  l'é- 
cart moyen  est  d'environ  20  à  25  p.  100. 
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Qu'est-ce  donc  que  le  tarif  minimum  ?  C'est 
un  tarif  qui  fixe  la  limite  au-dessous  de  la- 
quelle on  ne  saurait  normalement  descendre, 
même  pour  constituer  un  traitement  d'amitié 
et  de  faveur. 

Le  tarif  général,  —  ne  l'oubliez  pas,  mes- 
sieurs, puisque  vous  aurez  à  statuer  sur  une 
conception  nouvelle  qui  vous  est  proposée,  — 
le  tarif  général,  dans  le  régime  de  1892,  n'est 
pas  un  tarif  à  relèvement  systématique  :  il 
est  calculé  de  telle  sorte  que,  dans  la  pensée 
du  législateur,  il  constitue,  non  point  un  tarif 
de  guerre  et  de  représailles,  mais  ce  qu'on 
peut  appeler  un  tarif  d'application,  un  véri- 
table tarif  normal,  commercial.  Et  on  pen- 
sait, en  1892,  que  ce  tarif  général  serait  en 
définitive  le  tarif  appliqué  à  la  plupart  des 
pays.  L'écart  entre  les  deux  colonnes  est 
essentiellement  variable  selon  les  articles;  il 
n'affecte  pas  une  proportion  régulière  et  sys- 
tématique. 

Ainsi  nous  avons  deux  tarifs,  et,  en  outre, 
la  possibilité  d'un  troisième,  sous  la  forme  de 
surtaxes  prévues  par  l'article  8  de  la  loi  du 
11  janvier  1892.  Celte  disposition,  à  laquelle 
il  a  été  fait  allusion  au  cours  de  la  discussion 
générale,  est  ainsi  rédigée  : 

«  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  appliquer  des 
surtaxes,  ou  le  régime  de  la  prohibition  à  tout  ou 
partie  des  marchandises  originaires  des  pays  qui 
appli.[uent,  ou  appliqueraient^  des  surtaxes,  ou  le 
régime  de  la  prohibition  à  des  marchandises  fran- 
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çaises.  Ces  mesures  doivent  être  soumises  à  la  rati- 
fication des  Ghambi-es,  immédiatement,  si  elles  sont 
réunies;  sinon,  dès  l'ouverture  de  la  session  sui- 
vante. » 


Ainsi  le  Gouvernement  peut  répondre  par 
(les  surtaxes  ou  des  prohibitions,  à  des  sur- 
taxes ou  à  des  prohibitions.  Précisons  encore. 

Pour  qu'un  pays  encoure  ces  mesures  de 
rétorsion,  suffit-il  qu'il  majore  son  tarif?  Pas 
le  moins  du  monde.  Il  faut  qu'il  frappe  spécia- 
lement les  produits  français,  qu'il  leur  fasse 
subir  un  traitement  différentiel,  ou  bien  en- 
core qu'il  relève  son  tarif  dans  une  proportion 
telle  qu'en  fait  la  majoration  constitue  une 
prohibition  déguisée  ;  ou  bien  enfin  qu'il  en- 
toure l'application  de  son  tarif  de  règlements, 
de  conditions  techniques  telles  que  nos  pro- 
ducteurs soient  placés  dans  une  véritable  im- 
possibilité d'y  satisfaire. 

Prenons  un  exemple.  On  connaît  les  rela- 
tions de  la  France  avec  les  Etats-Unis,  et  je 
n'ai  nul  embarras  pour  en  parler  à  la  tri- 
bune. Au  point  de  vue  général,  nos  relations 
avec  la  grande  République  fédérale  de  l'Amé- 
rique du  Nord  sont  empreintes  d'un  caractère 
de  sympathie  que  mon  collègue  M.  Barthou 
rappelait  l'autre  jour  dans  les  termes  de  la 
plus  franche  cordialité.  Au  point  de  vue  éco- 
nomique voici  l'importance  de  nos  échanges: 
en  1907.  d'après  les  statistiques  françaises, 
l'importation  des  Etats-Unis  en  France  a  été 
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de  632  millions  et  l'importation  de  France  aux 
Etats-Unis  de  402  millions;  d'après  les  statis- 
tiques américaines,  l'importation  française 
aurait  été  de  438  millions. 

Je  ne  recherche  pas  ici  la  rig"ueur  des  chif- 
fres ;  tels  qu'ils  résultent  de  nos  documents 
officiels,  ils  me  permettent  de  dire  qu'il  y  a  là 
des  échanges  considérables  que  les  deux  na- 
tions ont  tout  intérêt  à  développer.  Elles  s'y 
employaient  hier  encore;  j'ai  eu  la  satisfac- 
tion, le  28  janvier  1908,  dès  mon  arrivée  au 
ministère  du  commerce,  de  signer  un  arran- 
gement, préparé  par  mon  prédécesseur,  qui 
assurait,  à  leur  entrée  aux  Etats-Unis,  cer- 
tains avantages  à  nos  vins  mousseux,  et  qui 
conférait  eu  échange  certaines  facilités  à  plu- 
sieurs produits  américains. 

Donc,  à  une  date  récente,  nous  avons  obtenu 
quelques  avantages  pour  nos  vins  à  leur  entrée 
aux  Etats-Unis.  Je  tiens  à  dire  en  passant  que 
nous  ne  perdrons  jamais  de  vue  les  intérêts  de 
notre  viticulture,  et  qu'on  ne  saurait  équita- 
blement  accuser  le  Gouvernement  de  les  avoir 
négligés  dans  les  autres  conventions  que  nous 
avons  passées  avec  d'autres  pays,  notamment 
avec  la  Suède  et  avec  la  Norvège. 

C'est  par  des  arrangements  de  cette  nature, 
par  d'équitables  conventions  de  réciprocité, 
que  les  Etats-Unis  et  la  France  sauront  (je 
le  crois,  et  je  suis  heureux  d'en  exprimer  le 
très  vif  désir  à  la  tribune)  sauront,  malgré 
toutes  les  difficultés  de  l'heure  présente,  con- 
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solider  et  développer  ce  que  j'appellerai  leur 
amitié  économique.  (Très  bien  !  très  bien  !) 

Si  pourtant,  messieurs,  —  je  donne  là  un 
exemple  à  l'appui  de  mon  commentaire  de  l'ar- 
ticle 8  de  la  loi  de  1892,  —  si  pourtant  il  ad- 
venait que  l'Amérique  du  Nord  fît  à  l'indus- 
trie française  un  sort  injustifié  par  des  surtaxes 
spéciales,  par  des  prohibitions,  par  des  mesu- 
res du  genre  de  celles  que  j'ai  précisées  tout 
à  l'heure,  on  comprendrait  alors,  —  et  cela 
n'arrivera  jamais,  j'en  suis  sur,  —  que  le 
Gouvernement  français  dût  faire  usage  de  cette 
arme  qui  ne  peut  pas,  dans  certaines  circons- 
tances extrêmes,,  être  une  arme  rouillée  dans 
ses  mains  :  je  veux  parler  de  cet  article  8  dont 
je  tenais  à  vous  indiquer,  tout  à  l'heure,  la 
signification  véritable  et  toute  la  portée.  {Très 
bien  !  très  bien!) 

Le  Gouvernement  a  encore  une  autre  arme. 
C'est  la  loi  du  17  décembre  1814  qui  porte  que 
des  décrets  du  chef  de  l'Etat  peuvent  provi- 
soirement, en  cas  d'urgence,  et  sauf  ratifica- 
tion du  Parlement,  majorer  les  droits  de 
douane  et  même  aller  jusqu'à  la  prohibition 
des  produits  çtrangers. 

Voilà,  résumé  d'une  manière  aussi  brève 
que  possible,  notre  régime  douanier  de  1892 
au  point  de  vue  de  son  organisation. 

Reste  une  question  très  importante,  celle 
des  actes  contractuels,  des  conventions  qui 
peuvent  intervenir  entre  la  France  et  les  au- 
tres nations. 
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Aujourd'hui,  comme  en  1892,  plus  encore 
peut-être,  la  question  des  conventions  com- 
merciales est  une  de  celles  qui  dominent  le 
débat.  Ces  conventions  sont  le  complément 
naturel  des  régimes  de  protection  raison- 
nable. Autant  il  est  légitime  qu'une  nation 
se  défende,  avec  sagesse  mais  avec  fermeté, 
avec  le  sentiment  de  son  indépendance  et 
de  son  droit,  contre  certaines  brutalités  ou 
agressions  économiques,  autant  il  importe 
qu'un  peuple  intelligent  cherche  à  nouer 
des  liens  économiques  avec  les  autres  pays, 
et  surtout  avec  ses  voisins,  qui  sont  et  res- 
teront toujours  ses  meilleurs  clients.  C'est 
une  vérité  ancienne,  mais  jamais  elle  n'a  paru 
avec  autant  de  force  qu'à  l'heure  où  nous  som- 
mes. 

Désormais,  vous  ne  Pignorez  pas,  les  intérêts 
économiques  dominent  la  politique  des  nations  ; 
les  destinées  de  la  paix  sont  liées  aux  desti- 
nées commerciales  et  industrielles  des  peuples. 
{Très  bien!  très  bien  !)  L'entr'aide  économique, 
fondée  sur  la  division  raisonnée  du  travail, 
est,  et  sera  de  plus  en  plus,  la  meilleure  garan- 
tie des  alliances,  des  ententes  et  des  amitiés. 
Qui  donc  pourrait  admettre  longtemps  que  les 
liens  politiques  qui  unissent  deux  peuples  ne 
soient  pas  aussi  des  liens  d'amitié  commer- 
ciale ? 

M.  Pujade.  -    Il  faut  dire  cela  à  la  Russie, 
qui  applique  à  nos  vins  des  tarifs  très  lourds. 
•M.  Cachet.  —  Et  à  l'Angleterre! 
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M.  le  ministre  du  commerce.  —  Aussi,  dans 
la  préparation  d'un  régime  économique,  dans 
une  œuvre  comme  celle  à  laquelle  vous  êtes 
conviés,  faut-il  réserver  une  part  importante 
à  l'étude  des  règ"les  sur  lesquelles  s'établiront 
les  arrangements  commerciaux. 

Messieurs,  quelles  sont  ces  règles  sous  le  ré- 
gime actuel,  sous  le  régime  de  1892  ?  —  Sous  ce 
régime,  les  traités  à  durée  étendue,  les  traités 
à  long  terme,  les  traités  à  tarifs  annexés  de 
plus  d'une  année,  c'est-à-dire  les  traités  qui  ne 
se  bornent  pas  à  concéder  un  tarif  minimum 
toujours  modiliable,  mais  qui  consolident  le 
taux  même  des  droits  et  qui,  par  conséquent, 
ont  une  stabilité  qui  dure  autant  que  la  con- 
vention même;  ces  traités  semblent  proscrits 
par  notre  législation.  La  terreur  des  conven- 
tions de  1860  domine  encore  le  législateur.  Sa 
préoccupation  essentielle  est  que  la  France  ne 
s'engage  pas.  Au  péril  des  fixités  anciennes, 
on  préfère  le  danger,  que  l'on  croit  moindre, 
du  temporaire  et  de  l'instable.  Le  protection- 
niste très  pur  devient  ainsi  pareil  au  libre- 
échangiste  très  pur  :  l'un  et  l'autre  réprou- 
vent la  politique  des  traités.  Le  vrai  protec- 
tionniste voudrait  que  l'accord  de  la  France 
avec  une  nation  ne  se  manifestât  jamais  que 
d'une  seule  manière  :  par  la  concession  d'un 
tarif  minimum  toujours  modifiable.  La  fixa- 
tion d'un  chili're,  la  consolidation  d'un  taux 
pour  un  temps  déterminé  lui  semble  presque 
un  sacrilège. 

14. 
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D'ailleurs,  la  loi  décide  que,  si  l'on  fait  une 
convention,  même  si  elle  comporte  des  conso- 
lidations, cette  convention  ne  sera  établie  que 
pour  douze  mois;  et  c'est  ce  qu'on  entend 
lorsqu'on  dit  que  la  France  veut  se  réserver  la 
maîtrise  de  ses  tarifs. 

Mais,  alors,  plusieurs  questions  très  graves 
se  posent.  11  faut  les  envisager,  car  elles  se 
poseront  demain.  Vous  savez,  —  je  vous  les 
rappelle,  —  quelles  sont  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 8  de  la  loi  constitutionnelle  du  16  juil- 
let 1875  : 

((  Le  Président  de  la  République  négocie  et  rati- 
fie les  traités  de  commerce,  qui  ne  sont  définitifs 
qu'après  avoir  été  votés  par  les  deux  Chambres.  » 

Qu'est-ce  que  cela  veut  dire?  Et  qu'est  de- 
venu ce  principe  sous  le  régime  de  1892? 
Chacun  s'est  défendu,  —  et  je  suis  bien  per- 
suadé par  avance  qu'aujourd'hui  la  commis- 
sion des  douanes  suivra  cette  ligne  de  con- 
duite, —  chacun  s'est  défendu,  en  1892,  au 
cours  des  débats,  de  vouloir  porter  atteinte  à 
ce  principe  constitutionnel.  A  cette  époque  le 
Gouvernement,  par  l'organe  de  M.  Ribot,  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  et  de  M.  de 
Freycinet,  président  du  conseil,  a  réservé  in- 
tégralement ses  prérogatives.  De  même,  au- 
jourd'hui, le  gouvernement  entend,  lui  aussi, 
les  réserver. 

En  premier  lieu,  il  n'est  pas  contesté  que  le 
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Gouvernement,  —  les  droits  du  Parlement 
étant,  bien  entendu,  toujours  sauvegardés,  — 
peut  faire  une  convention  commerciale  pour 
une  durée  de  douze  mois,  en  y  consolidant 
les  chiffres  du  tarif  minimum. 

M.  Méline  s'exprimait  sur  ce  point  de  la 
manière  suivante,  dans  son  rapport  g'énéral, 
—  il  est  bon  d'en  placer  les  termes  sous  vos 
yeux  : 


«  Il  y  a  deux  manières  possibles  de  concéder  le 
tarif  minimum  sous  forme  de  convention.  On  peut 
le  concéder  comme  un  simple  traitement  de  faveur 
sur  le  tarif  général^  mais  sans  prendre  aucun  en- 
gagement d'en  maintenir  indéfiniment  les  chiffres. 
Dans  cette  hypothèse,  le  résultat  de  la  convention 
ne  diffère  pas  sensiblement  de  la  loi.  Accorder  no- 
tre tarif  minimum  par  une  convention  de  ce  genre, 
c'est  uniquement  nous  engager  à  appliquer  à  la 
nation  à  laquelle  nous  faisons  la  concession,  notre 
tarif  le  plus  bas.  Mais  nous  ne  lui  devons  que  cela 
et  nous  restons  les  maîtres  de  remanier  et  de  rele- 
ver les  chiffres  mêmes  de  ce  tarif,  si  la  nécessité 
nous  en  est  démontrée.  En  un  mot,  nous  ne  pro- 
mettions qu'une  chose,  c'est  de  ne  jamais  appliquer 
notre  tarif  général,  pendant  la  durée  de  la  conven- 
tion, ù  la  nation  avec  laquelle  nous  avons  fait  cet 
arrangement. 

«  Il  y  aurait...  »  —  ajoute  M.  Méline  —  «...  une 
seconde  manière  d'accorder  notre  tarif  minimum, 
ce  serait  de  l'incorporer  dans  un  véritable  traité  et 
d'en  consolider  ainsi  les  chiffres  pour  toute  la  du- 
rée du  traité.  Dans  ce  système,  le  tarif  minimum 
prendrait  alors  la  place  de  nos  tarifs  convention- 
nels actuels,  avec  cette  seule  différence  qu'il  serait 
attribué  en  bloc,  tandis  que  nos  tarifs  convention- 
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nels  ont  été  fabriqués  par  morceaux  et  par  couches 
successives. 

«  Placée  entre  ces  deux  systèmes,  votre  commis- 
sion... »  —  dit  le  rapporteur  général  —  «...  a  dé- 
cidé à  une  très  grande  majorité  que  si  le  premier 
(le  régime  de  la  concession  du  tarif  minimum  sans 
consolidation)  était  acceptable,  le  second  (le  régime 
des  consolidations)  devait  être  désormais  aban- 
donné. » 

Mais  il  y  a,  dans  le  rapport  une  note  qui 
éclaire  ce  débat  et  qui  a  été  inscrite  à  la  de- 
mande expresse  du  Gouvernement  et  pour  sau- 
vegarder ses  prérogatives  : 

«  Il  va  sans  dire  que  la  commission  n'a  procédé 
ici  que  par  voie  d'avis  et  de  conseil,  et  n'a  nulle- 
ment entendu  porter  atteinte  à  la  prérogative  que 
le  Gouvernement  tient  de  la  Constitution  de  faire 
des  traités  sous  sa  responsabilité,  sauf  à  les  sou- 
mettre à  la  ratification  du  Parlement.  » 

Tel  est  le  principe.  Au  reste,  au  lendemain 
de  la  mise  en  vigueur  des  tarifs  de  1892.  l'ho- 
norable M.  Jules  Roche,  alors  ministre  du 
commerce,  en  a  proposé  l'application  à  l'oc- 
casion d'une  convention  franco-suisse  qui,  à 
ce  moment  et  pour  d'autres  motifs,  ne  devait 
pas  aboutir. 

Mais  allons  plus  loin.  Est-ce  que,  sous  le 
régime  de  1892  que  la  commission  ne  de- 
mande pas  à  modifier,  le  Gouvernement  res- 
tera libre,  soit  d'accorder  un  tarif  intermé- 
diaire entre  le  tarif  général  et  le  tarif 
minimum,    soit  d'accorder  un   tarif  plus  bas 
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que  le  tarif  minimum  lui-même?  Examinons 
successivement  ces  deux  points. 

Sur  le  premier,  pas  de  difficultés.  Voici  en- 
core, messieurs,  à  ce  sujet  quelques  lignes  du 
rapport  général.  M.  Méline  dit  : 

«  Nous  ne  relevons  pas,  dans  la  série  des  combi- 
naisons possibles,  celle  d'un  tarif  intermédiaire 
entre  le  tarif  général  et  le  tarif  minimum,  parce 
qu'elle  nous  semble  du  domaine  de  la  théorie  pure. 
Le  Gouvernement  lui-même  l'a  reconnu;  il  nous  a 
déclaré  que  tout  en  se  réservant  le  droit  de  recou- 
rir, s'il  y  avait  lieu,  à  ce  mode  de  transaction,  il  ne 
se  dissimulait  pas  qu'il  serait. bien  difficile  de  le 
faire  accepter  par  un  pays  quelconque.  Il  est  pro- 
bable qu'ils  demanderont  tous  le  tarif  minimum  ou 
qu'ils  se  résigneront  à  subir  le  tarif  général.  » 

Théorie  pure!  disait  M.  Méline  en  1892.  Mais 
cette  question  —  permettez-moi  de  le  dire  — 
ne  relèverait  plus  de  la  théorie  pure  si  le  tarif 
général  était  systématiquement  relevé. 

La  question  de  savoir  si  le  Gouvernement 
peut  accorder  un  tarif  inférieur  au  tarif  mi- 
nimum est  plus  délicate.  Vous  devinez  tout 
l'intérêt  qui  pourrait  s'y  attacher  si  jamais, 
pour  des  cas  déterminés  ou  d'une  façon  géné- 
rale, le  tarif  minimum  se  trouvait  trop  ri- 
goureux. Sans  doute  cela  n'arrivera  pas  et  il 
est  clair  que  nos  amis,  les  meilleurs,  commet- 
traient une  erreur  grave  s'ils  comptaient  dans 
leurs  tractations  sur  d'autres  chiffres  que  ceux 
du  tarif  minimum  équitablemont  calculé  et 
parfois  justement  relevé. 
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11  y  a  là,  en  tout  cas,  une  question  de  prin- 
cipe. Dans  la  séance  du  22  mai  1891,  sur  une 
question  de  M.  François  Deloncle,  M.  Ribot, 
ministre  des  affaires  étrangères  dans  le  cabi- 
net que  présidait  M.  de  Freycinet,  réserva 
formellement  pour  le  Gouvernement  de  droit 
de  descendre,  s'il  y  a  lieu,  au-dessous  des 
taxes  du  tarif  minimum. 

M.  François  Deloncle.  —  C'est  un  droit  cons- 
titutionnel. 

M.  le  ministre  du  commerce.  —  Parfaitement. 
M.  Méline  reconnut  le  droit  du  Gouvernement, 
tout  en  faisant  remarquer  à  quel  point  il  enga- 
gerait par  là  sa  responsabilité  parlementaire. 

Voici  un  passage  des  déclarations  de  M. 
Ribot  qu'il  est  intéressant  de  placer  sous  les 
yeux  de  la  Chambre  : 


«  M.  Ribot,  ministre  des  affaires  étrangères.  J'aborde 
immédiatement  la  seconde  question.  Nos  collègues 
disent  au  Gouvernement  :  Etes-vous  bien  sûr  qu'en 
acceptant  et  même  en  proposant  un  tarif  minimum, 
vous  n'abdiquez  pas  une  prérogative  qui  consiste  à 
conclure  des  traités  sous  votre  responsabilité,  et 
qu'ainsi  vous  ne  portez  pas  atteinte  aux  droits  du 
pouvoir  exécutif?  C'est  bien  là,  si  je  ne  me  trompe, 
sinon  l'objection,  du  moins  la  préoccupation  qui 
est  au  fond  de  l'esprit  de  nos  honorables  collègues. 
Je  crois,  en  toute  sincérité,  qu'ils  peuvent  et  doi- 
vent se  rassurer.  Personne  ici  n'a  soutenu  et  ne 
soutiendra  que  le  tarif  minimum  puisse  être  en  lui- 
même  un  obstacle  à  l'exercice  des  prérogatives  du 
pouvoir  exécutif,  qu'il  puisse  emprisonner  le  Gou- 
vernement dans  des  formules  d'où  il  lui  serait  in- 
terdit de  sortir. 
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«  L'honorable  M.  Méline  s'en  est  expliqué  à  cette 
tribune  dans  les  termes  les  plus  clairs  ;  il  a  dit  très 
nettement  :  «  Quant  à  moi,  je  déconseille  au  Gou- 
vernement de  faire  des  traités  ».  C'est  une  question 
de  politique  commerciale  qui  appartient  à  la  Cham- 
bre et  qui  ne  relève  pas  du  domaine  de  la  constitu- 
tion. Mais  il  n'a  pas  eu  la  prétention  d'interdire  au 
Gouvernement  de  négocier  et,  s'il  y  avait  lieu,  de 
faire  des  traités,  sauf  à  les  soumettre  à  la  sanction 
des  Chambres. 

«  Mais,  dira-t-on,  si  le  tarif  minimum  n'a  pas 
pour  objet  ni  pour  effet  d'emprisonner  le  Gouver- 
nement, à  quoi  peut-il  servir  ? 

«  Je  crois^  —  et  toute  la  Chambre  partagera,  je 
pense,  mon  sentiment,  —  que^  même  dans  l'hypo- 
thèse où  nous  serions  amenés  à  négocier  avec  cer- 
tains pays,  sur  certains  points  déterminés,  des  trai- 
tés de  commerce,  le  tarif  minimum  conserverait  une 
utilité  évidente  et  générale...  Au  surplus,  je  puis 
dire  que  cette  combinaison  a  existé.  Une  nation  voi- 
sine, l'Espagne,  a  pratiqué  précisément  ce  système 
de  deux  tarifs,  l'un  plus  élevé,  l'autre  réduit,  qu'on 
n'appelait  pas  un  tarif  minimum  mais  qui  en  était 
l'équivalent  et  cependant  elle  ne  s'est  pas  interdit, 
quand  l'occasion  s'est  présentée,  de  toucher  même 
à  ce  tarif  minimum  par  des  dérogations  convention- 
nelles. 

«  Je  crois,  —  disait  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  —  qu'après  ces  explications  il  ne  doit 
subsister  aucun  doute  dans  l'esprit  de  nos  collègues. 
En  droit,  au  point  de  vue  de  la  constitution,  nous 
ne  pensons  pas  avoir  compromis  le  moins  du  monde 
une  des  prérogatives  d-u  pouvoir  exécutif.  » 

Et  comme  ces  observations  étaient  confir- 
mées par  M.  de  Freycinet,  M.  Méline  est  inter- 
venu dans  les  termes  suivants  : 
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«  On  nous  a  dit  que  le  Gouvernement  a  le  droit  de 
descendre  au-dessous  du  tarif  minimum,  aux  ter- 
mes de  la  constitution.  J'ai  répondu  sur  ce  point  et 
ma  réponse  sera  toujours  la  même  et  aussi  for- 
melle :  c(  Oui,  le  Gouvernement  en  a  le  droit,  d'a- 
près la  lettre  de  la  constitution.  » 

Tels  sont,  messieurs,,  les  principes  incontes- 
tables qui  dominent,  au  point  de  vue  contrac- 
tuel, notre  politique  commerciale.  Ils  ont  reçu 
leur  application  en  ce  qui  concerne  la  réduc- 
tion du  tarif  minimum,  notamment  à  l'occa- 
sion de  la  convention  que  nous  avons  passée 
avec  la  Suisse  le  20  octobre  1906. 

La  loi  du  21  novembre  1906,  en  autorisant 
le  Gouvernement  à  ratifier  la  convention,  a 
réduit  sur  quarante-cinq  articles  les  droits  du 
tarif  minimum. 

Voilà,  messieurs,  l'ensemble  du  régime  de 
1892,  soit  au  point  de  vue  tarifaire,  soit  au 
point  de  vue  contractuel.  Vous  jugerez,  je 
pense,  qu'ayant  à  me  prononcer  tout  à  l'heure, 
non  pas  sur  une  révision  intégrale  des  tarifs, 
mais  sur  une  révision  étendue,  il  était  inté- 
ressant de  placer  la  Chambre  en  présence  de 
ces  principes.  (Applaudissements .) 
■  Comment  le  régime  de  1892  a-t-il  fonctionné 
depuis  dix-sept  ans  ? 

Comme  je  l'indiquais  tout  à  l'heure,  toutes 
les  conventions  commerciales  ont  été  dénon- 
cées, au  moins  en  ce  qui  concerne  les  clauses 
tarifaires.  Très  rapidement,  la  plupart  des 
nations  se  sont  trouvées  bénéficiaires  de  notre 
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tarif  minimum  parce  qu'elles  nous  accordaient 
en  échange  leurs  tarifs  les  plus  réduits. 

Voici  la  nomenclature  très  brève,  —  il  est 
bon  qu'elle  soit  présente  à  votre  esprit,  —  des 
pays  qui  sont  soumis  actuellement,  dans  notre 
législation  douanière,  au  tarif  général,  c'est- 
à-dire  qui  ne  bénéficient  du  tarif  minimum  ni 
en  totalité,  ni  en  partie  ;  ce  sont  :  le  Portugal, 
l'Australie,  le  Guatemala,  la  Bolivie,  le  Pérou 
et  le  Chili. 

Voici  maintenant  un  second  groupe  de  pays 
qui  ne  bénéficient  que  partiellement  de  notre 
tarif  minimum.  Je  donne  ici,  non  pas  la  liste 
complète  de  ces  pays,  mais  quelques  indica- 
tions, celles  qui  peuvent  intéresser  la  Cham- 
bre :  il  y  a  le  Brésil,  la  Chine,  le  Canada,  cette 
grande  nation  du  nord  de  l'Amérique  avec  la- 
quelle nous  avons  conclu  récemment  une  con- 
vention que  je  voudrais,  je  tiens  à^le  dire  ici, 
voir  adopter  le  plus  tôt  possible  par  la  Cham- 
bre I  {Très  bien  !  très  bien  !) 

Parmi  les  pays  qui  sont  investis  partielle- 
ment du  tarif  minimum,  il  y  a  aussi  les  Etats- 
Unis  d'Amérique. 

Enfin  tous  les  autres  pays  bénéficient  inté- 
gralement de  notre  tarif  minimum. 

Parmi  les  conventions  qui  nous  unissent  aux 
diverses  puissances  étrangères,  plusieurs  sont 
plus  anciennes  que  le  tarif  de  1892  :  elles  in- 
téressent 27  pays.  Avec  3i  autres  pays,  nous 
avons  conclu  de  nouveaux  accords.  Ceux-ci 
peuvent,  au  point  de  vue  de  l'examen  rapide 
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que  nous  faisons  ici,  se  diviser  en  deux  grou- 
pes. 

Dans  un  certain  nombre  de  cas,  nous  avons 
concédé  le  bénéfice  de  notre  tarif  minimum 
par  des  mesures  unilatérales;  par  des  décrets 
pris  en  exécution  de  l'article  1^''  de  la  loi  du 
29  décembre  1891  autorisant  le  Gouverne- 
ment, à  la  veille  de  la  révision  du  tarif,  à 
prorog'er  provisoirement  les  conventions  arri- 
vées à  échéance.  En  application  de  cette  dis- 
position, les  décrets  du  30  janvier  1892,  pour 
ne  pas  rompre  la  continuité  de  nos  relations 
diplomatiques,  ont  accordé  le  tarif  minimum 
à  plusieurs  pays  chez  lesquels  nous  jouissions 
du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée: 
à  la  Belgique,  à  la  Grande-Bretagne,  à  la  Tur- 
quie, aux  Pays-Bas,  etc. 

Dans  l'autre  groupe,  nous  nous  trouvons  en 
présence  de  conventions  véritables,  différentes 
les  unes  des  autres.  Dans  les  unes,  les  plus 
nombreuses,  la  France  concède  en  tout  ou  en 
partie  son  tarif  minimum,  non  seulement  sans 
réduction,  mais  môme  sans  consolider  aucun 
droit.  Ce  sont  nos  conventions  avec  la  Bulga- 
rie, la  Serbie.  l'Argentine,  l'Egypte.  Dans 
d'autres,  la  France  consent  en  outre  la  con- 
solidation de  certains  droits  du  tarif  mini- 
mum. C'est  la  Russie,  la  Roumanie. 

Enfin,  dans  un  cas,  celui  de  la  Suisse,  en 
1906  la  France  a  consenti  quelques  réductions 
sur  certains  droits  prévus  à  son  tarif  mini- 
mum. 
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Dans  ces  deux  derniers  types,  je  prie  la 
Chambre  de  vouloir  bien  s'en  souvenir,  les 
consolidations  ou  réductions  ne  sont  d'ailleurs 
consenties  que  pour  douze  mois,  conformé- 
ment à  l'article  2  de  la  loi  du  29  décem- 
bre 1891. 

Voilà  ce  qu'a  été,  dans  son  ensemble,  le 
fonctionnement  du  régime  de  1892. 

Il  faut  ajouter  que  les  gouvernements  suc- 
cessifs se  sont  préoccupés  de  la  mise  au  point, 
des  retouches  qu'il  convenait  d'apporter  à 
notre  législation  douanière.  39  lois  portant 
sur  137  articles,  dont  28  au  tarif  général, 
ont  apporté  des  modifications  au  régime 
de  1892  ;  la  plupart  de  ces  lois  émanent  de 
l'initiative  gouvernementale. 

J'arrive  maintenant  à  l'heure  où  des  mesu- 
res plus  importantes,  plus  larges  et  plus  éten- 
dues, vont  être  envisagées  par  la  commission 
des  douanes  actuelle. 

Messieurs,  dès  1903,  votre  commission  des 
douanes,  qui  avait  alors  pour  président 
M.Noël,  —  M.  Klotz  en  était  déjà  un  des  vice- 
présidents.  —  s'est  montrée  préoccupée  de 
certains  événements  économiques  qui  se  pro- 
duisaient hors  de  nos  frontières  et  elle  a  porté 
d'abord  son  attention  sur  l'ensemble  de  la  lé- 
gislation douanière  étrangère.  L'Allemagne, 
fidèle  depuis  1879  à  la  politique  protection- 
niste, venait  en  effet,  le  23  décembre  1902,  d'é- 
dicter  un  nouveau  tarif  qui,  du  reste,  ne  devait 
être  appliqué  que  le  l^'"  mars  1906. 


256  POUR  l'expansion  économique 

Le  19  juin  1902,  la  commission  des  douanes 
a  confié  à  une  sous-commission  le  soin  d'étu- 
dier les  divers  tarifs  douaniers  étrang^ers. 

Si  je  ne  me  trompe,  c'est  là  l'origine,  le 
commencement  des  études  qui  ont  abouti  au 
débat  actuel.  Le  résultat  de  cette  étude  a  fait 
l'objet  d'une  publication  très  intéressante, 
d'un  premier  volume  que  M.  Klotz  présentait 
à  la  Gbambrc  en  ces  termes  : 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  le  premier 
volume  de  nos  études.  Il  contient  l'examen  des  ta- 
rifs douaniers  de  l'Allemagne,  etc.  Le  second  vo- 
lume, qui  ne  tar  lera  pas  à  paraître,  contiendra 
l'examen  des  tarifs  douaniers  de  l'Autriche,  etc. 
Nous  pensons  aussi  le  faire  précéder  d'une  étude 
comparative  de  tous  ces  tarifs.  Alors  seulement 
pourront  être  tirées  les  conclusions  générales  de 
tous  les  examens  particuliers. 

«  Aujourd'hui,  disait  M.  Klotz  avec  infiniment  de 
sagesse  —  il  parlait  au  commencement  de  jan- 
vier 1904  —  pareille  œuvre  serait  prématurée. 

«  Il  appartient  à  la  France,  qui,  entre  toutes  au- 
tres grandes  nations,  jouit  du  bienfait  actuel  de  la 
stabilité,  à  l'heure  où  la  concurrence  internationale 
la  plus  âpre  plonge  dans  l'incertitude  nos  voisins  et 
nos  rivaux,  de  rester  dans  une  position  d'expecta- 
tive, mais  d'expectative  clairvoyante  et  vigilante.  » 

En  juin  1904,  le  deuxième  volume  était  dis- 
tribué : 

«  Nous  espérons,  disait  M.  Klotz,  pouvoir  nous 
livrer  alors  à  une  étude  comparative  et  essayer  de 
dégager  de  nos  travaux  les  enseignements  et  les 
conclusions  qu'ils  pourront  comporter.  Munis  de 
ces  précieux  documents,  nous  serons  aptes,  quand 
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il  sera  nécessaire,  à  défendre  d'une  façon  énergi- 
que et  prudente  les  intérêts  vitaux  de  notre  pays.  » 


On  voit,  messieurs,  de  quelle  sage  circons- 
pection faisait  preuve  la  commission  des  doua- 
nes, après  avoir  étudié  les  tarifs  étrang^ers  et 
notamment  le  tarif  allemand  de  1902,  et  à  la 
veille  même  du  jour  où  elle  allait  entrepren- 
dre son  œuvre,  non  pas  de  révision  intégrale, 
mais  de  révision  étendue. 

J'en  arrive  maintenant  à  l'examen  de  cette 
œuvre  elle-même. 

Je  dois  l'examiner  dans  ses  origines  et  dans 
son  caractère.  Mais  pour  l'apprécier  et  pour 
la  bien  comprendre,  ne  me  permettrez-vous 
pas  de  jeter  à  mon  tour  un  regard,  —  oh  !  très 
rapide,  —  sur  la  situation  économique  actuelle 
de  la  France,  sur  sa  position  commerciale  et 
industrielle  dans  le  monde,  à  l'heure  même 
où,  par  sa  commission  des  douanes,  la  Cham- 
bre est  saisie  du  problème? 

Un  très  remarquable  écrivain,  M.  Théry,  et 
l'honorable  M.  Morel,  dans  son  rapport  géné- 
ral, ont  cherché  à  dresser  le  bilan  du  tarif  de 
1892.  C'est  une  tâche  importante,  mais  bien 
malaisée.  Est-il  indispensable  de  chercher  à 
l'accomplir  ?  Surtout  est-il  possible  que  ce 
grand  examen  de  conscience  économique,  si 
brillant,  si  savant  qu'il  soit,  puisse  nous  con- 
duire à  des  résultats  bien  probants  ? 

Vous  avez  assisté  comme  moi-même,  mes- 
sieurs, à  cette  si  belle  et  si  instructive  discus- 
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sien  générale.  On  nous  a  révélé  de  nouveau 
les  mystères  de  la  balance  commerciale.  On 
nous  a  présenté  des  chiffres  recueillis  avec  la 
plus  grande  conscience,  mais  hélas  !  tous  con- 
testés. On  a  bien  voulu  faire  appel  aussi  à  la 
statistique.  Je  me  garderai  d'en  médire,  car, 
comme  le  disait  si  bien  hier  M.  le  ministre  du 
travail,  si  les  statistiques  sont  souvent  criti- 
quables, elles  n'en  sont  pas  moins  un  élément 
d'information  précieux  et  un  instrument  de 
travail  nécessaire.  {Très  bien!  Très  bien! 

On  est  allé  dans  ce  débat  jusqu'aux  passions. 
Vous  avez  entendu  notre  honorable  collègue, 
M.  Dansette,  dans  un  élan  tout  doctrinal  d'ail- 
leurs, déclarer  que  le  libre-échange  est  l'her- 
véïsme  économique.  On  n'a  pas  manqué  de  ré- 
pondre que  le  protectionnisme  permettait  la 
constitution  d'une  féodalité  financière. 

Ce  sont  là  des  paroles  et  des  arguments  qui 
reviennent  sans  cesse  dans  cette  discussion. 
Pour  les  uns,  l'industrie  n'a  été  prospère  dans 
notre  pays  que  de  18G0  à  1891,  c'est-à-dire  pen- 
dant la  période  de  la  liberté  économique,  de- 
puis le  traité  de  Cobden  jusqu'à  l'établissement 
du  régime  actuel;  pour  les  autres,  le  régime 
de  1892  est  en  définitive  le  seul  qui  ait  pro- 
duit des  résultats,  et  ces  résultats  sont  mer- 
veilleux. Mais  on  réplique  que  les  belles  an- 
nées récentes  ont  coïncidé  en  France  avec  une 
grande  époque  de  prospérité  mondiale  qui 
s'est  ouverte  en  1900,  et  on  ajoute,  non  sans 
raison,  que  les  accroissements  très  réels  que 
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nous  constatons  avec  joie  dans  nos  statistiques 
du  commerce  extérieur,  ne  sont  pourtant  pas 
aussi  rapides  et  aussi  étendus  en  France  que 
dans  d'autres  pays. 

Ceux-ci  calculent,  —  et  je  les  admire,  —  avec 
une  aisance  infinie,  l'incidence  du  droit  de 
douane,  non  pas  seulement  l'incidence  légale 
d'après  laquelle,  bien  entendu,  c'est  l'importa- 
teur qui  paye,  mais  l'incidence  réelle  et  effec- 
tive. Pour  eux,  en  fait,  l'importateur  est  le 
seul  frappé  et  le  consommateur  n'a  pas,  n'a 
jamais  à  souffrir  de  la  protection  ;  le  coût  de 
la  vie,  le  prix  des  choses  n'ont  pas  augmenté 
sous  le  régime  de  1892.  D'autres  soutiennent 
le  contraire  avec  non  moins  d'énergie  et  de 
talent;  ils  invoquent  l'enquête  du  Board  of 
trade  qm)  nous  avons  dans  les  mains,  qui  a  été 
faite  par  leministère  du  commerceduRoyaume- 
Uni,  et,  en  l'invoquant,  ils  oublient  peut-être 
que,  selon  une  remarque  consignée  dans  cette 
enquête  elle-même,  le  même  salaire,  dans 
deux  pays  différents,  ne  représente  ni  le  même 
pouvoir  d'achat,  ni,  par  conséquent  la  même 
somme  de  bien-être.  On  dit  tout  cela,  on  le 
dit  avec  infiniment  de  talent,  avec  tant  de  la- 
lent  que  je  ne  me  risquerai  pas  sur  ce  terrain. 

Cependant,  est-ce  que  chacun  de  nous, 
échangiste,  réciprociste,  libre-échangiste  ou 
protectionniste,  ne  reconnaît  pas  que  le  sys- 
tème douanier  n'est  pas  le  facteur  le  plus  im- 
portant du  développement  économique  d'un 
peuple? 
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C'est,  en  effet,  la  vérité  et  l'évidence  même. 
Les  causes  de  la  prospérité  ou  de  la  ruine 
d'un  peuple  sont  aujourd'hui  tellement  com- 
plexes et  variées,  qu'on  ne  peut  que  bien  diffi- 
cilement les  saisir.  Est-ce  que  l'Angleterre, 
libre-échangiste,  ne  fait  pas  encore,  malgré 
les  assauts  qu'elle  a  à  soutenir,  un  commerce 
total  de  30  milliards?  Est-ce  que  l'Amérique 
du  Nord  et  l'Allemagne  protectionnistes,  ne 
donnent  pas  le  spectacle  d'un  développement 
prodigieux  ?  Aussi,  quant  à  moi.  je  m'abstien- 
drai autant  que  possible  de  toute  considéra- 
tion conjecturale  sur  le  bilan  de  tel  ou  tel  ré- 
gime douanier.  En  revanche,  il  y  a  des  choses 
que  j'ai  le  devoir  de  vous  dire  parce  que  nous 
possédons  du  moins  quelques  notions  certai- 
nes sur  l'état  actuel  économique  de  notre 
France. 

Notre  pays  occupe  aujourd'hui  la  quatrième 
place  dans  le  commerce  des  nations  ;  ne  dis- 
cutons pas  le  point  de  savoir  depuis  quand,  ni 
pourquoi  il  l'occupe,  et  si  c'est  l'influence  de 
tel  ou  tel  régime  économique  qui  détermine 
son  rang.  Mais  sachons  bien  que,  de  tous  cô- 
tés, les  rivaux  nous  pressent,  les  peuples  jeunes 
surgissent  avec,  des  ambitions  infinies.  Une 
production  plus  intense  qu'on  ne  pouvait  le 
concevoir  il  y  a  quelques  années  encore,  abou- 
tit d'abord  aux  trusts  et  aux  cartels  dont  on 
a  tant  parlé,  à  ces  coalitions  formidables  qui 
sont  tantôt  des  despotismes,  tantôt  des  monar- 
chies constitutionnelles   de   la  production  et 
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de  la  vente,  mais  beaucoup  plus  souvent  des 
tyrannies  :  puissances  colossales  qu'il  ne  se- 
rait donné  à  personne,  je  crois,  non  pas  de 
réfréner  temporairement,  mais  d'anéantir, 
de  gêner  définitivement  dans  leur  épanouisse- 
ment. Si  bien  que  Je  problème  de  ces  associa- 
tions formidables  pèsera  probablement,  dans 
l'avenir  économique,  bien  plus  que  la  ques- 
tion même  de  ces  tarifs,  barrières  plus  ou 
moins  fragiles,  que  nous  discutons  aujour- 
d'hui. 

L'intensité  de  la  production  a  créé,  pour 
nous  tous  dans  le  monde,  Français,  Alle- 
mands, Italiens  ou  Anglais,  la  nécessité  de  re- 
chercher des  débouchés  extérieurs,  de  les 
poursuivre  avec  une  sorte  d'acharnement  ;  le 
marché  intérieur,  dont  la  vue  immédiate  ne 
doit  pas  nous  hypnotiser,  n'a  plus  la  capacité 
d'absorption  suffisante  pour  un  régime  de 
production  intensive.  Et  voiJà  la  formule  de 
la  vie  commerciale  moderne  :  conquête  des 
marchés,  conquête  des  clientèles  dans  le  monde 
entier. 

Cette  formule,  laissez-moi  vous  le  dire,  il 
faut  que  la  France  le  sache  bien,  c'est  la  de- 
vise des  peuples  intelligents,  c'est  la  devise 
des  peuples  forts.  (Applaudissements .) 

Messieurs,  ce  qu'il  y  a  de  grave,  c'est  que 
les  nouveaux  combattants,  les  derniers  venus 
sur  le  champ  de  bataille  économique,  les  Etats- 
Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  les  états  de  l'A- 
mérique du   Sud,  les  pays  d'Extrême-Orient 

15. 
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qui  s'ouvrent  à  la  vie  économique  avec  une  ra- 
pidité inconcevable,  l'Australie,  ne  se  conten- 
tent pas  d'expédier  en  quantités  énormes  leurs 
minerais,  les  produits  de  leur  sol.  Non  !  ces 
pays  veulent  fabriquer  pour  leurs  propres  be- 
soins et  même  approvisionner  leurs  voisins. 
Cbacjue  pays  recbercbe  chez  lui-même, — nous 
en  avons  un  exemple  actuel,  —  des  possibilités 
de  fabrication  indéfiniment  variées  et  multi- 
ples. Jamais  la  lutte  commerciale  et  indus- 
trielle ne  fut  plus  ardente.  De  crise  en  crise, 
de  combat  en  combat,  je  peux  bien  dire  que 
le  monde  économique  vit  dans  un  état  de  bel- 
liqueuse rivalité,  et  rien  ne  servirait  de  dissi- 
muler, devant  les  représentants  du  pays,  le 
danger  réel  d'une  telle  situation  pour  la 
France. 

Au  point  de  vue  économique,  en  effet,  la 
France  est,  comme  d'autres  d'ailleurs,  un  pays 
vulnérable.  Pourquoi?  Parce  que  c'est  un  pays 
riche,  un  pays  arrivé,  etqu^on  peut  aisément 
atteindre  dans  les  articles  de  luxe,  et  de  choix 
que  produit  son  industrie  ou  son  sol. 

C'est  aussi  un  pays  dont  la  population 
n'augmente  pas,  qui  comptait,  en  1890,  38  mil- 
lions d'habitants  et,  en  1906,  39  millions.  Cer- 
tes, la  fertilité  de  notre  sol,  les  ressources  si 
infiniment  variées  de  notre  race,  ses  habitudes 
constantes  de  labeur  et  d'épargne,  son  apti- 
tude éprouvée  à  créer  des  produits  parfaits, 
tout  cela  nous  assure  encore  des  chances  ma- 
gnifiques; mais  nous  devons  redoubler  d'ef- 
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forts  et  (le  vigilance.  Et,  puisque  la  politique 
économique  domine  de  plus  en  plus  la  politi- 
que générale,  puisque  l'action  des  diplomates 
fera  de  plus  en  plus  de  la  rivalité  des  peuples 
une  rivalité  économique,  il  faut,  —  on  l'a  dit 
et  c'est  vrai,  —  que  la  France  ait  une  politi- 
que économique  fondée  sur  l'effort  logique  et 
coordonné  du  Parlement,  du  Gouvernement 
et  de  la  nation.  {Trèsbien!  Trèsbien!)  Parmi 
les  instruments  d'action  de  cette  politique  il 
faut  compter  une  loi  douanière  bien  faite,  une 
loi  douanière  sage  et  ferme,  assez  ferme  pour 
que  certaines  industries  soient  protégées,  pour 
que  certaines  ripostes  soient  possibles  à  cer- 
taines heures,  —  si  elles  sont  nécessaires,  — 
assez  souple  pour  ménager  aussi  les  ententes, 
les  concessions  réciproques. 

Mais,  messieurs,  —  et  je  tenais  à  le  dire 
aujourd'hui  à  cette  tribune,  —  est-ce  tout, 
est-ce  môme  l'essentiel?  Non  ;  nos  industriels, 
nos  commerçants,  nos  agriculteurs,  ouvriers, 
patrons,  nos  travailleurs  en  un  mot  ne  doivent 
pas  oublier  que  le  facteur  le  plus  important 
dans  la  lutte  économique,  celui  qui  leur  don- 
nera la  victoire,  c'est  leur  initiative,  c'est 
leur  audace,  c'est  leur  énergie.  (Applaudisse- 
ments.) 

Sans  doute,  il  faut  que  le  Parlement  et  le 
Gouvernement,  loin  de  méconnaître  et  de  con- 
trarier ces  énergies,  les  comprennent  et  sa- 
chent les  seconder.  (Très  bien  !  Très  bien!) 

On  a  parlé,  à  bien  des  reprises,  pendant  la 
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dernière  séance,  du  développement  qu'il  con- 
vient de  donner  à  l'enseignement  populaire, 
à  l'enseignement  technique  et  professionnel, 
du  développement  que  doivent  prendre  les  or- 
ganismes qui  constituent  à  l'étranger,  d'une 
manière  encore  insuffisante  pour  notre  pays, 
la  représentation  économique,  commerciale 
et  industrielle  delà  France;  oui,  tout  cela  est 
indispensable. 

Croyez-le  bien,  messieurs,  le  problème  ne 
comporte  pas  une  solution  unique.  Tous  ces 
efforts  coordonnés  ne  sont  pas  inutiles  si  nous 
voulons  maintenir,  si  nous  voulons  accroître, 
—  ce  qui  est  et  doit  être  notre  volonté,  —  la 
puissance  du  pays.  Que  serait  l'avenir,  mes- 
sieurs, si,  hypnotisés  en  quelque  sorte,  comme 
je  l'indiquais  tout  à  l'heure,  par  notre  mar- 
ché national,  par  notre  marché  intérieur,  trop 
enclins,  hélas  I  à  lui  prêter  le  secours  artifi- 
ciel des  primes  avouées  ou  des  primes  discrè- 
tes... {Applaudissements  au  centre) .  nous  tom- 
bions dans  le  péril  des  tarifications  excessives, 
alors  que  la  politique  économique  de  la  France 
doit  être,  selon  nous,  une  politique  d'action 
et  d'expansion,  une  politique  de  protection 
raisonnable,  modérée  et  de  souplesse  contrac- 
tuelle ? 

A  ce  point  de  vue,  jetons  un  regard  mainte- 
nant sur  les  relations  commerciales  actuelles 
de  la  France  avec  les  autres  pays. 

Quel  est,  messieurs,  le  caractère  de  ces  re- 
lations,   au     regard    de    certaines    nations? 
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Quelle  influence  peut  exercer  sur  ces  relations 
une  révision  de  nos  tarifs? 

Ici,  messieurs,  j'entends  résonner,  un  mot 
qui  a  été  prononcé  bien  souvent  pendant  les 
dernières  séances.  Lorsqu'on  parle  des  risques 
que  peut  courir  un  pays  quand  il  procède  à 
des  relèvements  de  tarifs,  il  est  classique  de 
faire  intervenir  toujours  le  mot  «  représail- 
les ». 

Représailles  !  disent  les  uns,  vous  offensez, 
en  les  faisant  prévoir,  en  y  faisant  allusion, 
la  nation  dans  son  indépendance  et  dans  sa 
fierté.  Vous  ne  pouvez  pas  prononcer  un  tel 
mot. 

Représailles  !  dit-on  aussi  d'un  autre  côté 
—  et  j'entends  encore  M.  Boncour  et  M.  La- 
sies  ;  j'entends  M.  Lasies  à  une  de  nos  der- 
nières séances,  —  j'ai  réservé  ma  réponse,  — 
Pouvez-vous,  disait-il  avec  sa  spirituelle  vé- 
hémence, nous  garantir  que  les  vins,  les  co- 
gnacs, les  armagnacs,  — je  me  garderais  bien 
de  les  oublier,  [On  rit)  —  ne  seront  pas  victi- 
mes de  représailles  de  la  part  des  pays  étran- 
gers si  vous  faites  la  révision  douanière  ? 

M.  Lasies.  —  Telle  qu'elle  nous  est  propo- 
sée! 

M.  le  ministre  du  commerce.  —  Comme  s'il  était 
possible  à  un  gouvernement  quelconque  d'as- 
surer le  pays  contre  les  conséquences  d'une 
législation  dont  il  appartiendra  au  Parlement 
de  fixer  la  mesure  et  de  calculer  les  répercus- 
sions ! 
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Représailles  !  dit-on  encore.  C'est  la  traduc- 
tion irritée  du  do  ut  des  économique  .qui  com- 
pose, après  tout,  le  fond  des  conventions  et 
des  transactions  humaines. 

Voulez-vous  me  permettre,  messieurs,  de 
définir  à  mon  tour  ce  mot,,  d'en  rechercher  le 
sens  et  la  portée? 

C'est  un  vilain  mot,  c'est  un  vilain  acte. 
Mais  que  signifie-t-il  au  fond?  Il  y  a  des  re- 
présailles de  veng-eance  et  des  représailles  de 
cooercition.  Les  premières  sont  absurdes.  Je 
prends  un  exemple  :  Voilà  un  pays  qui  nous 
envoie  surtout  des  matières  premières.  Par 
vengeance,  nous  chercherions  à  l'atteindre 
dans  ses  produits.  Il  arriverait  que  nous  fe- 
rions le  plus  grand  tort  à  notre  propre  indus- 
trie! 

11  y  a  aussi  des  représailles  de  coercition 
qui  ont  pour  but  d'obliger  l'agresseur  à  chan- 
ger deprocédé  et  d'attitude.  Cela  se  comprend 
mieux;  mais  quel  que  soit  l'effet  qu'on  veut  at- 
tendre des  représailles,,  croyez-le  bien,  l'arme 
des  vengeances,  l'arme  des  colères  économi- 
ques est  à  double  tranchant:  elle  blesse  dans 
une  certaine  mesure  celui  qui  l'emploie. 

Ne  parlons  pas,  si  vous  le  voulez  bien,  de 
représailles,  sans  toutefois  renoncer,  pour  les 
cas  extrêmes,  aux  mesures  de  rétorsion  ;  mais 
parlons  au  contraire,  —  et  je  veux  entrer  dans 
quelques  détails,  —  des  intérêts  réciproques 
qui  existent,  au  point  de  vue  économique,  en- 
tre la  France  et  certains  pays. 
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Abordant  ici  une  question  délicate,  je  don- 
nerai quelques  exemples. 

Les  relations  économiques  les  plus  impor- 
tantes pour  notre  pays  sont  celles  que  nous 
entretenonsavec l'Europe,  et  particulièrement 
avec  ses  voisins  immédiats.  Voilà  d'abord  une 
vérité  dont  il  faut  être  bien  pénétré,  et  une 
vérité  qui  n'est  pas  contestable. 

Messieurs,  je  n'ai  pas  abusé  des  chiffres,  ni 
des  statistiques,  mais  ici  il  faut  que  je  donne 
quelques  indications.  Je  prends  la  statistique 
de  l'année  1907.  Je  sais  bien  que  l'année  1907 
est  une  année  exceptionnelle!  Il  ne  faut  pas 
la  choisir  comme  exemple  lorsqu'il  s'agit  de 
comparaisons,  lorsqu'on  veut  discuter  la  va- 
leur d'un  régime  économique  en  le  comparant 
à  un  autre;  mais,  pour  ma  démonstration,  je 
crois  que  je  peux  en  faire  état. 

En  1907,  le  total  de  nos  exportations  a  été 
de  5.839.170.000  fr.  Nous  avons  vendu  à  l'é- 
tranger 5.063.432.000  fr.  Je  dis  à  «  l'étran- 
ger »  parce  que  je  ne  tiens  pas  compte  dans 
ce  chiffre  des  694  millions  que  nous  avons 
vendus  à  nos  colonies.  Donc  nous  avons  vendu 
à  l'étranger,  —  voilà  le  chiffre  utile,  — 
5.0G3. 432.000  fr. 

Eh  bien,  sur  ce  total,  savez-vous  ce  que 
nous  avons  vendu  à  l'Europe?  Plus  de  4  mil- 
liards, soit  plus  de  80  p.  100. 

A  l'inverse,  en  1907,  voici  la  valeur  totale 
des  produits  qui  ont  été  importés  en  France  et 
qui  nous  sont  venus  de  l'étranger:  6  milliards 
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394.921.000  fr.  Savez-vous  ce  que  nous  avons 
acheté  à  l'Europe  sur  ce  chiffre  total  ?  Plus  de 
3  milliards,  soit  plus  de  50  p.  100. 

Donc,  messieurs,  il  me  semble  qu'ici  je  ne 
suis  pas  sur  un  terrain  d'aventure  et  de  con- 
jecture. Dans  le  raisonnement  que  je  vais  cher- 
cher à  édifier,  je  tâche  d'arg^umenter  en  homme 
pratique,  en  homme  d'affaires.  Je  constate 
simplement  que  l'Europe  est  notre  meilleur 
client,  que  notre  politique  économique,  —  sans 
avoir  un  caractère  exclusif,  bien  entendu,  — 
doit  être  une  politique  européenne. 

Regardons  plus  attentivement  nos  échanges. 
J'ai  établi  comparativement  pour  1907  et  1906, 
le  chiffre  de  nos  ventes  à  nos  différents  ache- 
teurs. 

Savez-vous  ce  que  nous  avons  vendu  au 
Royaume-Uni,  sur  un  total  d'exportation  qui, 
je  le  rappelle,  s'élève  à  3  milliards  en  chiffres 
ronds  ? 

Nous  avons  vendu  à  l'Angleterre  pour 
1.368.800.000  fr.  en  1907  —c'est  un  beau  chif- 
fre! et  pour  1.298.300.000  fr.  en  1906.  Ces  chif- 
fres dominent  les  autres  :  l'Angleterre  est  no- 
tre meilleur  client. 

Vient  ensuite  la  Belgique,  à  qui  nous  avons 
vendu,  en  1907,  pour  860.900.000  fr.  ;  et,  en 
1906,  pour  803  millions. 

Nous  avons  vendu  à  l'Allemagne,  qui  est 
aussi  pour  nous  un  marché  considérable,  pour 
649.700.000  fr.  en  1907  et  pour  640  millions 
200.000  fr.  en  1906. 
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A  la  Suisse  nous  avons  vendu  en  1907 
pour  plus  de  351  millions  et,  en  1906,  pour 
308  millions. 

A  l'Italie,  nous  avons  vendu  pour  26i  mil- 
lions, et  en  1906,  pour  247  millions. 

A  l'Espagne,  nous  avons  vendu  pour  125  mil- 
lions, et  en  1906,  pour  131  millions. 

Jelaisso  décote  dans  cette  statistique  les  pays 
hors  d'Europe,  notamment  les  Etats-Unis,  et 
notre  Algérieàlaquelle,  ne  l'oublions  pas,  nous 
avons  vendu  en  1907  pour  près  de  400  millions. 
Je  ne  parle  que  des  pays  étrangers  et  voisins. 

Je  prie  la  Chambre  de  bien  noter  que, 
d'une  façon  générale,  dans  leur  tenue  d'en- 
semble, les  chiffres  que  je  viens  de  donner  ne 
peuvent  pas  être  contestés. 

Ainsi  nos  meilleurs  clients,  ceux  auxquels 
nous  vendons  pour  plus  do  200  millions  de 
marchandises,  ce  sont  l'Angleterre,  l'Alle- 
magne, la  Belgique,  la  Suisse  et  l'Italie. 
Voilà  cinq  pays  auxquels  nous  avons  vendu, 
en  1907,  pour  3  milliards  500  millions  de 
marchandises  sur  5  milliards   d'exportations. 

J'entends  bien  ce  qu'on  va  me  dire  :  il  ne 
faut  pas  exagérer  l'importance  de  ces  mar- 
chés parce  que  ce  sont,  je  ne  dois  pas  l'oublier, 
des  pays  de  transit.  Beaucoup  de  marchandi- 
ses françaises,  en  effet,  ne  vont  en  Angleterre 
que  pour  utiliser  ses  ports,  ses  navires  en  vue 
de  destinations  plus  lointaines.  Certaines  de 
nos  marchandises  ne  sont  dirigées  sur  la  Bel- 
gique que  pour  être  embarquées  à  Anvers.  De 
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même,  expédiées  en  Allemag-ne,  elle  se  diri- 
g-ent  sur  Hambourg;  en  Suisse,  elles  ont  pour 
destination  définitive  le  marché  de  l'Allema- 
gne du  Sud. 

Voilà  l'argumentation,  voilà  l'objection  qui 
s'est  présentée  à  plusieurs  reprises  sur  les  lè- 
vres de  nos  collègues.  Le  fait  en  lui-même 
n'est  pas  contestable,  et  bien  aveugle  celui 
qui  le  nierait. 

Mais  il  faut  mesurer  exactement  son  impor- 
tance. Une  recherche  à  la  fois  très  simple  et 
très  rigoureuse  le  permettra.  Pour  certains 
pays  étrangers,  pour  la  Belgique,  l'Allemagne, 
la  Suisse,  l'Italie,  — on  pourrait  le  faire  pour 
l'Angleterre,  —  j'ai  établi  le  chiffre  de  nos 
exportations,  non  pas  comme  je  l'ai  fait  tout 
à  l'heure,  d'après  les  statistiques  d'exporta- 
tion françaises,  mais  d'après  les  statistiques 
d'importation  dressées  par  les  pays  étrangers. 
Ces  statistiques  sont  intéressantes,  parce  qu'el- 
les déduisent  du  commerce  spécial  les  mar- 
chandises importées  en  transit.  Par  conséquent, 
le  transit  disparaît  des  chiffres  que  je  vais  sou- 
mettre à  la  Chambre. 

Voici  un  tableau  qui  donne  pour  1906  Ja 
comparaison  de  nos  exportations  en  Belgique, 
en  Allemagne,  en  Suisse,  d'après  les  statisti- 
ques françaises  et  d'après  les  statistiques  des 
pays  d'importation  qui,  je  le  répète,  excluent 
le  transit. 

D'après  les  statistiques  françaises,  nous 
avons  envoyé   en  Belgique  pour   803  millions 
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de  produits  ;  d'après  les  statistiques  belges, 
nous  avo^is  vendu  à  ce  pays,  défalcation  faite 
du  transit,  pour  604  millions.  Nous  avons 
vendu  à  l'Allemagne  pour  640  millions  d'a- 
près nos  évaluations,  et  pour  535  millions  d'a- 
près les  chiffres  des  statistiques  allemandes  et 
déduction  faite  du  transit. 

A  la  Suisse,  nous  avons  vendu  pour  308  mil- 
lions d'après  nos  statistiques,  et  pour  281  mil- 
lions d'après  les  chiffres  du  pays  importa- 
teur. 

La  différence  totale  entre  le  chiffre  des  ex- 
portations calculées  d'après  nos  statistiques  et 
le  chiffre  des  exportations  calculées  d'après 
les  statistiques  des  pays  importateurs,  est  de 
331  millions.  En  résumé.  —  et  ce  sont  là  des 
résultats  qui  ne  peuvent  donner  lieu  à  aucune 
contestation  sérieuse,  —  déduction  faite  du 
transit,  nous  sommes  vendeurs  en  Belgique, 
en  Allemagne  et  en  Suisse  pour  1.382  mil- 
lions. 

Les  marchés  des  grandes  nations  voisines 
restent  donc,  —  c'est  ma  conclusion  et  je  ne 
crois  pas  qu'elle  puisse  être  contestée,  quelle 
que  soit  la  doctrine  économique  à  laquelle  on 
se  rattache,  —  le  débouché  essentiel  de  notre 
production.  On  ne  saurait  trop  le  redire. 

C'est  à  cette  conclusion  que  je  m'arrête, 
car  je  cherche  à  rester  dans  l'impartialité  com- 
plète et  à  m'en  tenir  à  une  méthode  rigou- 
reuse ;  je  ne  poursuis  pas  ici  le  succès  et  le 
triomphe  d'une    doctrine;  je   cherche   autant 
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que  possible  à  serrer  de  près  la  vérité  écono- 
mique dans  l'intérêt  de  mon  pays. 

Vous  trouverez  donc  légitime  tout  à  l'heure 
que,  dans  l'appréciation  que  je  ferai  des  pro- 
positions de  la  commission  des  douanes,  le 
Gouvernement  se  préoccupe  des  répercussions 
que  pourrait  avoir  la  révision  douanière  dans 
ces  pays  voisins  où  nous  avons  des  intérêts  si 
importants. 

Considérons  à  titre  d'exemple  quelques-unes 
de  ces  nations  voisines.  Messieurs,  je  n'é- 
prouve aucun  embarras  à  le  dire,  il  me  sem- 
ble que  nous  devons  de  plus  en  plus,  en  France, 
ainsi  qu'il  est  d'usage  dans  les  autres  pays, 
causer  loyalement,  franchement  des  relations 
économiques  qui  existent  entre  nous  et  d'au- 
tres nations. 

Je  n'entrerai  pas  dans  le  détail  des  chiffres 
en  ce  qui  concerne  l'Angleterre.  Mon  départe- 
ment a  réuni  dans  un  volume:  «  Un  siècle  de 
commerce  entre  la  France  et  le  Royaume-Uni  », 
tous  les  indices  économiques  qui  témoignent 
du  magnifique  développement  de  notre  com- 
merce dans  la  Grande-Bretagne.  J'ai  eu,  quant 
à  moi,  l'occasion  à  Londres,  au  moment  des 
fêtes  si  brillantes,  si  cordiales  auxquelles 
donna  lieu  l'exposition  franco-britannique, 
j'ai  eu  l'occasion,  dis-je,  de  constater  que 
l'Angleterre  et  la  France  également,  réci- 
proquement, sont  l'une  pour  l'autre  un  ad- 
mirable marché.  Tout  compte  fait,  on  peut 
dire,    —  je   sais   bien   que  certaines    person- 
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nés  me  tFouveront  paradoxal,  elles  auront  tort, 
—  que  nos  échang-es  avec  l'Angleterre,  nos 
situations  de  vendeurs  et  d'acheteurs  s'équili- 
brent. L'Angleterre  et  la  France  commet- 
traient, en  tout  cas,  une  faute  impardonna- 
ble si,  par  des  mesures  tarifaires,  par  des 
taxes  intérieures,  par  des  règlements  doua- 
niers, elles  mettaient  obstacle  au  développe- 
ment régulier  de  leurs  relations  économiques. 
{Très  bien!  Très  bien!) 

L'entente  économique,  —  et  cela  fait  partie 
des  principes  que  je  me  permettais  d'énoncer 
tout  à  l'heure,  —  est  un  élément  essentiel  de 
l'entente  politique  et  de  l'entente  cordiale. 
Quel  est  donc  le  but  à  atteindre  ?  Il  est  bien 
clair  :  il  s'agit  de  donner  à  nos  échanges  le 
plus  grand  développement  possible.  Cela  est 
d'autant  plus  aisé  dans  nos  rapports  avec  le 
Royaume-Uni  que  nos  productions  sont  pour 
la  plupart;  —  je  ne  veux  rien  exagérer,  —  com- 
plémentaires des  productions  de  ce  Royaume. 
Nous  produisons  ce  que  l'Angleterre  ne  pro- 
duit pas  et  ne  peut  pas  produire.  Les  pro- 
duits de  notre  sol  :  nos  fruits,  nos  vins,  nos 
articles  de  Paris  ;  voilà  les  éléments  naturels 
de  nos  ventes.  Ce  ne  sont  pas  là  des  éléments 
de  concurrence  pour  l'Angleterre;  ce  ne  sont 
pas  là  des  éléments  de  rivalité. 

Sans  doute,  il  est  bien  vrai  que,  dans  les  re- 
lations des  deux  peuples  amis,  liés  économi- 
quement, des  difficultés  peuvent  se  produire. 
Il  est  profondément  injuste  de  prétendre  que 
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le  Gouvernement  ne  fait  pas  tout  ce  qu'il  peut 
pour  chercher  à  les  résoudre.  On  a  parlé,  par 
exemple,  de  mesures  prohibitives  prises  au 
Royaume-Uni  contre  l'exportation  de  nos  pail- 
les et  de  nos  fourrages  ;  mais  nous  avons  fait 
entendre,  —  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères ici  présent  pourrait  le  confirmer,  —  des 
réclamations,  avec  cette  indépendance  com- 
plète qui  caractérise  les  relations  amicales,  car 
nous  savons  parfaitement,  les  Anglais  et  nous, 
que  ce  sont  les  bons  comptes  qui  font  les  bons 
amis.  Nous  n'avons  rien  négligé  pour  contri- 
buer à  mettre  fin  à  cet  état  de  choses.  On  sait 
aussi  que  les  nations  deviennent  parfois  intrai- 
tables quand  il  s'agit  de  mesures  sanitaires. 

Sur  divers  bancs.  —  Ce  n'est  qu'un  prétexte  ! 

M.  le  ministre  du  commerce.  —  Vous  enten- 
dez bien,  messieurs,  ce  que  je  dis,  ce  que  je 
veux  dire  et  ce  que  je  peux  dire.  J'ai  dit  que 
nous  n'avons  rien  négligé  pour  mettre  fin  à 
cet  état  de  choses,  et  que  nous  nous  emploie- 
rons à  vaincre  des  résistances  qui  ne  nous 
semblent  pas  justifiées.  Mais  enfin,  laissez-moi 
déclarer  que,  dans  un  débat  comme  celui-ci, 
quand  il  s'agit  des  relations  de  la  France  avec 
un  pays,  ce  qu'il  faut  considérer  c'est  l'en- 
semble des  intérêts  commerciaux.  Je  dis  que 
l'Angleterre  et  la  France  se  doivent  des  mé- 
nagements réciproques;  et  à  cet  égard  j'aurai 
bientôt  à  constater  un  désaccord  assez  grave 
et  assez  profond  entre  la  commission  des  doua- 
nes et  le  Gouvernement. 

4» 
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Quelques  mots  maintenant  sur  notre  com- 
merce avec  la  Belgique.  C'est  le  second  de 
nos  clients  dans  l'ordre  de  ces  pays  européens 
qui  sont  nos  clients  les  meilleurs.  Voici  deux 
chiffres,  —  j'en  donne  le  moins  possible  parce 
que  je  ne  veux  pas  lasser  votre  attention,  — 
mais  ceux-ci  sont  particulièrement  intéres- 
sants. En  1906,  la  Belgique  nous  a  vendu  pour 
377  millions  de  francs.  Nous  lui  avons  vendu, 
d'après  les  statistiques  françaises,  pour  803 
millions,  et,  d'après  les  statistiques  belges, 
60 i  millions  de  francs,  les  défalcations  que 
vous  savez  étant  faites.  En  1907,  la  Belgique 
nous  a  vendu  pour  426. 523.000  fr.  Nous  lui 
avons  vendu  pour  860.85i.000  fr. 

Ainsi,  en  invoquant  les  statistiques  belges 
qui  font  la  part  du  transit,  nos  ventes  dépas- 
sent de  plus  de  200  millions  nos  achats.  Voilà 
un  chiffre  qui  ne  peut  pas  être  contesté.  J'ai 
donc  le  droit  de  dire  que  la  Belgique,  ce  petit 
pays  admirable  au  point  de  vue  de  l'énergie 
commerciale  et  industrielle,  ce  petit  pays  qui 
ne  contient  que  7  millions  d'habitants,  est, 
après  l'Angleterre,  notre  premier  client. 

Gomment  se  décomposent  l'importation  et 
l'exportation,  bien  différentes  l'une  de  l'autre? 
Ce  sont  là  des  indices  économiques  qu'il  y  a 
intérêt  à  retenir.  La  Belgique  nous  vend  des 
matières  premières  pour  60  p.  100.  Elle  nous 
achète  surtout  des  objets  fabriqués,  dans  la 
proportion  de  i7  p.  100  ;  elle  nous  achète  aussi 
des  produits  d'alimentation,  nos  vins  notam- 
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ment. D'après  les  statistiques  belges,  nous  ven- 
dons nos  vins  à  ce  pays  pour  la  somme  de 
24.830.000  fr.;  d'après  les  statistiques  fran- 
çaises, nos  ventes  de  vins  en  Belgique  comp- 
tent pour  39  millions. 

M.  Lasies.  —  Très  bien  !  c'est  un  cbiffre  h  re- 
tenir. 

M.  le  ministre  du  commerce.  —  D'autre  part, 
je  vous  prie  de  remarquer,  — car  c'est  un  élé- 
ment d'appréciation  important,  —  qu'en  1907 
la  Belgique  a  importé  en  France  des  marcban- 
dises  représentant  une  valeur  de  426. 595. 000  fr. 
Savez-vous,  sur  ces  importations,  quels  sont 
les  droits  qui  ont  été  perçus  à  notre  douane? 
Ces  droits,  ^*--  M.  le  directeur  général  des  doua- 
nes, qui  est 'ici  présent,  pourrait  en  témoi- 
gner, —  se  sôpt  élevés  à  23.265.000  fr.  ;  c'est 
du  5,4  p.  100.  La  môme  année,  les  droits  per- 
çus sur  les  marchandises  françaises  à  leur 
entrée  en  Belgique  se  sont  élevés  à  un  chiffre 
qui  représente  1,913  p.  100.  Voilà  la  diffé- 
rence ;  nous  ne  sommes  pas  maltraités,  comme 
vous  le  voyez.  D'ailleurs,  l'écart  serait  plus 
considérable  si  l'on  tenait  compte  des  matiè- 
res premières  que  la  Belgique  nous  envoie  et 
qui  sont  admises  en  franchise. 

Je  conclus.  La  Belgique  est  pour  nous  un 
marché  important,  et  notre  intérêt  nous  com- 
mande, dans  le  travail  de  la  révision  doua- 
nière, de  n'apporter  aucun  trouble  à  ces  bon- 
nes et  excellentes  relations.  (Applaudisse- 
ments.) 
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J'arrive  maintenant,  —  et  j'aurai  ainsi  ter- 
miné dans  cet  ordre  d'idées,  — j'arrive  à  l'Al- 
lemagne. Si  vous  envisagez  le  commerce  de 
l'Allemagne  avec  la  France,  vous  pouvez  con- 
sidérer trois  dates  :  1903,  1906  et  1907.  J'ai 
choisi  ces  trois  dates,  parce  que  l'année  1903 
est  antérieure  à  la  mise  en  vigueur  de  la  ta- 
rification de  décembre  1902,  et  que  l'année  1906 
elle-même  est  une  année  mixte,  le  nouveau 
tarif  allemand  n'ayant  été  mis  en  application 
qu'à  la  date  du  1""  mars  de  cette  même  année. 

En  1903,  avant  la  surélévation,  l'Allema- 
gne a  vendu  à  la  France  pour  444.203.000  fr. 
Pour  combien  a-t-elle  acheté  à  la  France, 
d'après  les  statistiques  allemandes?  Pour 
413  millions.  En  1906,  toujours  avant  l'appli- 
cation intégrale  du  tarif,  la  France  a  acheté 
à  l'Allemagne  pour  583.394.000  fr.  ;  elle  lui  a 
vendu  pour  640.238.000  fr. 

Mais  nous  arrivons,  en  1907,  à  la  première 
année  d'application  des  tarifs  de  1902,  amen- 
dés d'ailleurs  par  les  traités  de  commerce  con- 
clus ultérieurement  par  l'Allemagne.  Nous 
rencontrons  alors  les  chiffres  suivants  :  l'Al- 
lemagne, après  sa  révision  douanière,  a  vendu 
à  la  France  pour  638  millions  137.000  fr.;  et 
les  exportations  de  la  France,  d'après  les  sta- 
tistiques françaises,  ont  surpassé  ce  chiffre  et 
se  sont  élevées  au  chiffre  considérable  de 
649.693.000  fr. 

Ces  chiffres  élevés,  qui  représentent  une 
échelle  croissante   et  une    véritable  progres- 

16 
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sion,  sont  bien  éloig'nés  de  ceux  d'une  époque 
antérieure,  de  ceux  que  l'on  pouvait  noter  il 
y  a  vingt  ans,  par  exemple,  lorsqu'en  1891, 
l'importation  et  l'exportation  allemandes  s'é- 
quilibrant  et  se  faisant  balance,  se  cbiifraient 
des  deux  côtés  à  366  et  36i  millions,  tandis 
qu'en  1907  les  chiffres  sont  de  638  et  de «649 
millions. 

Il  en  résulte  que,  malgré  le  nouveau  tarif 
général  du  25  décembre  1902,  entré  en  vi- 
gueur avec  les  amendements  et  modifications 
résultant  des  traités  de  commerce  passés  par 
l'Allemagne,  —  car  vous  savez  que  l'Allema- 
gne n'a  pas  en  réalité  deux  tarifs,  mais  que 
son  second  tarif  est  constitué  par  les  chiffres 
résultant  de  ses  conventions,  —  nous  vendons 
à  l'Allemagne  un  peu  plus  qu'elle  ne  nous 
achète. 

J'entends  bien  qu'on  peut  contester  ces  ré- 
sultats en  invoquant  les  chiffres  consignés 
dans  les  statistiques  allemandes.  Aussi,  je  ne 
veux  pas  les  mettre  en  comparaison;  mais  je 
retiens,  —  ce  sera  ma  conclusion,  —  que  nous 
avons  là   encore  un   marché   très  important. 

Cependant,  il  faut  bien  le  dire,  les  tarifica- 
tions élevées  et  très  spécialisées  de  l'Allema- 
gne ont  donné  lieu,  dans  notre  pays,  à  des 
réclamations  dont  il  est  juste  de  faire  état. 
Même  en  tenant  compte  de  certaines  exagéra- 
tions, l'application  du  nouveau  régime  doua- 
nier a  entraîné  pour  les  produits  français  à 
leur   entrée  en  Allemagne,   une   réelle    sur- 
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charge.  Je  reconnais,  en  effet,  que  le  bénéfice 
que  nous  avons  pu  tirer  des  divers  traités  de 
l'Allemagne,  par  le  jeu  de  cette  clause  de  la 
nation  la  plus  favorisée  qui  a  été  insérée  dans 
l'article  11  du  traité  de  Francfort,  reste  des 
plus  limités  et  même  des  plus  problématiques. 

Il  est  clair  que  l'Allemag-ne,  où  le  courant 
protectionniste  agrarien  est  de  plus  en  plus 
accentué,  règle  ses  tarifs  selon  ses  besoins  et 
que  nous  agirons  de  même  dans  l'intérêt  gé- 
néral de  notre  production.  {Très  bien!  très 
bien  !)  Mais  je  dis  nettement  que  les  deux  pays 
ont  un  intérêt  considérable  non  seulement  à 
observer  entre  eux  les  règles  de  la  justice  éco- 
nomique, mais  encore  à  développer  leurs 
marchés  réciproques. 

Voici,  messieurs,  un  exemple  que  je  tire  des 
statistiques  allemandes  en  ce  qui  concerne  les 
vins  :  En  1903,  nous  avons  importé  des  vins 
et  moûts  en  fûts,  en  Allemagne,  pour  31  mil- 
lions de  kilogr.  pour  17.oi8.000  marks;  en 
1907,  58  millions  de  kilogr.  pour  25  millions 
de  marks.  La  progression  n'est-elle  pas  cons- 
tante? Ne  gagnons-nous  pas  du  terrain  sur  ce 
marché  considérable  d'un  peuple  qui  s'enri- 
chit et  se  développe? 

Voici  une  autre  statistique  relative  aux  che- 
vaux français.  En  1903,  nous  avons  vendu  à 
l'Allemagne  4.8oi  têtes,  et  en  1907,  elle  nous 
en  a  acheté  6.780. 

11  résulte  de  ces  faits,  et  des  indications  qui 
m'étaient  données  hier  encore,  que  nos  impor- 
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talions  en  Bavière  et  dans  l'Allemagne  du  Sud 
subissent  heureusement  un  accroissement 
très  sensible. 

Quelle  est  ma  conclusion?  Elle  n'est  pas  au- 
tre que  celle  que  j'indiquais  :  à  savoir  que  PAl- 
lemag^ne  et  la  France  étant,  bien  entendu,  li- 
bres de  régler  leurs  tarifs  selon  leurs  propres 
nécessités  et  faisant  usage,  s'il  y  a  lieu,  de 
cette  liberté,  ont  un  intérêt  considérable  à 
développer  leur  marché  réciproque.  {Très 
bien!  très  bien!) 

Telles  sont,  messieurs,  les  indications  que 
je  voulais  vous  donner  sur  quelques-uns  de 
nos  voisinages  économiques.  Ces  indications, 
—  vous  m'en  excuserez,  peut-être  môme  m'en 
louerez-vous, —  sont  forcément  sommaires  et 
forcément  incomplètes.  Je  dirai  quelques  mots 
plus  tard  de  nos  relations  avec  l'Italie,  et  sur- 
tout de  nos  relations  avec  la  Suisse. 

La  Chambre  voudra  bien  m'excuser  si  je  ne 
fais  pas  avec  elle  une  excursion,  qui  serait  pé- 
nible pour  son  attention,  dans  les  pays  hors 
d'Europe.  Ce  voyage  serait  trop  prolongé,  et 
il  me  semble  que  j'en  ai  assez  dit  pour  carac- 
tériser par  avance  la  situation  économique 
de  la  France,  l'état  de  ses  rapports  commer- 
ciaux avec  les  nations,  et  l'esprit  de  fermeté, 
de  prudence,  de  modération  dont  il  était  bien 
nécessaire  que  la  commission  des  douanes  s'ins- 
pirât lorsqu'elle  a  entrepris,  en  1906,  la  révi- 
sion douanière.  C'est  à  l'examen  de  son  œuvre 
que  j'arrive  maintenant.  (Applaudissements.) 
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Sur  divers  bancs.  —  Reposez-vous  ! 

M.  le  ministre  du  commerce.  —  Je  suis  à  la 
disposition  de  la  Chambre. 

M.  le  président.  —  On  demande  une  suspen- 
sion de  séance. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

La  séance  est  suspendue. 

(La  séance,  suspendue  à  quatre^heures  vingt- 
cinq  minutes,  est  reprise  à  cinq  heures  moins 
ving-t.) 

M.  le  président.  —  La  séance  est  reprise. 

La  parole  est  à  M.  le  ministre  du  commerce 
pour  continuer  son  discours. 

M.  le  ministre  du  commerce  et  de'l'industrie.  — 
Au  moment  où  la  Chambre  a  suspendu  sa 
séance,  j'en  arrivais  à  examiner  l'œuvre  de 
la  commission  des  douanes  en  elle-même. 
C'est  à  la  fin  de  1906  que  la  commission  a  en- 
trepris ses  travaux  de  révision  douanière.  Le 
1^''  mars  1907,  la  commission  obtenait  de  la 
Chambre  des  pouvoirs  d'enquête,  et  elle  dé- 
signait une  sous-commission  d'enquête  géné- 
rale. Le  28  mai  1907,  une  proposition  de  loi 
signée,  notamment,  par  MM.  Morel.  Plichon, 
Gérald  et  d'autres  de  leurs  collègues  était  dé- 
posée. A  ce  moment,  —  vous  voyez,  messieurs, 
que  je  fais  un  historique  aussi  exact  et  aussi 
impartial  que  possible,  —  à  ce  moment,  je  le" 
reconnais,  on  pouvait  appréhender  qu(î  la 
commission  des  douanes  ne  se  laissât  tenter 
par  une  révision  intégrale. 

Voici  en  effet  ce  que  disait  M.  Morel  : 

16. 
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«  L'œuvre  accjniplie  dans  un  cadre  partiel  et 
limité,  sous  l'empire  de  circonstanciés  momenta- 
nées^ doit  être  généralisée  et  étendue  à  tous  les 
compartiments  de  notre  régime  douanier,  autant 
pour  perdre  le  caractère  exceptionnel  qui  pourrait 
lui  être  attribué  par  des  concurrents  ombrageux 
qu'afm  d'introduire  dans  notre  législation  écono- 
nriique  l'harmonie  désirable  et  la  souplesse  néces- 
saire pour  parer  à  toutes  les  éventualités  de  l'ave- 
nir. » 


M.  Jean  Morel,  rapporteur  général.  —  Celte 
observation  ne  visait  que  les  modifications  que 
nous  demandions  au  seul  tarif  g-énéral. 

M.  le  ministre  du  commerce.  —  C'est  possible  ; 
et  on  peut  se  demander  alors  pourquoi  vous 
n'avez  pas  appliqué  votre  relèvement  systé- 
matique du  tarif  général  à  tous  les  numéros, 
à  tous  les  compartiments.  Mais  peu  importe. 
J'allais  dire  que  le  7  novembre  1907  les  choses 
sont  mises  au  point,  —  c'est  une  expression 
qui  nous  est  chère  à  tous  dans  ce  débat,  —  à 
la  suite  d'une  intervention  de  M.  Aynard  et 
d'une  réponse  très  prudente  portée  à  la  tri- 
bune par  mon  honorable  prédécesseur  M.  Dou- 
merguc,  alors  ministre  du  commerce.  A  cette 
séance  du  7  novembre  1907,  on  a  reconnu  la 
légitimité  d'une  série  de  retouches  accomplies 
avec  prudence  et  discrétion.  Mais  rien  au- 
delà.  Il  a  été  entendu  que  la  révision  serait 
pratiquée  avec  la  plus  grande  mesure. 

Rien  d'ailleurs,  —  et  ici  j'appelle  toute  l'at- 
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tcmtion  de  la  Chambre,  —  rien  dans  l'état  de 
l'opinion  n'eût  autorisé  la  commission  à  en- 
treprendre une  révision  intégrale,  une  révi- 
sion d'ensemble  ou  généralisée  ;  et  son  en- 
quête, dont  il  est  essentiel  que  je  dise  un  mot 
avec  quelque  méthode,  le  lui  a  bien  démontré. 

En  effet,  j'arrive  maintenant  à  dépouiller 
très  rapidement  cette  enquête  pour  en  grou- 
per les  indications.  C  est  un  élément  considé- 
rable d'appréciation  pour  vous. 

Voici  les  résultats  de  l'enquête  de  la  com- 
mission : 

D'abord,  les  conseils  généraux.  Ces  assem- 
blées ont  été,  en  grand  nombre,  favorables  à 
une  révision  limitée.  Les  vœux  favorables 
sont  en  général  conçus  dans  les  termes  sui- 
vants :  il  est  bon  que  vous  connaissiez  celte 
formule  : 

«  Le  conseil  général  du  département  de...  émet 
le  vœu  : 

«  1°  Que  le  tarif  général  des  douanes  soit  revisé 
en  vue  d'en  faire  un  instrument  utile  et  solide  pour 
la  défense  de  nos  intérêts  économiques  ; 

«  2»  Que  la  nomenclature  du  tableau  des  droits 
d'entrée  soit  complétée  par  l'inscription  nominative 
des  articles  nouveaux  introduits  depuis  lors  dans 
le  commerce  international  sous  l'influence  des  dé- 
couvertes scientifiques  ou  des  progrès  de  l'agricul- 
ture et  de  l'industrie  ; 

«  3°  Que  les  spécialis  itions  nécessaires  soient 
créées,  conformément  à  la  pratique  adoptée  par  les 
pays  étrangers  dans  les  numéros  du  tarif  réunis- 
sant sous  une  rubrique  générale  des  objets  divers 
par  leur  valeur,  distincts  par  leur  mode  de   fabri- 
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cation,  et  différents  par  l'importance  de    la  main- 
d'œuvre  incorporée  dans  leur  production.  » 


M.  Aynard.  —  Les  conseils  généraux  votent 
ces  vœux  sur  une  formule  toute  faite. 

M.  le  ministre  du  commerce.  —  Monsieur  Ay- 
nard, permettez-moi  de  vous  le  dire  avec  toute 
la  déférence  que  j'ai  pour  vous,  je  ne  puis  pas 
admettre  votre  observation.  Je  suis  convaincu 
que  les  assemblées  départementales  ont  atta- 
ché la  plus  grande  importance  à  la  formule 
qui  leur  a  été  soumise. 

M.  Charles  Benoist.  —  En  tout  cas,  le  vœu 
n'était  pas  spontané. 

M.  Suchetet.  —  C'est  un  vœu  imprimé  à  l'a- 
vance I 

M.  le  ministre  du  commerce.  —  Je  ne  crois  pas 
que  nous  puissions  nous  placer  sur  ce  terrain. 
Dans  tous  les  cas,  laissez-moi  vous  le  dire 
avec  une  entière  franchise,  ce  n'est  pas  là  ma 
méthode.  Quand  un  vœu  favorable  à  la  révi- 
sion a  été  émis,  je  considère  qu'il  a  été  émis 
avec  conscience.  (Applaudissements.)  J'a- 
joute, —  c'est  le  caractère  que  doit  avoir  le 
discours  d'un  membre  du  Gouvernement,  — 
que  je  ne  dissimulerai  pas  davantage  les  vœux 
défavorables. 

Voici  un  vœu  du  conseil  général  de  la  Cha- 
rente-Inférieure, un  autre  du  conseil  général 
des  Basses-Pyrénées  et  enfin  un  #œu,  extrê- 
mement caractéristique,  du  conseil  général 
du  Nord. 
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Ah  !  nous  savons  bien  que  le  Nord,  cette 
admirable  région  qui  est  l'honneur  de  la  pro- 
duction française  {Très  bien!  très  bien!),  que 
le  Nord,  par  ses  doctrines  si  brillamment  re- 
présentées ici,  notamment  par  l'honorable 
membre  de  la  commission  des  douanes,  M.  Pli- 
chon,  soutient  les  thèses  protectionnistes.  Voici 
un  indice  très  curieux  de  ce  qui  s'est  passé 
dans  la  pensée  et  dans  l'esprit  de  ces  hommes 
sages,  mesurés,  pondérés  du  département  du 
Nord. 

Le  12  avril  1907,  le  conseil  général  avait 
émis  un  vœu  très  favorable  à  la  révision 
douanière  ;  mais  le  21  avril  1909,  c'est-à-dire 
tout  récemment,  ce  même  conseil  général 
s'est  de  nouveau  occupé  de  la  question,  et  voici 
ce  que  je  lis  au  procès-verbal  : 

«  Notre  honorable  collègue  M.  Ghesquière  a  dé- 
posé le  vœu  suivant  :  «  Le  Parlement  va  être  ap- 
pelé, à  la  rentrée  des  Chambres,  à  discuter  la  ré- 
vision du  tarif  douanier  de  1892.  Par  la  multitude 
des  propositions  qui  sont  faites,  des  projets  qui 
sont  présenji^s,  des  amendements  qui  sont  déposés, 
par  les  nombreuses  délégations  qui  se  sont  présen- 
tées devant  la  commission  des  douanes,  par  les  me- 
naces de  représailles  qui  nous  viennent  des  autres 
pays,  par  la  masse  considérable  d'intérêts  que  cette 
question  de  la  révision  douanière  met  en  jeu,  on 
peut  dire  que  c'est  tout  le  régime  économique  de 
la  France  qui  est  remis  en  discussion.  Or,  il  ne 
s'agit  pas  seulement  de  protéger  l'industrie  contre 
la  concurrence  étrangère,  il  faut  éviter  surtout 
que  le  relèvement  des  tarifs  ne  se  traduise  en  une 
guerre  de  tarifs    avec   les  autres  pays.  (Très  bien! 
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très  bien!  sur  divers  hancs.)  Il  ne  faut  pas  non  plus 
favoriser  certains  monopoles  ou  la  spéculation  ;  il 
faut  s'efforcer  de  protéger  la  main-d'œavre  contre 
le  surenchérissement  de  la  vie.  C'est  pourquoi  les 
soussignés  émettent  le  vœu  que  le  Parlement,  dans 
la  révision  prochaine  du  tarif  douanier,  ait  pour 
principale  préoccupation,  la  protection  de  la  main- 
d'œuvre  ouvrière  et  paysanne  et  d'éviter  une  guerre 
de  tarifs  qui  serait  préjudiciable  au  pays.  »  {Très 
bien!  très  bien  !) 

«  C'est  pourquoi  le  premier  bureau  ne  peut  qu'é- 
mettre un  avis  favorable  à  l'adoption  de  ce  vœu.  » 

Les  conclusions  du  rapport  ont  été  adop- 
tées et  le  conseil  ne  s'est  pas  le  moins  du 
monde  mis  ainsi  en  contradiction  avec  son  pre- 
mier vœu  ;  mais  le  second  a  été  sinon  la  cor- 
rection, du  moins,  comme  nous  avons  l'habi- 
tude de  le  dire  maintenant,  la  mise  au  point 
du  premier. 

11  faut  également  citer  les  opinions  des 
chambres  de  commerce.  Les  chambres  de 
commerce  ont  été  consultées  par  la  commis- 
sion des  douanes,  et  un  grand  nombre  d'en- 
tre elles  ont  émis  Mes  avis  très  favorables.  Je 
crois  indispensable  d'en  indiquer  quelques- 
unes  puisque  j'apporte  le  résultat  d'une  en- 
quête. Ce  sont  les  chambres  de  commerce  de 
Belfort,  Tourcoing",  Valenciennes,  Abbeville. 
Péronne,  Beauvais,  Bolbec,  Fiers.  Granville, 
Angers,  Bourges,  Annonay,  Perpignan,  celle 
de  l'Ariège,  etc.. 

M.  Plichon.  —  Lille,  Tourcoing. 

M.   le   ministre.   —    J'ai   nommé.  Tourcoing, 
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monsieur  Plichon.  Je  suis  un  trop  grand  ad- 
mirateur des  industries  de  Tourcoing"  pour 
oublier  de  citer  l'avis  de  la  chambre  de  com- 
merce de  cette  région.  J'ajoute  que  je  me  re- 
procherais d'oublier  Valenciennes,  —  car  je 
tiens  avant  tout  à  être  impartial,  —  qui  a  ma- 
nifesté un  avis  passionné  en  faveur  de  la  ré- 
vision douanière. 

M.  Louis  Guislain.  —  Pour  assurer  la  protec- 
tion de  la  main-d'œuvre  française. 

M.  le  ministre  du  commerce.  —  Je  ne  doute 
pas  que,  si  la  chambre  de  commerce  de  Va- 
lenciennes s'est  prononcé  énergiquement  pour 
la  révision  douanière,  ce  ne  soit  dans  un  in- 
térêt national  considérable,  et  c'est  pour  met- 
tre en  relief  l'importance  de  son  opinion  que 
je   la  cite  textuellement.  La  voici  : 

«  Pour  conclure,  en  cet  état  de  choses,  nous  vous 
proposerons,  messieurs,  avant  de  passer  à  l'examen 
de  questions  d'espèce,  d'augmenter  de  votre  part 
d'intluence,  les  forces  à  l'aide  desquelles  la  com- 
mission parlementaire  des  douanes  pourra  taire 
prévaloir  son  programme  et  de  lui  envoyer  l'assu- 
rance expresse  de  l'adhésion  de  la  chambre  de  com- 
merce de  Valenciennes,  sous  la  réserve  d'un  atten,^- 
tif  examen  des  points  faibles  que  pourraient,  après 
les  spécialisations  et  les  additions  projetées,  pré- 
senter encore  les  droits  subsistants  de  l'ancien  ta- 
rif minimum.  » 

J'ajoute  qu'une  autre  chambre  de  commerce, 
celle  d'Abbeville,  s'est  montrée,  dans  les  ter- 
mes suivants,  très  favorable  à  la  révision  telle 
que  la  propose  la  commission  des  douanes  : 
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((  Nous  vous  pr.)[)Osons  de  porter  à  M.  le  prési- 
dent du  conseil,  à  MM.  les  ministres  du  commerce, 
etc.,  ainsi  qu'à  la  commission  des  douanes^  la  nou- 
velle assurance  de  notre  profonde  conviction  qu'il 
est  nécessaire,  pour  assurer  la  prospérité  du  pays, 
que  les  propositions  de  la  commission  soient  toutes 
adoptées  et  votées,  et  notre  entière  confiance  en  eux 
pour  (ju'il  en  soit  ainsi.  » 

Vous  lo  voyez,  messieurs,  voilà  des  vœux 
très  favorables  aux  propositions  de  la  com- 
mission... 

M.  Suchetet.  —  Il  serait  intéressant,  pour  la 
Chambre,  de  connaître  les  noms  de  toutes 
les  chambres  de  commerce  favorables  aux 
propositions  de  la  commission. 
M.  Plichon.  —  Elles  sont  trop  ! 
M.  le  président  de  la  commission.  —  Il  y  en  a 
beaucoup  d'autres  qu'il  serait  utile  de  signa- 
ler, en  outre  de  celles  qu'a  rappelées  M.  le 
ministre. 

M.  le  ministre  du  commerce.  —  Voulez-vous 
me  permettre  de  vous  dire  qu'en  exposant  à 
la  Chambre,  parmi  les  résultats  de  cette  en- 
quête, ce  qui  était  indispensable,  je  n'ai  pas 
prétendu  tout  dire?  J'ai  cherché,  avec  impar- 
tialité, à  donner  des  indications  d'un  côté  et 
de  l'autre  :  elles  seront  complétées. 

Voici  maintenant  quelles  sont  les  chambres 
de  commerce  défavorables  à  la  révision  doua- 
nière. Je  ne  vous  donne  pas  lecture  de  leurs 
vœux  ;  je  me  borne  à  indiquer  des  noms  : 
Saint-Omer,  Dieppe,  le  Havre,  Paris,  Orléans, 
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—  avec  (les  réserves,  —  Sauinur.  —  avec  des 
réserves,  —  fiOrieiil,  .Nantes,  Cliàteauroux, 
Gray,  Bùiie,  Mâcon,  Yillefraiiche,  Guéret,  Poi- 
tiers, F^éri^iieux, — avec  des  réserves, — Ber- 
gerac. Cognac,  la  Rochelle,  Rochefort,  Bor- 
deaux, Agen,  Marseille,  —  avec  des  réserves, 

—  Cette,  Rayonne,  Aliter,  Bougie. 

M.  Jean  Morel,  rapporteur  (jené/'aL  —  Elles 
sont  favorables  sur  certains  points. 

M.  le  ministre  du  commerce.  —  J'ai  contrôlé 
moi-même,  procès-verbal  par  procès-verbal, 
les  délibérations  des  chambres  de  commerce, 
et  la  Chambre  pourra  s'assurer  que  je  lui 
donne  des  indications  justes. 

Voici  quelques-unes    de  leurs  conclusions  : 

«  La  chambre  de  commerce  de  Paris,  préoccupée 
avant  tout  des  intérêts  généraux  du  pays,  ne  voit 
pis  sans  la  plus  vive  appréhension  les  nombreuses 
propositions  de  loi  déposées  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  des  députés  et  tendant  à  modifier,  dans  un 
sens  de  plus  en  plus  protectionniste,  les  taxes  du 
tarif  douanier  instauré  en  1892. 

«  Elle  prie  instamment  M.  le  ministre  du  com- 
merce et  de  l'industrie  de  taire  entrer  en  ligne  de 
compte,  dans  l'examen  de  ces  propositions,  leur 
répercussion  inévitable  sur  les  conventions  com- 
merciales qui  avaient,  jusqu'ici,  atténué  les  ri- 
gueurs de  notre  tarif  douanier  en  nous  rapprochant 
économiquement  et  politiquement  des  autres  pays, 
et  en  contribuant  ainsi  heureusement  à  l'accroisse- 
ment de  nos  débouchés. 

((  La  chambre  de  commerce  de  Paris  tient  à  affir- 
mer une  fois  de  plus  sa  conviction  qu'une  nation 
ne  se  développe  en  puissance,  en  force,  en  inlluence 
et  en  richesse  que  par  l'extension  de  ses  échanges. 

17 
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C'est  au  delà  de  ses  frontières  que  la  France  doit 
porter,  avec  les  produits  de  son  sol  et  de  son  travail 
national,  le  rayonnement  de  sa  civilisation,  de  ses 
idées,  du  génie  de  sa  race. 

«  Elle  proteste  donc,  dès  maintenant,  contre  toute 
proposition  de  loi  pouvant  avoir  comme  résultat  de 
mettre  en  péril  nos  conventions  commerciales  et  de 
restreindre  l'expansion  de  notre  commerce  exté- 
rieur. » 

La  chambre  de  Villefranche-sur-Rhône  émet 
le  vœu  : 

«  Que,  dans  le  remanien}ent  du  tarif  douanier,  le 
Gouvernement  repousse  tonte  surtaxe  au  tarif  mi- 
nimum et  toute  modification  pouvant  porter  atteinte 
à  nos  rapports  commerciaux  avec  l'étranger  ;  que 
le  Gouvernement  conserve  le  droit  de  conclure  des 
traités  de  commerce  qui  favorisent  notre  exporta- 
tion pour  atténuer  la  crise  vinicole  et  assurer  la 
stabilité  indispensable  au  développement  de  nos 
échanges,  » 

La  chambre  de  commerce  de  Mâcon  de- 
mande : 

«  Que  la  révision  de  notre  tarif  douanier,  nécessi- 
tée par  des  produits  nouveaux  ou  des  spécialisations 
obligatoires,  ne  soit  pas  faite  dans  un  sens  de  plus 
grande  protection,  mais  en  vue  d'aboutir  à  de  nou- 
velles conventions  commerciales,  assurant  à  nos 
produits  et  notamment  à  nos  vins  l'extension  de 
nouveaux  débouchés. 

«  Que  si  toutefois  certains  relèvements  de  notre 
tarif  douanier  paraissent  inévitables,  ils  soient  au 
moins  liftiités  aux  nations  qui  nous  opposent  elles- 
mêmes  des  barrières  exagérées,  arrêtant  le  mouve- 
ment de  nos  exportations. 
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«  Que  le  Gouvernement  s'efforce  de  revenir  aux 
traités  de  coînmerce  à  longue  échéance  assurant 
aux  parties  contractantes  des  avantages  réciproques 
et  une  grande  stabilité  dans  les  affaires  ». 

M.  le  président  de  la  commission.  —  Ce  n'est 
pas  un  vœu  défavorable...  » 

M.  le  ministre  du  commerce.  —  Attendez  I 
J'arrive  à  un  passage  qui  caractérise  en  un 
point  important  le  vœu  de  la  chambre  de 
commerce  de  Mâcon  : 

«  Qu'il  ne  soit  apporté  aucune  modification  aux 
conventions  commerciales  entre  la  France  et  la 
Suisse  actuellement  en  vigueur.  » 

Enfin,  —  et  c'est  par  là  que  je  terminerai 
sur  ce  point, —  je  veux  citer  une  délibération 
extrêmement  intéressante,  celle  de  la  chambre 
de  commerce  de  Reims. 

L'honorable  président  de  la  commission  des 
douanes,  M.  Klotz,  s'était  rendu  à  Reims,  et, 
au  cours  de  ce  voyag^e,  la  chambre  de  com- 
merce de  Reims  avait  d'abord  donné  son 
adhésion  complète  au  travail  de  la  révision 
douanière.  Mais,  le  9  mars  1909,  au  cours 
d'une  nouvelle  délibération,  elle  s'exprime  de 
la  façon  suivante  : 

«  M.  le  président  rappelle  en  quelques  mots  l'é- 
tat de  la  question  et  les  discussions  aurxquelles  elle 
a  donné  lieu  tant  au  conseil  des  ministres  qu'à  la 
commission  des  douanes. 

«  II  estime  qu'en  raison  du  mouvement  provoqué 
par  le  projet,  il  y  aurait  lieu,  pour  la  Chambre,  de 


332         POUR  l'expansion  économique 

faire  connaître  aux  pouvoirs  publics  la  façon  dont 
elle  envisage  cette  question. 

«  La  commission  des  douanes  aj^ant  demandé  à 
la  Chambre  de  commerce  de  Reims  de  faire  connaî- 
tre les  desiderata  qu'elle  pourrait  avoir  à  formuler 
relativement  à  une  modification  du  tarif  des  doua- 
nes, la  chambre  a  cru  devoir  demander  une  éléva- 
tion de  droits  sur  les  tissus  légers  et  des  spéciali- 
sations nouvelles  pour  ces  tissus,  avec  l'idée  de 
mettre  le  tarif  français  en  concordance  avec  la  nou- 
velle classification  et  les  nouveaux  droits  des  tarifs 
des  principaux  pays  voisins  et  de  l'Allemagne  en 
particulier. 

«  C'était  là  son  seul  but,  les  tendances  de  la 
chambre  ayant  toujours  été  libérales  en  matière  de 
protection.  (Rires  sur  divers  bancs.) 

»  Mais  la  chambre  ne  doit  pas  oublier  qu'elle  a^ 
dans  la  circonscription^  un  autre  produit  dont  l'im- 
portation la  préoccupe  également;  c'est  le  vin  de 
Champagne  et  elle  ne  pourrait  pas  accueillir  avec 
beaucoup  d'enthousiasme  des  mesures  qui  pour- 
raient compromettre  les  relations  de  la  France  avec 
des  pays  qui  sont  de  solides  clients  pour  tous  ses 
produits. 

«  Lors  de  la  visite  de  M.  Klotz  à  Reims,  lorsqu'il 
s'est  agi  pour  la  chambre  de  préciser,  de  déclarer 
d'une  façon  définitive  ce  qu'elle  demandait,  elle  n'a 
pas  cru  devoir  demander  de  nouveaux  droits  sur 
les  tissus  lourds  au-dessus  de  400  gr.,  cette  mesure 
pouvant  paraître  viser  particulièrement  l'Angle- 
terre qui  ne  perçoit  pas  de  droits  sur  les  tissus 
français,  ce  que  la  chambre  désirait  surtout  éviter. 
Or,  les  événements  montrent  qu'une  attitude  très 
réservée  s'impose,  et  l'émotion  manifestée  au  de- 
hors par  le  projet  de  la  commission  des  douanes  est 
significative. 

«  La  Chambre  déclare,  à  la  majorité  des  voix  des 
membres  présents,  adopter  les  termes  et  les  conclu- 
sions de  cet  exposé  et  les  convertir  en  délibération.  » 
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Je  ne  parle  pas,  messieurs,  bien  entendu, 
des  vœux  très  nombreux,  très  variés,  quel- 
quefois très  contradictoires,  favorables  ou  dé- 
favorables, qui  ont  été  formulés  par  des  asso- 
ciations syndicales,  par  les  comités,  par  les 
fédérations.  Il  ne  s'agit  pas  de  compter  les 
avis,  mais  il  s'agit,  quand  on  est  en  présence 
de  cette  enquête,  de  chercher,  —  c'est  mon 
devoir,  —  à  en  dégager  le  sens  général  et 
lorsque  j'étudie  les  résultats  de  cette  enquête 
provoquée  par  l'initiative  de  la  commission, 
il  faut  bien  que  je  recherche  si  la  Chambre  et 
le  Gouvernement  y  trouveront  un  guide,  une 
direction,  quelque  chose  qui  représente  l'en- 
semble des  intérêts  permanents  du  pays. 
{Très  bien  !  très  bien  !) 

Or,  de  toutes  ces  opinions  il  résulte,  selon 
moi,  que  les  commerçants,  les  producteurs, 
les  industriels,  reconnaissent  la  légitimité 
des  retouches,  des  corrections;  qu'ils  repous- 
sent la  révision  intégrale  et  qu'ils  redoutent, 
par-dessus  tout,  des  guerres  de  tarifs  en  se 
montrant  favorables  à  des  conventions  de  ré- 
ciprocité. 

Voilà  comment  j'interprète   cette  enquête. 

De  plus,  —  et  c'est  sur  ce  point  que  j'appelle 
toute  l'attention  de  la  commission  des  doua- 
nes en  même  temps  que  l'attention  sagace  dt^ 
M.  Klotz  et  de  M.  ^torel,  —  il  est  évident, 
quand  on  réfléchit  à  cette  enquête,  que  le 
mouvement  révisionniste,  même  limité,  d'au- 
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jourd'hui,  s'il  existe,  n'est  pas  un  large  mou- 
vement d'opinion  ayant  son  origine,  comme 
en  1892,  dans  un  élan  spontané  de  réclama- 
tions nationales. 

J'ai  eu  la  curiosité  légitime  de  consulter 
les  professions  de  foi  et  les  programmes  des 
partis  en  1900,,  aux  dernières  élections  légis- 
latives, et  je  dois  vous  dire  qu'aucun  député 
n'a  demandé  de  révision  générale  douanière  ; 
que  quelques-uns,  assez  peu  nombreux,  ont 
demandé  la  mise  au  point;  que  d'autres  ont 
préconisé  les  conventions  commerciales;  que 
beaucoup  ont  gardé  le  silence  sur  la  question 
de  révision,  se  bornant  à  demander  le  main- 
tien de  la  protection  rurale,  de  la  protection 
agricole. 

Voilà  ce  qui  traduit  fidèlement,  je  crois, 
l'ensemble  des  professions  de  foi  en  1906. 
Quelle  en  est  la  conclusion,  —  car  je  tâcbe  de 
donner  à  mes  déductions  un  caractère  aussi 
rigoureux  et  surtout  aussi  impartial  que  pos- 
sible? —  La  conclusion,  c'est  que  le  Gouver- 
nement et  la  Chambre  seraient  sans  mandat 
pour  accomplir  une  révision  étendue.  L'en- 
quête même,  faite  par  la  commission  des 
douanes,  lui  a  montré  très  clairement  les  li- 
mites de  sa  mission,  et  la  nécessité  qui  s'im- 
pose à  elle  de  la  modération. 

Les  choses  en  étaient  là  et  l'œuvre  très 
considérable,  très  consciencieuse,  très  loyale 
de  préparation  du  travail  de  révision  était  en 
pleine  élaboration   lorsqu'au  mois  de  janvier 
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1908  je  suis  arrivé  au  ministère  du  commerce. 

L'enquête  était  terminée  ;  la  commission  a 
commencé  à  faire  parvenir  les  premiers  ré- 
sultats de  son  œuvre  tarifaire  au  ministère 
du  commerce  sous  forme  de  tableaux  qui,  il 
est  vrai,  ne  portaient  que  l'indication  de 
droits  nouveaux  proposés,  en  chiffres,  et  sans 
faire  mention  des  raisons  qui  pouvaient  les 
justifier.  Enfin,  le  premier  rapport  général  de 
M.  Morel  a  été  déposé  à  la  date  du  H  juil- 
let 1908.  Il  a  été  distribué,  en  réalité,  à  la 
rentrée  d'octobre. 

On  comprend  qu'en  pareille  matière  la  pre- 
mière obligation  du  Gouvernement  et  l'obli- 
gation essentielle  du  ministre  du  commerce 
aient  été  de  chercher  à  découvrir  avec  im- 
partialité, avec  réflexion,  les  raisons  techni- 
ques qui  avaient  pu  dicter  les  propositions  de 
la  commission  des  douanes,  et  à  déterminer 
ainsi  pour  lui-même  les  raisons  techniques  de 
leur  donner  ou  de  leur  refuser  son  adhésion. 

Certes,  ce  n'était  pas  là,  —  je  m'empresse  de 
le  dire  parce  que  c'est  ma  pensée,  —  le  seul 
fondement  de  l'opinion  du  Gouvernement. 
Personne  au  monde  ne  peut  contester  qu'en 
un  tel  sujet  les  raisons  de  politique  générale 
ont  aussi  une  part. 

J'ajoute  qu'à  côté  de  données  purement 
scientifiques,  purement  techniques,  il  y  a  des 
motifs  généraux  d'équilibre  économique  qui 
peuvent  Pcmporter  même  sur  les  raisons  d'un 
technicien.    Cependant,   on    comprendra  qu'à 
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mes  yeux  l'examen  et  la  vérification  techni- 
ques étaient  les  conditions  indispensables  de 
toute  délibération  et  de  toute  décision. 

Que  pouvais-jc  faire  et  comment  ai-je  pro- 
cédé ? 

Je  me  suis  adressé  h  un  corps  technique 
permanent,  qui  s'appelle  le  comité  consultatif 
des  arts  et  manufactures.  Il  est  composé 
d'hommes  expérimentés  et  spécialisés.  Il  était 
présidé  hier  par  l'honorable  M.  Alfred  Picard  ; 
actuellement  il  a  pour  président  M.  Chandèze, 
un  homme  d'une  très  grande  expérience 
technique,  ainsi  que  tout  le  monde  le  recon- 
naît. {Tcès  bien!  très  bien  I) 

J'ai  prié  ce  comité,  non  pas  d'examiner  les 
propositions  de  la  commission,  —  je  ne  me 
serais  pas  permis  une  telle  incorrection  par- 
lementaire, —  mais  de  vérifier  le  bien  fondé 
des  réclamations  douanières  dont  il  pouvait 
se  trouver  que  la  commission  et  le  départe- 
ment du  commerce  fussent  saisis. 

Dans  ce  but,  j'ai  adjoint  au  comité  des 
rapporteurs  techniques.  Les  séances  de  ce 
comité  se  sont  poursuivies  pendant  plusieurs 
mois,  et  ce  travail  énorme,  dont  il  est  difficile 
de  se  faire  une  idée,  se  trouvant  terminé, 
j'ai  pu  me  présenter  devant  la  commission 
des  douanes  pour  lui  faire  connaître  mon 
avis. 

A  ce  moment,  je  me  trouvais  en  présence 
du  premier  rapport  général  de  M.  Morel,  et 
c'est  lui  maintenant  que  je  veux  examiner  en 
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demandant  à  M.  le  rapporteur  g-énéral  quels 
sont  ses  principes. 

Je  veux,  je  dois  chercher  dans  cette  œuvre 
considérable  extrêmement  intéressante  et  qui 
fait  le  plus  grand  honneur  à  son  auteur... 
{Applaudissements)  je  dois,  dis-je,  rechercher 
les  directions  g"énérales.  La  Chambre  n'at- 
tend pas  de  moi  des  détails  pour  le  moment  ; 
je  serai  du  reste  très  bref  en  ce  qui  concerne 
les  détails;  je  veux  rechercher  les  principes 
essentiels  qui  ont  guidé  M.  Morel... 

M.  Jean  Morel,  rapporteur  général.  —  La 
commission  !  Je  n'ai  été  que  1  interprète  de 
ses  décisions. 

M.  le  ministre  du  commerce.  —  Quand  je  dis 
M.  Morel,  je  vous  considère,  mon  cher  rap- 
porteur général,  comme  une  personne  repré- 
sentative ;  vous  figurez,  et  d'une  façon  très 
brillante,  la  commission  ;  je  suis  sûr  qu'elle 
ne  me  désavouera  pas.  {Applaudissements.) 

M.  le  rapporteur  général.  —  J'en  suis  très 
flatté. 

M.  le  ministre  du  commerce.  —  Savez-vous 
ce  qu'il  m'a  semblé,  en  jetant  un  coup  d'œil 
d'ensemble  sur  le  rapport  de  M.  Morel?  11  m'a 
semblé,  —  et  je  ne  serai  pas  contredit  par 
M.  Klotz  dont  je  vois  l'œil  pénétrant  dirigé 
vers  moi  {Rives),  —  il  m'a  semblé  que  la 
commission  des  douanes  de  1906  est  animée 
d'un  esprit  nouveau  {Nouveaux  rires),  d'un 
esprit  bien  différent  de  celui  qui  a  inspiré  la 
commission    de    1891.   Savez-vous   pourquoi  ? 

17. 
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Parce  que  la  commission,  —  je  ne  dis  plus 
M.  le  rapporteur  général  et  M.  le  président,.  — 
parce  que  la  commission  comprend,  exprime 
toute  l'importance  qu'elle  attache  aux  actes 
contractuels  dans  les  relations  entre  les  peu- 
ples. 

M.  Klotz,  président  de  la  commission.  —  Je 
demande  la  parole. 

M.  le  ministre  du  commerce.  —  Je  suis  bien 
heureux  que  M.  Klotz  ait  choisi  ce  moment  de 
mon  discours  pour  demander  la  parole,  parce 
que  je  sens  que  je  vais  arriver  à  des  données 
où  je  me  trouve  en  communauté  relative  d'es- 
prit avec  lui. 

La  commission  se  déclare  à  plusieurs  repri- 
ses partisan  des  ententes  amicales,  des  ac- 
cords internationaux...  écoutez  :  des  accords 
internationaux  de  long-ue  durée. 

Qu'entends-je  ?  La  commission  fait  appel  à 
notre  diplomatie  ;  elle  prétend  mettre  dans 
ses  mains,  par  le  relèvement  systématique  du 
tarif  général,  une  arme  plus  solide,  en  vue  de 
quoi?  En  vue  de  négociations.  Ah  1  comme 
l'esprit  est  changé,  et  comme  je  suis  heureux 
de  recueillir  les  marques  d'adhésion  de  la 
commission  à  cette  doctrine. 

En  1892,  que  disait  la  commission,  par  Tor- 
gane  impérieux  de  M.  Méline,  au  Gouverne- 
ment et  à  la  Chambre?  Elle  lui  disait  : 

((  Ne  négociez  pas!  Si  vous  négociez,  vous  accom- 
plirez un  acte  sans  doute  constitutionnel,  mais  vous 
commettrez  une  faute  parlementaire  immense.  » 
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Aujourd'hui,  en  1909,  que  me  dit-on?  Et  j'ai 
bien  le  droit  d'écouter  ceux  qui  sont  en  défi- 
nitive mes  guides,  mes  contrôleurs  !  On  me 
dit  :  «  Négociez  !  »  Et  la  pensée  de  la  commis- 
sion a  été  souvent  exprimée  par  M.  le  prési- 
dent Klotz,  notamment  à  Amiens,  dans  les 
termes  suivants  : 

((  C'est  la  prochaine  commission  des  douanes...  » 
—  dit  M.  Klotz  —  «  ...  qui  aura  d'ailleurs  à  délibé- 
rer sur  ces  conventions.  Nous  promulguerons  le 
nouveau  tarif  douanier  juste  à  la  fin  de  la  législa- 
ture ;  je  ne  puis  donc  pas  engager  la  commission 
des  douanes  actuelle  et  encore  moins  la  prochaine. 
Je  considère  que  les  conventions  qui  se  renouvel- 
lent d'année  en  année  sont  mauvaises;  je  préfère 
celles  qui  ont  une  durée  limitée^  car  c'est  souvent 
un  acte  peu  amical  que  de  dire  qu'on  dénonce  une 
convention.  On  n'hésiterait  pas  à  le  faire  vis-à-vis 
de  nous,  mais  en  ce  qui  nous  concerne,  nous  hési- 
terions à  le  faire  vis-à-vis  des  autres.  J'aime  mieux 
des  conventions  pour  six  à  huit  années,  pas  plus.  » 

C'est  déjà  quelque  chose.  Vous  me  permet- 
trez de  lire  tout  le  passage.  (Lises  !  lises!) 

«  Avec  les  découvertes  de  la  science  qui  se  pro- 
duisent tous  les  jours,  beaucoup  d'industriels  esti- 
ment que  huit  années  constituent  une  marge  suffi- 
sante à  fixer  pour  les  conventions.  Si  notre  pays 
s'engage  vis-à-vis  d'un  autre  pour  huit  années,  en 
lui  concédant  le  tarif  minimum  en  tout  ou  en  par- 
tie, suivant  les  circonstances,  sans  en  consolider  les 
chiffres,  il  est  naturel  que  Tannée  qui  précède  l'ex- 
piration de  la  convention,  on  dise  :  Nous  sommes 
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prêts  à  engager  une  nouvelle  conversation.  Au  lieu 
d'écrire  comme  aujourd'hui  :  «  Je  vous  avertis  que 
je  dénonce  notre  convention  »,  on  exprime  le  désir 
de  causer  à  nouveau,  c'est  plus  habile  au  point  de 
vue  diplomatique.  Voyez-vous  la  France  disant 
l'année  prochaine  à  la  Russie  :  «  A  partir  de  l'an- 
née prochaine,  à  telle  date,  notre  contrat  est  dé- 
noncé »,  tandis  que  par  le  moyen  que  je  vous  indi-r 
quais  si  la  convention  part  de  1905  et  doit  par 
conséquent  expirer  en  1913,  le  Gouvernement  fait 
savoir  en  1912  que,  la  convention  devant  expirer  en 
1913,  il  y  aurait  lieu  d'engager  de  nouveaux  pour- 
parlers. Le  procédé  est  plus  élégant  et  il  nous  as- 
sure, avec  la  maîtrise  de  nos  tarifs,  plus  de  stabi- 
lité. Telle  est  mon  opinion  personnelle  qui  n'engage 
en  rien  la  commission  des  douanes.  » 

J'ai  voulu  lire  le  passage  en  entier. 

M.  le  président  de  la  commission.  —  Je  n'ai 
pas  un  mot  à  retirer  de  cette  déclaration. 

M.  le  ministre  du  commerce.  —  J'en  suis  bien 
convaincu,  et  nos  conversations  ont  souvent 
reflété  la  trace  des  déclarations  que  je  viens 
de  rappeler.  J'entends  traduire  fidèlement, 
loyalement,  toute  la  pensée  de  M.  Klotz,  et  il 
faut  bien  la  comprendre.  On  ne  nous  dit  pas  : 
«  Faites  des  conventions  de  huit  ans  avec  des 
tarifs  annexés,  c'est-à-dire  avec  des  consoli- 
dations »,  on  ne  nous  dit  pas  :  «  Faites  des 
conventions  de  huit  ans  en  fixant  les  chiffres, 
parce  qu'une  fois  que  les  chiffres  sont  insérés 
dans  l'acte  contractuel,  il  y  a  stabilité  con- 
ventionnelle »,  non,  on  nous  dit  :  «  Faites  des 
concessions  de  tarif  minimum  pour  huit  an- 
nées ;  vous  ferez   ainsi  quelque  chose  d'élé- 
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gant,  et  vous  conserverez  la  maîtrise  de  vos 
tarifs.  » 

Mais  il  faut  bien  nous  entendre.  Il  faut  sa- 
voir ce  que  parler  veut  dire. 

J'entends  bien  que,  dans  le  fond  de  sa  doc- 
trine, M.  le  président  de  la  commission  des 
douanes  reste  fidèle  aux  principes  revendi- 
qués en  1892;  mais  on  pourrait  relever  peut- 
être  quelques  contradictions  dans  les  proposi- 
tions émises  par  M.  Klotz  et  par  M.  Morel.  En 
effet,  si  j'ai  concédé  sans  consolidation  mon 
tarif  minimum  pour  six,  sept,  huit  ou  dix  ans, 
l'instabilité  reste  la  môme.  Où  est  le  supplé- 
ment de  stabilité  procuré  par  le  traité  de  huit 
ans,  dont  a  parlé  M.  Klotz,  s'il  ne  peut  offrir 
que  le  tarif  minimum  sans  consolidation, 
puisque  je  g-arde  le  droit  absolu  de  modifier 
les  chiffres  de  mon  tarif  minimum?  Cette  ob- 
servation, il  faut  le  reconnaître,  enlève  à  la 
déclaration  de  M.  le  président  de  la  commis- 
sion des  douanes  une  grande  partie  de  sa  va- 
leur. Et  pourtant  voici  ma  conclusion.  Si  pru- 
dents, si  réservés,  si  timides  que  soient  la 
déclaration  faite  à  Amiens  et  les  termes  du 
rapport,  on  y  a  parlé  d'une  convention  de 
huit  ans!  Cela  prouve  qu'il  y  a  quehjue  chose 
de  changé  à  la  commission  des  douanes  et 
qu'un  esprit  nouveau  y  circule. 

Je  tenais  à  bien  préciser  ces  points  vis-à-vis 
de  la  Chambre  et  vis-à-vis  de  tous.  Je  tenais 
aussi  à  formuler,  comme  je  l'ai  fait  tout  à 
l'heure,    les    prérogatives   gouvernementales 
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en  matière  de  conventions.  Je  peux  dire  main- 
tenant, en  constatant  des  vues  communes  et 
générales  favorables  désormais  à  la  politique 
contractuelle,  qu'il  y  a  là  une  évolution  con- 
sidérable en  France.  Ces  vues  dominent  le 
débat  d'aujourd'hui.  {Applaudissements.) 

M.  Lasies.  —  Cela  nous  ramène  à  1860. 

M.  le  ministre  du  commerce.  —  Allons  un 
peu  plus  loin.  Je  suis  bien  dans  mon  sujet, 
mais  je  ne  voudrais  pas  abuser  des  instants 
de  la  Chambre.  {Parler!  parlez !)  Poursuivons 
l'examen  des  principes  de  M.  Morel.  Voici  une 
déclaration  du  rapport  :  Négociez,  dit-on,  et 
pour  que  vous  puissiez  négocier  dans  des 
conditions  favorables,  nous  allons  mettre 
entre  vos  mains  une  arme  nouvelle,  une  arme 
meilleure,  celle  d'un  tarif  général  systéma- 
tiquement relevé.  Je  précise  et  il  faut  bien 
comprendre. 

J'ai  indiqué  tout  à  l'heure  en  passant,  lors- 
que je  faisais  l'historique  du  régime  de  1892, 
quel  était  le  caractère  essentiel  du  tarif  géné- 
ral sous  le  régime  actuel. 

Qu'a-t-on  voulu  faire  en  1892?  On  a  voulu 
faire  un  tarif  général  variable  suivant  la  na- 
ture des  produits,  un  tarif  d'application  ;  on 
croyait  que  ce  tarif  général  serait  celui  qui 
réglerait  notre  situation  économique  vis-à-vis 
de  la  plupart  des  peuples,  et  ce  tarif  général 
se  caractérisait  par  ceci:  il  n'y  avait  pas  d'é- 
cart systématique  .entre  les  numéros  du  tarif 
général  et  les  numéros    du  tarif  minimum  : 


DE    LA   FRANCE  303 

récart  était  en   moyenne,  comme  je  Pai  dit, 
(le  20  à  25  p.  100.  Voilà  le  régime  de  1892. 

Aujourd'hui  la  commission  propose  à  la 
Chambre,  —  c'est  là  une  grave  détermination 
à  prendre,  —  de  majorer  d'une  façon  systé- 
matique le  tarif  général  en  le  relevant,  et  en 
établissant  entre  les  deux  colonnes  un  écart 
constant  d'environ  50  p.  100.  Voilà  la  propo- 
sition. 

((  Par  ce  relèvement  systématique  du  tarif  géné- 
ral, (lit  M.  le  rapporteur  général,  nous  acquerrons 
un  outil  souple  et  solide  qui  servira  grandement 
nos  intérêts  nationaux  dans  la  négociation  et  dans 
la  préparation  de  nos  futures  conventions  commer- 
ciales. La  maxime  do  ut  des  dominera  longtemps 
encore  la  conclusion  de  ces  tractations  internatio- 
nales. Plus  sera  étendue  la  gamme  des  concessions 
offertes  par  la  France  d'un  échelon  à  l'autre  de  ses 
tarifs,  plus  seront  importants  les  avantages  réci- 
proques qu'elle  sera  en  droit  elle-même  de  récla- 
mer. Plus  sera  menaçante  la  perspective  d'une  rup- 
ture douloureuse  et  irréfléchie,  plus  y  gagnera  la 
cause  d'une  paix  économique,  féconde  et  durable.  » 

C'est  bien  là,  n'est-ce  pas.  monsieur  le  rap- 
porteur général,  la  traduction  très  exacte  de 
la  pensée  de  la  commission  ? 

Voilà  pourquoi  on  nous  propose  le  relève- 
ment systématique  du  tarif  général. 

M.  Jaurès.  —  c(  Soyons  frères,  ou  je  t'as- 
somme. » 

M.  le  rapporteur  général.  —  Non,  monsieur 
Jaurès,  mais  :  «  donnant,  donnant  1  » 

M.  Marc  Réville.  —  Ne  soyons  pas  dupes  f 
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M.  le  ministre  du  commerce.  —  Ces  argu- 
ments, sur  lesquels  s'appuie  M.  le  rapporteur 
général  dans  le  passage  que  je  viens  de  lire, 
ces  arguments  sont  discutables,  et  le  Gouver- 
nement a  fait  des  réserves  consignées  au  rap- 
port. Dans  certains  cas,  le  relèvement  systé- 
matique de  50  p.  100  peut  être  excessif;  dans 
d'autres  cas,  très  rares,  il  peut  être  insuffi- 
sant. Je  reconnais,  toutefois,  d'une  manière 
générale  que  la  conception  d'un  tarif  maxi- 
mum, supérieur  au  tarif  actuel,  présente, 
dans  les  circonstances  où  nous  sommes,  un 
avantage  sérieux  et  peut,  en  dehors  même  des 
mesures  de  rétorsion  prévues  par  l'article  8 
de  la  loi  de  1892,  offrir  une  véritable  utilité. 

Quant  au  tarif  minimum,  M.  Morel,  avec 
beaucoup  de  précision,  fait  connaître  dans  son 
rapport,  les  principes  qui  ont  guidé  la  com- 
mission. Elle  a  voulu  une  remise  au  point  qui 
comporte  d'abord  l'inscription  de  produits 
nouveaux  qui  n'étaient  pas  dans  le  commerce 
avant  1892;  en  second  lieu  des  spécifications 
motivées  par  les  progrès  techniques  de  l'in- 
dustrie, en  troisième  lieu,  les  rectifications 
nécessaires  sur  des  articles  insuffisamment 
protégés;  ensuite  des  dégrèvements  sur  des 
matières  semi-ouvrées  ;  enfin  des  réponses  aux 
majorations  de  tarifs  de  certains  pays  étran- 
gers, majorations  qui  ont  pu  entraîner,  je  le 
reconnais,  au  détriment  de  la  France,  certai- 
nes surcharges  douanières. 

Voilà  la  direction  du  rapport  général  en  ce 
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qui  concorne  rétablissement  du  tarif  mini- 
mum. Ce  programme,  —  je  crois  que  nous 
sommes  tous  du  môme  avis,  —  me  paraît  bien 
coneu  et,  en  principe,  légitime.  Mais  vous 
conviendrez  avec  moi  qu'on  ne  peut  l'appré- 
cier complètement  (ju'en  voyant  son  exécu 
tion. 

Recherchons  d'abord,  —  et  ici  j'envisage  un 
instant  le  second  rapport  de  M.  Morel.  —  le 
résultat  des  travaux  de  la  commission.  Vous 
vous  souvenez  que  le  tarif  actuel,  celui  de 
1892  comprend  808  numéros  et  2.823  spécifi- 
cations. Si  les  propositions  du  rapport  de  M. 
Morel  étaient  adoptées  par  la  Chambre,  le  ta- 
rif nouveau  comprendrait  895  numéros  et 
3.218  spécifications,  soit  une  augmentation 
de  numéros,  de  87  chiffres,  et,  en  spécifica- 
tions, ou  en  positions,  de  395. 

Quelle  est  la  surcharge  douanière,  —  j'a- 
borde ici  un  point  délicat  et  assez  important, 
—  quelle  est,  dis-je.  la  surcharge  d[)uanière 
découlant  du  tarif  consigné  dans  le  premier 
rapport  de  M.  Morel?  Et  d'abord,  —  je  vous  de- 
mande pardon  de  cette  explication,  elle  est 
peut-être  un  peu  trop  élémentaire,  — qu'est-ce 
qu'unesurcharge douanière?  Les  importations 
demeurant  constantes, —  c'est  une  hypothèse, 
mais  il  faut  la  faire,  —  avant  et  après  la  ré- 
vision, comment  la  surcharge  sera-t-elle  re- 
présentée ? 

Elle  sera  représentée  par  la  différence  entre 
le  chiffre  des  droits  actuellement  perçus  et  le 
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chiffre    des  droits   perçus    après   la    majora- 
tion. 

Eh  bien  !  messieurs,  le  chiffre  g"lobal  des 
droits  de  douane  perçus  en  France  est  de 
467  millions  pour  1908. 

La  majoration  globale  résultant  du  pre- 
mier rapport  de  M.  Morel  est  de  16.257.000, 
d'après  nos  calculs,  non  comprises  Jes  huiles 
végétales  et  les  graines  oléagineuses;  si  l'on 
y  comprenait  ces  produits,  la  surcharge  arri- 
verait en  somme  à  18  millions.  C'est,  dit  la 
commission,  un  chiffre  extrêmement  raison- 
nable, si  on  le  compare  au  total  des  droits 
perçus.  En  effet,  quel  est  le  total  des  droits 
perçus?  467  millions.  Quelle  serait  la  sur- 
charge? 18  millions.  Voilà  notre  œuvre,  voilà 
•  ce  qui  la  caractérise,  ce  qui  fait  ressortir  sa 
modération. 

M.  Tournade.  —  Vous  comprenez  les  réduc- 
tions dans  ces  18  millions? 

M.  le  ministre  du  commerce.  —  Oui,  mon  cher 
collègue.  J'y  comprends  aussi  les  graines  oléa- 
gineuses. Je  ne  veux  pas  entrer  dans  le  détail. 
Il  faut  observer  que  sur  les  graines  oléagi- 
neuses... 

M.  Suchetet.  —  ...  la  lutte  sera  chaude. 

M.  le  ministre  du  commerce. —  Votre  expres- 
sion n'est  pas  suffisante,  mon  cher  collègue. 
J'ai  retrouvé  ces  jours-ci,  dans  les  Contradic- 
tions économiques  de  Proudhon,  l'écho  des 
luttes  formidables  qui,  sur  le  sésame,  le  colza 
et  les  graines   oléagineuses,    ont    passionné 
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déjà  le  Parlement  en  1844,  et  depuis  lors 
les  passions  parlementaires  n'ont  fait  que 
se  développer.  {On  rit.) 

Messieurs,  je  vous  demande  de  m'autoriser 
à  poursuivre  avec  netteté  et  avec  quelque  ri- 
g-ueur  mon  raisonnement. 

La  commission  nous  dit  que  sa  surcharge 
sur  le  premier  rapport  Morel  est  de  18  mil- 
lions seulement  et  que  c'est  là  un  chitlre  rai- 
sonnable, presque  mesquin.  Mais  il  faut  ob- 
server, —  c'est  la  réponse  que  j'ai  faite  à  la 
commission  lorsque  j'ai  eu  l'honneur  de  com- 
paraître devant  elle,  —  que  la  surcharge  ne 
peut  s'apprécier  sainement  qu'en  examinant 
chaque  produit,  alors  qu'il  peut  suffire  d'un 
relèvement  de  quelques  sous  ou  de  quelques 
centimes  pour  que  l'entrée  d'une  marchandise 
devienne  même  impossible. 

Nous  savons  combien  il  est  délicat  de  cal- 
culer le  prix  de  revient.  On  parle  quelquefois 
des  bénéfices  énormes  de  l'industrie,  mais 
pour  qu'on  soit  sûr  de  leur  chiffre,  il  faut  qu'ils 
soient  examinés  à  la  loupe,  avec  un  soin  in- 
fini, et  encore  les  résultats  sont-ils  souvent 
incertains.  {Très  bien!  très  bien!)  Il  suffit 
pour  empêcher  un  produit  de  pénétrer  en 
France,  de  quelques  centimes  :  l'augmenta- 
tion légère  d'un  taux  peut,  dans  bien  des  cas, 
aboutir  à  une  véritable  prohibition.  Il  ne  faut 
donc  pas  s'en  tenir  à  ces  chiffres,  à  ces  résul- 
tats d'ensemble  de  la  surcharge  douanière.  Il 
faut,  comme  je  vais  essayer  de  le  faire,  regar- 
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der  les  choses  de  très  près  et,  par  là,  j'arrive 
à  des  précisions  sur  les  accords  et  les  désac- 
cords existant  entre  le  Gouvernement  et  [la 
commission. 

Voici  d'abord,  — puisque  j'en  suis  au  chapi- 
tre des  ententes,  au  chapitre  de  nos  accords, 
—  quelques  exemples  de  spécialisations. 

Voici  quelques  spécialisations  que  le  Gou- 
vernement considère  comme  légitimes  et  qu'il 
admet  :  n°  385  bis,  linoléum  incrusté;  n°  464, 
lincrustaet  similaires;  n^''  510  bis  et  533,  tur- 
bines à  vapeur  et  leurs  éléments;  n°  525  bis, 
machines  à  écrire  et  à  calculer. 

Permettez- moi  de  prendre  un  exemple  qui 
vous  montrera  brièvement  quelle  a  été,  sur 
ce  point,  ma  méthode  de  discussion  avec  la 
commission. 

Prenons  le  n^  510  bis  et  le  n°  533;  il  s'agit 
dos  turbin  es  à  vapeur.  Ces  produits  payent  au- 
jourd'hui, comme  toutes  les  autres  machines  à 
vapeur,  12  fr.  et  20  fr.  les  100  kilogr.  au  tarif 
minimum.  La  commission  a  constaté  avec 
raison  que  les  turbines  nécessitent  une  fabri- 
cation plus  difficile,  plus  coûteuse,  exigent 
une  matière  plus  résistante  et  elle  a  extrait 
ces  articles  de  la  rubrique  générale  où  ils  sont 
aujourd'hui  compris.  Elle  a  proposé  une  spé- 
cialisation et,  en  fait,  une  majoration  de  50 
p.  100  du  tarif  des  machines  à  vapeur. 

Que  fait  le  Gouvernement?  11  accepte  la 
spécialisation,  mais,  pour  des  motifs  que  je  ne 
peux  pas  déduire  parce  que  je  serais  obligé 
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d'entrer  dans  un  examen  trop  détaillé,  dont 
je  veux  me  garder  en  ce  moment,  il  modère 
la  majoration  en  proposant  pour  les  turbines 
un  droit  fixe  de  25  fr.  les  100  kilogr. 

Voilà  un  exemple.  C'est  vous  dire,  mes- 
sieurs, comment  et  dans  quelles  vues  nous 
sommes  arrivés  à  collaborer  avec  la  commis- 
sion. Il  résulte  de  l'exemple  de  spécialisation 
que  je  viens  de  présenter  que  le  Gouvernennmt 
s'est  trouvé  avec  la  commission  en  accord  sur 
le  principe  et  en  désaccord  sur  le  taux. 

Voici  maintenant  que  le  Gouvernement  s'est 
trouvé  en  présence  d'une  autre  catégorie  de 
produits  :  des  produits  nouveaux.  Ah  !  ici  tout 
le  monde  est  d'accord  ;  il  est  bien  naturel  que 
les  produits  nouveaux  soient  inscrits  au  tarif. 
Lorsqu'il  s'agit  du  n"  112  bis,  parfums  syn- 
thétiques et  artificiels,  du  n°  302,  charbons  ag- 
glomérés ;  du  n°329,  sucre  de  lait;  du  n°  361, 
lampes  électriques  à  incandescence  ;  des  n^^ 
381  et  459,  fils  et  tissus  de  soie  artificielle,  des 
rouleaux  et  bandes  cinématographiques,  du 
cuir  artificiel,  des  phonographes  et  granio- 
phones,  des  voitures  automobiles,  qui  payent 
aujourd'hui  comme  les  voitures  ordinaires, 
olit  ici,  le  Gouvernement  s'incline  devant  les 
inscriptions  au  tarif  décidées  par  la  commis- 
sion; il  peut  y  avoir  des  divergences  sur  les 
taux,  quelques  difficultés  d'application;  mais 
là,  nous  sommes  bien  en  présence  de  lacunes 
à  combler  et  l'inscription  de  ces  articles  au 
tarif  est  absolument  légitime  et  justifiée. 
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J'arrive  aux  produits  dont  les  applications 
se  sont  développées.  C'est  un  point  de  vue 
nouveau.  Voilà  des  produits  sur  lesquels  nous 
estimons  qu'en  effet  certains  relèvements  ou 
certaines  réductions  sont  possibles  et  qu'en 
tout  cas  des  modifications  sont  utiles.  C'est  le 
cas  notamment  pour  l'aluminium,  les  fils  et 
câbles  isolés  pour  l'électricité,  les  produits 
d'amiante. 

Voici,  messieurs,  un  exemple,  l'aluminium, 
qui  vous  montrera  notre  manière  de  procéder  ; 
et  cet  exemple  est,  du  reste,  tout  à  l'honneur 
de  la  commission  des  douanes. 

Quelle  est  l'économie  du  n°  203  du  tarif  ac- 
tuel visant  l'aluminium?  Le  droit  d'entrée 
imposé  à  ce  produit  est  de  130  fr.  au  tarif  mi- 
nimum et  de  200  fr.  au  tarif  général  par 
100  kilogr.  Ce  droit  est  constant,  i]  reste  le 
même,  que  l'aluminium  soit  en  lingots,  en 
plaques,  en  barres,  en  fil  ou  en  poudre.  Or 
l'aluminium,  en  1892,  n'était  pas  autre  chose 
qu'un  produit  de  laboratoire;  mais  aujourd'hui 
il  a  vu  se  développer  d'une  façon  formidable 
ses  applications  industrielles  et  la  commission 
a  pensé  justement  qu'il  fallait  faire  quelque 
chose  de  plus  détaillé,  de  plus  juste  et  de  plus 
intéressant  pour  ces  industries.  Qu'a-t-elle 
fait?  Elle  a  rédigé  le  n°  203  nouveau  de  telle 
sorte  que  le  minerai,  matière  première,  est 
exempt,  que  le  lingot  est  réduit  au  tarif 
de  50  fr.,  le  laminé  au  tarif  de  73  fr.,  le  fil  à 
100  fr.  Et  par  là  nous  nous  sommes  absolu- 
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ment  trouvés  d'accord  sur  une  réduction  avec 
la  commission  des  douanes.  Voilà  dans  quel 
esprit  et  selon  quelle  méthode  notre  collabo- 
ration, sur  ce  point,  s'est  établie. 

Allons  plus  loin.  J'avais  à  me  préoccuper,  en 
suivant  le  programme  de  M.  le  rapporteur 
général  lui-même,  des  lacunes  du  tarif. 

Voici  une  lacune  bien  frappante,  — -et  com- 
ment aurions-nous  refusé  de  suivre  la  com- 
mission sur  ce  terrain  ?  —  N°  635  bis  :  appa- 
reils photographiques  et  cinématographiques. 
Autrefois  ces  appareils  étaient  assimilés  par 
le  tarif  aux  appareils  scientifiques  et  exempts 
de  droits.  Leur  production  et  leur  vente 
étaient  jadis  très  limitées  ;  aujourd'hui  il  y  a 
là  une  industrie  considérable,  très  répandue; 
je  citerai  les  gyroscopes,  les  vérascopes,  les 
photo-jumelles,  les  appareils  de  projections; 
etc..  Nous  trouvons  juste,  avec  la  commis- 
sion, de  frapper  ces  articles  d'une  taxe;  nous 
sommes  d'accord  avec  la  commission  sur  le 
principe,  mais  il  se  trouve  que  nous  sommes 
en  désaccord  sur  le  taux  et  sur  la  nature  du 
droit. 

Voilà  des  indications  sommaires  sur  nos  tra- 
vaux. Je  ne  veux  pas  les  pousser  plus  loin  ni 
m'étendre  davantage,  mais  il  me  semble  qu'el- 
les sont  de  nature  à  éclairer  la  Chambre. 

Je  ferai  remarquer  simplement  que  ces  in- 
dications pourraient  être  renouvelées  par  moi 
pour  une  centaine  de  numéros  environ  en  ce 
qui  concerne  nos  accords  ;  elles  montrent  dans 
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quel  esprit  le  Gouvernement,  se  conformant 
au  programme  que  j'ai  tracé  tout  à  l'heure,  a 
pu  accepter  certaines  modifications. 

En  revanche  il  était  bien  naturel,  il  était 
indispensable  que  le  Gouvernement  prit  net- 
tement, absolument,  une  position  de  rejet  sur 
un  certain  nombre  d  articles  ne  répondant  pas 
aux  principes  que  j'ai  essayé  d'établir. 

\  la  suite  des  observations  présentées  par 
le  Gouvernement  à  la  commission  des  doua- 
nes, M.  Morel  a  bien  voulu  rédiger  un  second 
rapport.  C'est  là  que  je  vais  maintenant  ren- 
contrer les  résolutions  déiinilives  que  la  com- 
mission et  le  Gouvernement  ont  respective- 
ment adoptées. 

Je  constate  d'abord,  —  et  je  prie  la  Chambre 
de  vouloir  bien  retenir  ces  indications  de  chif- 
fres qui  seront  très  peu  nombreuses,  — je  cons- 
tate que  la  commission  a  bien  voulu  se  ran- 
ger à  l'avis  du  Gouvernement  sur  cent 
soixante  positions  environ.  Je  me  garderai 
bien  de  vous  en  lire  la  liste,  mais  je  vois  que 
nous  sommes  d'accord  avec  M.  le  rapporteur 
général  sur  le  chilïre  que  je  viens  d'indiquer. 

Sur  soixante  numéros  à  peu  près,  la  com- 
mission a  réduit  ses  propositions  primitives 
pour  se  rapprocher  de  l'avis  du  Gouverne- 
ment, et  enfin,  pour  les  autres  modifications 
du  tarif  minimum,  les  désaccords  subsistent; 
ils  sont  entiers,  et  il  faut  en  préciser  quel- 
ques-uns. 

Sur  un  premier  point,  et  en  ce  qui  concerne 
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le  traité  franco-suisse  une  très  grave  diver- 
g"ence  s'est  produite  entre  le  Gouvernement  et 
la  commission. 

La  Chambre  se  souvient  que  MM.  Klotz  et 
Morel,  —  j'ai  recueilli  tout  à  l'heure  leurs  si- 
gnes d'adhésion,  je  m'y  attendais  par  avance, 
—  ont  engagé  le  Gouvernement  d'une  façon 
générale  à  négocier,  et  l'ont  encouragé,  dans 
des  limites  déterminées,  à  la  politique  con- 
tractuelle. 

Je  me  permets  alors  de  me  retourner  vers 
(iux,  comme  je  l'ai  fait  à  la  commission,  et  de 
leur  dire  :  Gomment  se  fait-il  qu'avec  le  bon 
esprit  dont  vous  êtes  animés,  —  je  n'ose  pas 
dire  l'esprit  libéral,  le  terme  serait  trop  fort, 
(Sourires)  —  comment  se  fait-il  que  par  un 
r(dèvement  d'un  grand  nombre  de  numéros 
importants  du  tarif  miniinum,  vous  nous  en- 
traîniez, pour  le  cas  où  ces  relèvements  se- 
raient admis,  à  voir  dénoncer  le  traité  tout  ré- 
cent que  la  Franctî  a  conclu  avec  la  Suisse?  11 
i  y  a  là,  en  vérité,  une  contradiction  singulière 
'  que,  pour  mon  compte,  je  ne  poux  admettre. 
Je  m'adresse  à  mes  collègues  de  la  commis- 
sion, dont  je  connais  l'esprit  conciliateur.  Ils 
m'ont  donné  cent-soixante  fois  raison,  je  suis 
bien  obligé  de  leur  en  être  reconnaissant  (On 
I  rit)  ;  mais  qu'ils  me  permettent  de  leur  dire 
qu'il  y  aurait,  en  ce  qui  concerne,  la  conven- 
tion franco-suisse,  et  si  leur  décision  était 
maintenue,  une  singulière  façon  d'inaugurer 
une  politique  économique  contractuelle. 

18 
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Comment  le  Gouvernement  ne  se  refuserait- 
il  pas  à  suivre  la  commission  sur  ce  terrain  si 
contraire,  dans  l'espèce,  à  nos  intérêts  géné- 
raux? Aussi  refuserons-nous  nettement  de 
nous  associer  sur  ce  point  aux  propositions 
faites  à  la  Chambre. 

L'heure  de  la  discussion  n'est  pas  venue; 
mais  il  faut  bien  cependant  que  je  caractérise, 
—  c'est  essentiel,  —  l'état  de  nos  relations 
commerciales  avec  la  Suisse  et  des  conséquen- 
ces actuelles  de  la  convention  du  20  octo- 
bre 1906,  qu'on  nous  convie  aujourd'hui  à 
ruiner  et  à  anéantir.  On  sait,  —  il  n'est  pas 
ici  un  de  mes  collègues  qui  ne  le  sache,  —  à 
quelles  difficultés  s'est  heurté  depuis  vingt 
ans  l'établissement  d'un  régime  stable  entre 
la  Suisse  et  la  France.  Plusieurs  lois,  plusieurs 
arrangements,  une  rupture,  ont  marqué  cette 
longue  période  de  tâtonnements,  de  difficultés, 
d'incertitudes.  Et  notre  commerce,  —  comme 
du  reste  le  commerce  de  la  Suisse,  —  en  a 
éprouvé  les  dommages  les  plus  certains,  les 
plus  considérables.  Hier,  il  y  a  trois  ans  àj 
peine,  après  des  négociations  laborieuses  de 
plus  d'une  année,  l'entente  s'est  enfin  établie,| 
l'accord  s'est  réalisé.  Quel  résultat  a  produit] 
cette  entente  ? 

Tout  d'abord  voulez-vous  me  permettre  de] 
jeter  un  simple  et  rapide   coup  d'œil  rétros- 
pectif sur  les  résultats  de  notre  rupture  avec 
la  Suisse?  Cette  rupture,  de  1892   à  1895,  aj 
fait  perdre  au  commerce  français  des  sommes' 
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immenses.  D'après  la  chambre  de  commerce 
française  de  Genève,  qui  est  une  chambre  ex- 
trêmement sérieuse  et  conduite  depuis  long- 
temps avec  beaucoup  de  tact  et  de  vigilance, 
la  perte  occasionnée  par  cette  rupture  est  de 
plus  de  400  millions. 

Il  a  fallu  onze  années  pour  retrouver  dans 
nos  exportations  le  chiffre  du  commerce 
de  1891 î 

En  1906,  avant  la  convention,  la  France 
vend  à  la  Suisse  pour  308  millions;  la  con- 
vention intervient,  et  en  1908,1a  France  vend 
à  la  Suisse  pour  3i7  millions.  Or  savez-vous 
combien  la  Suisse  nous  a  vendu  de  produits 
en  1908?  120  millions. 

Messieurs,  j'ai  cherché  autant  que  possible 
à  ne  pas  faire  de  digression  et  à  ne  pas  me 
laisser  entraîner  sur  le  terrain  des  idées  si 
touffues,  si  nombreuses  et  si  brillantes  qui 
ont  été  exprimées  par  les  différents  orateurs 
au  cours  de  la  discussion  générale.  Mais  je 
remarque  qu'à  propos  de  nos  relations  avec^ 
la  Suisse  on  a  signalé  en  passant  le  régime  de 
la  taxation  au  poids  brut.  Cette  question  a 
paru  frapper  certains  de  nos  collègues.  Je  ne 
veux  pas  entrer  dans  les  détails  ;  j'ai  ici  des 
documents  que  je  pourrai  mettre  sous  les  yeux 
de  la  Chambre  plus  tard,  lors  de  la  discussion 
des  articles.  Mais  d'un  mot  laissez-moi  vous 
dire  qu'au  cours  des  négociations  de  1906  les 
délégués  français  ont  réclamé  contre  ce  ré- 
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g-ime  (le  la  taxation  au  poids  brut,  —  car  co 
n'est  pas  là  un  règ-lement  intempestif  que  des 
protestations  peuvent  faire  annuler,  c'est  un 
régime  légal  et  général,  —  et  les  délégués 
suisses  ont  répondu  que,  dans  l'établissement 
de  tous  leurs  droits  de  douanes,  il  avait  été 
tenu  compte  de  ce  régime. 

C'est  ainsi  que,  d'après  les  calculs  qui  ont 
élé  faits  en  comparant  le  tarif  français  au 
tarif  suisse,  les  rubans  de  soie  à  l'entrée  en 
France  payent,  au  poids  net,  un  droit  équiva- 
lent à  4,31  p.  100  tandis  qu'à  l'entrée  en 
Suisse,  ils  payent  au  poids  brut  4,18. 

Vous  le  voyez,  messieurs,  la  réponse  a  son 
importance.  Du  reste,  j'envisage  ici  l'ensem- 
ble de  nos  relations  avec  la  Suisse.  Je  ne  veux 
pas  entrer  dans  le  détail. 

La  situation  est  bien  nette,  et  je  fais  appel 
à  vous  tous,  parce  que  le  désaccord  que  je 
signale  fixe  le  terrain  sur  lequel  le  Gouverne- 
ment a  voulu  se  placer  et  se  placera  en  ce 
qui  concerne  d'autres  numéros. 

La  Suisse  et  la  France  sont  au  lendemain 
d'un  accord  ;  tout  le  monde  reconnaît,  —  et 
la  commission  elle-même  nous  engage  d'une 
manière  générale  à  négocier  parce  qu'elle 
sait  bien,  comme  je  l'indiquais  tout  à  l'beure, 
que  les  conventions  commerciales  sont  le  tem- 
pérament nécessaire  des  régimes  de  protec- 
tion modérée.  —  tout  le  monde  reconnaît  que 
cet  accord  a  déjà  produit  en  1907  et  1908  pour 
notre  commerce  les  résultais  les   plus  satis- 
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faisants.  La  Chambre  comprendra  que,  dans 
ces  circonstances,  le  Gouvernement  se  refuse 
d'une  façon  absolue,  et  en  engageant  sa  respon- 
sabilité, à  des  relèvements  tarifaires  qui  en- 
traîneraient la  rupture  d'une  telle  convention. 

Et  veuillez  bien  noter,  messieurs,  —  car  il 
faut  être  complet  sur  ce  point,  — quels  seraient 
les  articles  qui  seraient  touchés  par  la  rup- 
ture: la  soie  et  la  bourre  de  soie  d'abord;  en 
1907  nous  en  avons  vendu  à  la  Suisse  pour 
91  millions,  et  en  1908  pour  89  millions.  En- 
suite les  vins;  nous  avons  vendu  des  vins  à 
la  Suisse,  en  1907,  pour  23.993.000  fr.,  et  en 
1908,  pour  15  millions;  les  fourrages,  le  cui- 
vre (métal  et  minerai);  les  tissus  de  soie  et  de 
bourre  de  soie. 

Ces  chiffres  indiquent,  à  eux  seuls,  com- 
bien la  réponse  de  la  Suisse  serait  facile  si 
nous  la  provoquions,  et  combien,  dans  le  cas 
d'une  rupture,  se  trouveraient  menacées  notre 
agriculture  et  notre  industrie  elle-même.  Je 
remarque  que  se  sont  prononcées  pour  le 
maintien  de  la  convention  de  1906,  la  cham- 
bre de  commerce  de  Mâcon,  —  c'est  pour  cela 
que  j'ai  cité  son  vœu  tout  à  l'heure,  —  les 
chambres  de  commerce  de  Paris,  de  Dijon, 
de  Poitiers,  de  Montpellier,  de  Limoges,  de 
Béziers,  la  confédération  générale  des  vigne- 
rons de  Narbonne,  le  syndicat  national  des 
vins  et  spiritueux,  le  syndicat  des  vins  et 
spiritueux  du  Cher,  de  la  Vienne,  les  com- 
merçants en  vins,  etc. 

18. 
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Et  alors,  messieurs,  j'éprouve  ici  quelque 
inquiétude,  et  je  dis  à  la  commission  :  Puis- 
que vous  vous  êtes  placée  avec  moi  sur  le 
terrain  de  la  prudence  et  de  la  modération, 
puisque  vous  ne  prétendez  pas  à  une  revision 
générale  des  tarifs,  puisque  vous  engagez  le 
Gouvernement  à  des  négociations,  en  vue 
d'une  politique  de  réciprocité,  pourquoi  ne 
m'avez-vous  pas  suivi  en  ce  qui  concerne  le 
maintien  de  la  convention  franco-suisse? 

N'est-il  pas  évident  qu'à  l'heure  où  nos  en- 
tentes avec  les  peuples  sont  difficiles,  délicates 
et  complexes,  je  le  reconnais,  mais  nécessai- 
res, —  et  vous  proclamez  avec  nous  cette  né- 
cessité, —  nous  ne  pouvons  pas  débuter  dans 
cette  période  économique  par  une  rupture  que 
rien  ne  justifierait?  {Applaudissements.) 

M.  Justin  Godart.  —  Il  me  sera  permis  de 
vous  faire  remarquer,  monsieur  le  ministre, 
que  les  intérêts  des  travailleurs  lyonnais  de  la 
soierie  ont  été  lésés  dans  la  convention  franco- 
suisse. 

M.  le  rapporteur  général.  —  S*il  n'y  avait  que 
cela! 

M.  Paul  Beauregard.  —  Nous  avons  démontré 
le  contraire. 

M.  le  ministre  du  (Commerce.  —  Les  intérêts, 
si  dignes  de  notre  sollicitude,  des  travail- 
leurs lyonnais  ont  été  lésés,  me  dit-on,  et 
mon  honorable  collègue,  M.  Morel,  de  s'é- 
crier: «  S'il  n'y  avait  que  cela!  »  Mais,  mes- 
sieurs, trouverez-vous  jamais  une  convention, 
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au  monde  si  parfaite  que  certains  intérêts  ne 
s'y  trouvent  insuffisamment  protégés!  J'ai  le 
devoir,  au  nom  du  Gouvernement,  de  recher- 
cher l'intérêt  g-énéral.  {Applaudissements.) 

Est-ce  que  je  ne  viens  pas  de  démontrer 
que  Fintérèt  général  est  engagé  dans  le  main- 
tien de  cet  accord  qui  a  réussi  au-delà  de  nos 
espérances.  {Applaudissements.) 

Je  passe. 

Un  seul  mot  maintenant  sur  la  classique, 
ancienne  et  toujours  délicate  question  des 
graines  oléagineuses.  Oh  !  je  vais  être  d'une 
prudence  raffinée;  je  sens  ici  toute  ma  res- 
ponsabilité et  je  devine  tous  les  périls:  incedo 
per  ignés.  {On  rit.) 

Donc  je  vais  être  très  bref  et  très  prudent  I 
Qu'arriverait-il  si  nous  nous  engagions  aujour- 
d'hui dans  un  pareil  débat!  Vingt-cinq  séances 
pourraient  y  être  consacrées.  Je  ne  veux  pas 
entraîner  prématurément  la  Chambre  dans 
une  semblable  discussion  :  il  s'agit  de  la  lutte 
historique  entre  les  défenseurs  du  colza  et  les 
défenseurs  de  nos  industries  de  l'huilerie,  de 
la  savonnerie  et  des  conserves. 

Je  m'empresse  de  dire,  —  parce  que  je  m'ex- 
prime ici  de  la  façon  la  plus  sérieuse  quand 
il  s'agit  des  intérêts  respectables  de  plusieurs 
régions,  notamment  de  plusieurs  départements 
de  l'Ouest  et  du  Nord,  —  que  rien  n'est  plus 
digne  d'attention  que  la  cause  de  ceux  qui 
veulent  l'établissement  d'un  droit  sur  les  fruits 
et  graines  oléagineux;  mais  depuis  le  tarif  de 
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1892  ces  fruits  et  ces  graines  sont  exempts; 
faut-il  maintenir  la  franchise? 

A  la  séance  du  5  mars  1907,  le  Gouverne- 
ment, par  l'org-ane  de  mon  prédécesseur, 
M.  Doumergue,  a  pris  parti  en  faveur  de 
l'exemption,  et  il  persiste  dans  sa  résolution. 
J'ai  donné  à  la  commission  des  douanes  les 
motifs  d'ordre  économique,  technique  et  poli- 
tique qui  justifient  notre  décision.  La  com- 
mission a  maintenu  la  sienne.  Il  était  dit  que 
la  Chambre  verrait  renaître  ce  grand  et  pas- 
sionné débat. 

Je  laisse  donc  de  coté  les  graines  oléagi- 
neuses et  j'arrive  à  une  autre  question  inté- 
ressante qui  marque  un  grave  désaccord 
entre  la  commission  et  le  Gouvernement.  Je 
demande  à  la  Chambre  de  me  prêter  toute 
son  attention;  la  matière  est  assez  délicate  et 
je  dois  entrer  ici  dans  quelques  détails. 

11  s'agit  des  aciers  spéciaux,  des  fontes,  des 
ferro-aliiages.  Sur  ce  point  mes  dissentiments 
avec  la  commission  sont  graves. 

Envisageons  tout  d'abord  les  fontes  et  les 
ferro-alliages.  La  rédaction  actuelle  du  nu- 
méro 205  du  tarif  douanier  comprend  ce  qu'on 
appelle,  dans  un  langage  un  peu  barbare,  trois 
«  positions  »  sous  le  môme  numéro  : 

Dans  la  première  position,  la  fonte  brute, 
d'une  part,  et  la  fonte  d'affinage,  d'autre 
part,  caractérisée  parce  qu'elle  contient  moins 
de  25  p.  100  de  manganèse,  payent  2  fr.  au 
tarif  général  et  1  fr.  50  au  tarif  minimum  ; 
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Dans  la  seconde  position  se  trouvent  les 
ferro-manganèses  contenant  plus  de  23  p.  100 
de  uiang-anèse,  le  ferro-silicium  contenant 
plus  de  15  p.  100  de  silicium,  etc.  Les  droits 
sont  un  peu  relevés  :  4  fr.  75  au  tarif  maxi- 
mum et  3  fr.  50  au  tarif  minimum; 

Enfin,  dans  la  troisième  position,  le  ferro- 
aluminium  contenant  plus  de  10  p.  100  et 
moins  de  20  p.  100  d'aluminium  paye  un  droit 
plus  élevé,  7  fr.  50.  Tel  est  le  tarif  actuel. 

La  commission  des  douanes  propose  en  pre- 
mier lieu  de  conserver  la  position  relative  aux 
fontes  ordinaires,  c'est-à-dire  1  fr.  50,  mais 
elle  demande  à  la  Chambre  de  réduire  la  te- 
neur en  manganèse  de  25  à  5  p.  100.  Vous 
saisissez  l'opération  :  ainsi  se  trouverait  ac- 
centuée d'une  façon  considérable  la  protec- 
tion, puisque  les  fontes  qui  acquitteraient  le 
droit  minimum,  le  droit  réduit,  de  1  fr.  50, 
seraient,  non  plus  celles  qui  contiennent, 
comme  d'après  le  tarif  actuel,  moins  de  25 
p.  100  de  manganèse,  mais  celles  qui  contien- 
nent moins  de  5  p.  100  de  manganèse;  c'est- 
à-dire  que,  dans  la  marge  entre  5. et  25  p.  100, 
jouerait  une  protection  considérablement  re- 
levée, la  Chambre  le  comprend  bien. 

Cette  modification  dans  la  teneur  en  man- 
ganèse ne  nous  semble  pas  justifiée.  Je  sais  à 
combien  de  critiques  je  m'expose:  mais  j'es- 
time, quant  à  moi,  et  je  suis  d'accord  en  cela 
avec  tous  mes  collègues,  qu'en  ces  questions, 
comme  d'ailleurs   en  toutes  les  questions,  le 
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Gouvernement  doit  prendre  nettement  ses  res- 
ponsabilités. {Très  bien!  très  bien!) 

Cette  modification,  dis-je,  ne  nous  semble 
pas  justifiée.  En  premier  lieu,  le  mouvement 
des  échanges  établit  que  nos  ventes'  à  l'exté- 
rieur sur  ces  articles  sont  bien  supérieures  à 
nos  achats.  Voici  quelques  chiffres  en  ce  qui 
concerne  les  ventes. 

Les  importations  en  France  de  fonte  brute 
de  moulage  et  de  fonte  d'affinage  contenant 
moins  de  25  p.  100  de  manganèse  s'élevaient, 
en  1892,  à  4.226.000  fr.  ;  en  1907,,  nous  n'a- 
chetons plus  que  pour  2  millions.  Et  combien 
vendons-nous?  En  1892,  nous  vendions  pour 
6.6il.000  fr.;  et  en  1907,  pour  19.869.384  fr. 
Voilà  donc  un  chiffre  croissant  d'exportations. 
Mais  en  second  lieu,  —  et  c'est  là  une  consi- 
dération décisive,  —  pourquoi  nous  refusons- 
nous  à  cette  surélévation  de  droits  sur  les 
fontes  et  les  ferro-alliages  ?  Voici  :  Ces  pro- 
duits sont  des  matières  premières;  ce  sont 
les  matières  premières  des  industries  de  cons- 
tructions électriques.  Mais  je  me  trompe;  ce 
n'est  pas  seulement  de  la  construction  électri- 
que que  les  fontes  sont  la  matière  première; 
c'est  de  toute  la  construction  mécanique!  Je 
ne  serai  pas  contredit  par  ceux  qui  connaissent 
ces  sujets.  {Applaudissements.) 

Et,  messieurs,  voyez  combien  ces  relève- 
ments seraient  dangereux.  Nous  le  savons, 
nous,  qui  recevons  les  réclamations  successi- 
ves des  intéressés,  car  ces  réclamations  s'en- 
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chaînent;  elles  sont  motivées  les  unes  par  les 
autres.  Les  intéressés  nous  disent  en  effet  : 
((  Si  vous  relevez  la  protection  sur  les  fontes, 
il  faut  relever  les  droits  pour  toutes  les  in- 
dustriesqui  en  dérivent.  » 

En  réalité,  il  y  a  là  la  perspective  d'une 
série  de  relèvements  et  une  poussée  exces- 
sive de  protection  à  laquelle  il  est  nécessaire 
de  s'opposer  d'une  façon  efficace.  {Très  bien! 
très  bien!) 

Je  passe  aux  fontes  spéciales  ou  ferro-allia- 
ges.  La  commission  propose  de  remplacer  les 
deux  positions  actuelles  du  tarif  sur  les  ferro- 
alliages  par  dix-sept  positions  dont  les  droits 
varieraient  de  2  fr.  à  20  fr.  Nous  uous  de- 
mandons vraiment  pourquoi  de  tels  relève- 
ments sont  proposés. 

La  fabrication  des  ferro-alliages  s'est  lar- 
gement développée  avec  la  protection  du  tarif 
actuel,  et  notre  pays  fait  sur  ces  articles  un 
commerce  d'exportation  assez  important;  re- 
marquez enfin  que,  pour  ces  fontes  spéciales, 
ces  ferro-alliages,  les  tarifs  étrangers  ne 
comportent  aucune  classification  spéciale.  En 
conséquence,  je  demande  le  maintien  du  ta- 
rif de  1892. 

J'arrive  maintenant  aux  aciers  et  aux  aciers 
spéciaux.  Ici,  messieurs,  vraiment,  la  situa- 
tion est  curieuse.  Les  tarifs  actuels,  dans  les 
n°^  207,  208,  212  bis  et  213,  qui  visent  les  pro- 
duits sidérurgiques,  le  fer,  l'acier  ordinaire 
et  l'acier  fin  pour  outils,  varient  de  4  fr.  50  à 
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.5fr.  par  100  kilogr.  et  comportent  huit  po- 
itions  diiiereiites.  La  commission  propose  de 
'os  remplacer  par  seize  positions,  avec  des 
iroits  variant  de  4  fr.  50  —  même  point  de 
lépart  —  à  non  plus  15  fr.,  mais  à  75  fr. 

On  juge  de  l'importance  du  relèvement. 
Vous  comprenez  quelles  sont  les  objections  du 
(Jouvernement.  Mais  d'abord,  pour  appliquer 
les  droits  prévus,  pour  reconnaître  ces  seize 
positions,  il  faudra  des  analyses  quantitatives 
extrêmement  complexes;  il  faudra  caractéri- 
ser chaque  acier  par  sa  teneur  en  carbone  ou 
^.•n  métal  précieux.  De  plus,  dans  les  pays 
étrangers  d'Europe,  notamment  en  AUema- 
.^ne,  les  droits  correspondant  à  ces  produits 
jont  moins  élevés  que  nos  droits  actuels.  Toute 
!a  construction  mécanique  serait  donc  atteinte 
:  ar  les  relèvements.  Il  n'est  pas  démontré,  du 
reste,  que  la  commission  me  permette  de  le 
;  ji  dire,  que  les  frais  de  fabrication  de  ce  chef 
:  oient  plus  élevés  en  France  qu'ailleurs. 

La  Chambre  comprendra  donc  que  le  Gou- 
ernement,  en  ce  qui  concerne  le  chapitre  si 
important  des  produits  sidérurgiques,  en  ce 
jui  concerne  les  fontes,  les  ferro-alliages  et 
es  aciers,  s'en  tienne  au  maintien  du  tarif 
ictucl.  La  commission,  j'ai  le  regret  de  le 
lire,  ne  s'est  pas  rangée  à  son  avis. 

J'ai  indiqué  nos  désaccords  portant  sur  l'en- 
semble des  droits  compris  dans  la  convention 
fi'anco-suisse,  puis  sur  les  graines  oléagineu- 
ses, enfin  sur  les  produits  sidérurgiques.  J'ar- 
rive maintenant  aux  textiles. 
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.rexarniiie  d'abord  les  fils  de  lin  fins.  Ici 
encore,  le  Gouvernement  demande  le  main- 
lien  du  tarif  actuel.  Précisons  bien  l'attitude 
respective  du  Gouvernement  et  de  la  commis- 
sion. La  commission  a  réduit  sur  ce  point,  à 
notre  demande,  ses  premières  propositions. 
Voici  le  tableau  des  premières  propositions 
contenues  dans  le  premier  rapport  de  M.  Morel 
et  des  secondes  propositions  portées  dans  lo 
second  rapport  de  M.  Morel,  après  l'interven- 
tion du  Gouvernement. 

Le  tarif  actuel  du  fil  de  lin  est  de  100  fr., 
pour  plus  de  60.000  mètres  au  kilo^^r.  La 
commission  fait  des  catég'ories;  elle  classe  les 
fils  de  lin  dans  une  catégorie,  les  fils  de 
00.000  mètres  à  80.000  mètres  au  kilogr.,  puis, 
dans  une  autre  catégorie,  les  fils  de  80.000 
mètres  à  100.000  mètres  au  kilogr.,  enfin 
dans  une  dernière  catégorie  les  fils  de  plus 
de  100.000  mètres  au  kilogramme. 

Dans  les  anciennes  propositions  de  la  com- 
mission, la  première  catégorie  envisagée 
payait  100  fr.,  —  c'est  le  droit  actuel;  — la 
deuxième  catégorie,  130  fr.,  et  la  troisième, 
4  60  fr.  L'augmentation  était  considérable. 
D'après  le  deuxième  rapport,  la  première  ca- 
tégorie payerait  10)  fr.;  la  deuxième,  120  fr., 
au  lieu  de  130  fr.,  et  la  troisième  140  fr.,  au 
lieu  de  160  fr.  Telle  est  la  concession  qui  nous 
est  faite. 

Les  pays  de  provenance,  vous  les  connais- 
sez; ce  sont  la  Grande-Bretagne  et  la  Belgique. 

10 
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Le  Gouvernement  juge  les  réductions  con- 
senties par  la  commission  comme  très  insuf- 
fisantes; il  demande  nettement,  énergique- 
ment,  le  maintien  du  tarif  actuel.  Pourquoi? 

Ici  je  ne  veux  même  pas  faire  valoir  l'in- 
térêt de  notre  meilleure  cliente.  Je  ne  veux 
pas  encourir  sur  ce  point  le  reproche  plus 
ou  moins  fondé  qu'on  pourrait  me  faire;  il 
suffira,  pour  justifier  mon  opinion  en  ce  qui 
concerne  les  fils  de  lin  fins,  d'invoquer  notre 
intérêt  à  nous,  l'intérêt  du  marché  intérieur, 
de  notre  marché  national.  Et  d'abord  laissez- 
moi  vous  faire  une  remarque  : 

Ces  trois  positions  créées  aujourd'hui  par  la 
commission  des  douanes,  elles  ont  été  rejetées 
en  1892  par  une  commission  qui,  en  défini- 
tive, était  animée  d'intentions  moins  larges 
et  moins  libérales  au  point  de  vue  des  ententes 
économiques  que  la  commission  actuelle. 

Mais  on  se  fonde,  il  est  vrai,  aujourd'hui 
encore,  sur  le  supplément  de  main-d'œuvre 
nécessité  par  la  finesse  du  fil.  Je  ferai  à  cet 
argument  une  réponse  bien  simple  :  d'abord 
nos  usines  prospèrent,  ensuite  les  statistiques 
des  trois  dernières  années  marquent  une  aug- 
mentation sensible  de  nos  exportations  et  une 
dfminution  de  nos  importations. 

Enfin  laissez-moi  vous  lire  un  court  passage 
de  la  protestation  émouvante  de  la  chambre 
de  commerce  de  Cambrai  : 
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c<  Si  nous  nous  plaçons,  dit  cette  chambre,  au 
point  de  vue  de  la  main-d'œuvre  ouvrière,  les  inté- 
rêts en  cjnflit  ne  sont  vraiment  pas  comparables; 
nous  trouvons,  en  effet,  d'une  part,  deux  ou  trois 
établissements  filant. les  numéros  en  question  avec 
quelques  centaines  d'ouvriers  qui  ne  gagneront 
d'ailleurs  pas  davantage,  contre,  d'autre  part,  une 
population  de  15,000  tisseurs  répartis  dans  divers 
villages  du  Gambrésis,  vraiment  dignes  d'intérêt  et 
menacés  dans  leur  existence,  se  contentant  de  sa- 
laires excessivement  modiques,  s'employant  à  des 
travaux  agricoles  dans  les  moments  de  chômage. 
C'est  grâce  à  leur  ténacité  que  le  tissage  à  la  inain 
a  pu  se  maintenir  dans  nos  contrées.  » 

Je  n'en  dirai  pas  davantage  sur  ce  point  et 
je  passe  aux  fils  de  colon  fins  et  aux  «  double 
spun  )). 

Je  ne  veux  pas  pousser  les  choses  au  tra- 
gique. Notre  honorable  collègue  M.  Beaure- 
gard,  parlant  de  ces  majorations  sur  les  fils 
de  coton  fin,,  a  dit  qu'elles  constituaient  un 
crime. 

M.  Plichon.  —  Et  c'est  M.  Siegfried  qui  est  le 
bourreau.  {Sourires.) 

M.  le  ministre  du  commerce.  —  Je  connais 
trop,  comme  vous,  les  sentiments  de  bienveil- 
lance de  notre  collègue  et  ami  M.  Siegfried 
pour  croire  qu'il  puisse  jamais  accepter  le  rôle 
de  bourreau.  {Applaudissements  et  rires.) 

J'examine  donc  très  froidement  et  très  briè- 
vement la  situation.  Vous  saisirez  aisément 
en  quoi  consiste  le  problème  et  quelle  solution 
s'impose. 
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D'après  le  n^  368,  les  fils  de  coton  sont  di- 
visés, suivant  leur  [inesse,  en  catégories  taxées 
jusqu'à  310  fr.,  échelon  maximum.  La  com- 
mission ajoute  trois  catégories  :  320  fr.,  3i0  fr., 
360  fr.,  qui  constituent,  je  le  sais,  une  légère 
réduction  par  rapport  aux  premières  propo- 
sitions de  la  commission.  C'est  néanmoins  un 
relèvement  considérable.  Pour  le  n°  369,  c'est- 
à-dire  pour  les  double  spun,  le  tarif  actuel 
leur  applique  le  même  régime  qu'aux  fils  sim- 
ples dont  je  viens  de  faire  connaître  les  droits. 
Les  propositions  do  la  C()mmission  comportent 
dans  le  premier  rapport,  pour  ces  fils  double 
spun,  une  surtaxe  de  60  p.  100;  et,  dans  le 
second  rapport,  avec  les  concessions  qui  m'ont 
été  faites,  une  surtaxe  de  45  p.  100.  Ces  ré- 
ductions ne  peuvent  pas  suffire  au  Gouverne- 
ment qui  demande  énergiquement  le  maintien 
du  tarif  actuel. 

Ici  encore  l'Angleterre  serait  sérieusement] 
atteinte.  Mais,  pour  justifier  les  décisions  du^ 
Gouvernement,  les  plaintes  du  marché  natio- 
nal me  suffisent  et  je  ne  veux  pas  en  invoquer] 
d'autres.  Voici  la  chambre  de  commerce  de. 
Rouen,  voici  la  chambre  de  commerce  de  Ga-j 
lais,  la  chambre  syndicale  de  Gaudry  qui  font] 
entendre  les  protestations  les  plus  ardentes.' 

Remarquez  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  in- 
dustrie  nouvelle;    c'est    bien  à   une  poussée] 
protectionniste  que  le  Gouvernement  doit  s'op- 
poser. Si  je   ne  craignais  d'abuser  de  votrej 
attention,  je  placerais  sous  vos  yeux  ce  qui  al 
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été  (lit  par  la  chambre  de  commerce  de  Calais, 
ce  qui  a  été  dit  au  nom  des  tullistes  par  la 
chambre  de  commerce  de  Lyon,  ce  qui  a  été 
dit  par  la  chambre  de  commerce  de  Rouen, 
par  la  chambre  syndicale  des  batistes  et  des 
toiles  fines.  Les  premiers  droits  proposés  par 
la  commission  auraient  représenté  une  aug"- 
mentation  de  81  p.  100  sur  une  marchandise 
qui  ne  se  fabrique  pas  en  France,  qui  n'inté- 
resse que  quelques  personnes.  G  est  donc  au 
nom  de  l'intérêt  général,  de  l'intérêt  français, 
pour  préserver  de  la  ruine  une  industrie  in- 
téressante que  le  Gouvernement,,  je  le  répôle, 
s'oppose  sur  ce  point,  en  mettant  en  jeu  toute 
sa  responsabilité,  à  l'élévation  des  tarifs. 
(Applaudissements.) 

Messieurs,  j'arrive  à  ma  conclusion.  J'ai 
peut-être  lassé  votre  attention  {Non!  non! 
—  Parler!)  en  insistant  sur  ces  ententes  et 
sur  ces  désaccords  que  j'ai  choisis  à  titre 
d'exemples,  mais  il  me  semble  que  la  Gham- 
bre  peut  maintenant  se  rendre  compte  de  la 
ligne  de  conduite  très  nette  et  très  ferme  que 
s'est  tracée  le  Gouvernement. 

Ge  n'est  pas  par  négligence  que  j'ai  omis 
de  vous  entretenir  de  nos  relations  avec  cer- 
taines nations  voisines  qui  me  préoccupent 
constamment,  par  exemple  de  nos  relations 
avec  l'Italie. 

En  ce  qui  concerne  cette  nation,  la  com- 
mission a  largement  tenu  compte  des  obser- 
vations du  Gouvernement,   bien  que  certains 
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désaccords  subsistent  sur  des  produits  qui 
sont  compris  dans  l'arrangement  franco-ita- 
lien de  1898  et  1899,,  que  la  Chambre  connaît, 
notamment  en  ce  qui  concerne  les  boutons  de 
corrozo  qui  passeraient  de  50  fr.,  à  300  fr. 

J'ajoute  qu'en  ce  moment,  depuis  la  reprise 
de  nos  relations  avec  l'Italie,  notre  situation 
commerciale  dans  la  péninsule  est  extrême- 
ment satisfaisante.  En  1898,  nous  expédiions 
de  France  en  Italie  pour  116.370.000  fr.,  et 
nous  en  recevions  pour  137  millions.  En  1908, 
la  situation  est  retournée,  nous  expédions  en 
Italie  pour  276.265.000  fr.,  et  nous  n'en  rece- 
vons plus  que  pour  187  millions. 

J'ai  donc  le  droit  de  dire  que  nôtre  situation 
vis-à-vis  de  l'Italie  est  intéressante  et  que  ce 
pays  représente  pour  nous  un  marché  consi- 
dérable. 

M.  Edouard  Vaillant.  —  Quelle  interprétation 
donnez-vous  à  la  dépêche  italienne  que  j'ai 
lue  l'autre  jour? 

M.  le  ministre  du  commerce.  —  Je  ne  peux  en 
ce  moment,  vous  le  comprendrez  à  merveille, 
donner  des  interprétations  de  dépêches.  Tout 
en  m'expliquant  aussi  complètement  que  pos- 
sible, je  dois  me  tenir  sur  le  terrain  écono- 
mique. 

M.  Edouard  Vaillant.  —  Et  c'est  à  la  suite  de 
cette  manifestation  de  sympathie  pour  la  France 
que  le  Gouvernement  a  annoncé  son  intention 
de  déposer  un  projet  de  représailles. 

M.  KloXz, président  de  la  commission.  —  J'at- 
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tire  votre  attention,  monsieur  Vaillant,  sur  le 
projet  de  loi  déposé  par  le  gouvernement  ita- 
lien et  tendant  à  instituer  un  trust  du  soufre 
et  de  l'étain. 

M.  le  ministre  du  commerce.  —  Je  vous  ai  dit, 
tout  à  l'heure,  que.  dans  de  pareils  débats,  on 
entend  résonner  sans  cesse  ce  mot  de  «  repré- 
sailles ».  C'est  entendu.  Il  faut  que  nous  soyons 
fermes  dans  notre  indépendance,  et  nous  sau- 
rons Tôtre  à  l'égal  des  autres  pays. 

M.  Edouard  Vaillant.  —  Vous  n'êtes  pas  avi- 
sés en  fermant  les  yeux  et  les  oreilles. 

M.  le  ministre  du  commerce.  —  J'ai  écouté 
avec  beaucoup  d'attention  ce  que  vous  avez 
dit  l'autre  jour,  monsieur  Vaillant,  car  j'es- 
time que,  dans  ces  questions,  vous  apportez 
toujours  une  note  très  intéressante,  comme 
peut  le  faire  un  travailleur  très  avisé  et  très 
consciencieux.  Mais  vous  venez  d'être  injuste. 
Le  Gouvernement  fait  constamment  tous  ses 
eliorts  vis-à-vis  de  toutes  les  nations  avec  les- 
quelles la  France  est  en  relations  économiques 
pour  arriver  à  des  résultats  favorables  à  notre 
industrie  et  à  notre  commerce.  {Très  bien! 
très  bien!) 

Après  avoir  examiné  l'ensemble  de  mes  dé- 
saccords avec  la  commission  en  insistant  sur 
les  points  que  vous  connaissez,  vous  me  per- 
mettrez maintenant,  messieurs,  de  conclure 
comme  il  est  naturel,  en  vous  donnant  en 
chiffres  les  résultats  généraux  des  observa- 
tions du  Gouvernement. 
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Je  vous  l'indiquais  tout  à  l'heure,  d'après 
les  premières  propositions  de  la  commission, 
la  surcharge  dijuanière  résultant  du  jjremier 
rapport  de  M.  Morel  aurait  atteint  le  chifl're 
de  18  millions.  Si  je  considère  le  second  rap- 
port de  M.  xMorel,  je  noie  que  la  surcharge 
serait  de  14  millions  de  francs  environ;  et 
enfin  j'ajoute  sans  commentaire  que  si  les 
propositions  du  (rouvernement  étaient  adop- 
tées, la  surcharge  glohale  serait  réduite  h 
environ  3  millions  de  francs. 

La  Chambre  voit  dans  quel  esprit  de  modé- 
ration et  de  prudence  le  Gouvernement  s'est 
associé  aux  travaux  de  la  commission. 

J'ai  terminé.  C'est  l'avantage  du  protection- 
nisme modéré  de  préparer  les  négociations, 
d'ouvrir  la  voie  aux  ententes  économiques, 
c'est-à-dire  au  régime  entre  peuples  qui  se 
rapproche  le  plus,  dans  nos  pensées  et  nos 
tendances  modernes,  de  celui  de  Tassocialion 
entre  individus. 

L'espoir  de  ces  ententes,  de  l'établissement 
entre  les  nations  d'un  régime  de  réciprocité 
fondé  sur  la  division  du  travail  et  la  variété 
des  aptitudes  naturelles  ne  doit  pas  nous  faire 
oublier  qu'à  certaines  heures,  il  convient  de 
riposter  à  des  brutalités  économiques;  il  faut 
être  armé  dans  ce  but. 

Un  orateur  a  fait  remarquer  que  les  gou- 
vernements devraient  procéder  à  des  revi- 
sions partielles  répondant,  à  chaque  pays,  au 
m<)ment  où  ce  pays  élève  ses  tarifs  dans  des 
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conditions  qui  iic  peuvent  pas  être  acceptées. 
J'approuve  pleinement  une  telle  méthode. 
J'estime,  —  et  je  suis  d'accord  sur  ce  point 
avec  mon  honorable  collègue  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères,  —  que,  dans  les  trac- 
tations diplomatiques,  le  point  de  vue  commer- 
cial et  industriel  ne  doit  jamais  être  négligé. 
Dans  un  pays  comme  la  France,  je  pense 
aussi,  —  c'est  là  une  opinion  personnelle, 
—  qu'il  faut  qu'un  organisme  permanent  de 
législation  douanière  prépare  constamment, 
avec  l'attention  la  plus  éveillée,  l'évolution 
indispensable.  C'est  le  meilleur  moyen  d'é- 
viter ces  bouleversements,  ces  révolutions 
douanières  que  le  Gouvernement  et  la  com- 
mission s'accordent,  en  définitive,  à  con- 
damner. 

Je  ne  sais  pas  si  des  tarifs  aussi  prudents 
que  fermes,  si  des  conventions  bien  établies 
permettront  jamais  d'entrevoir  ces  vastes  fé- 
dérations douanières  dont  il  a  été  question 
dans  la  discussion  générale,  fédérations  qui 
seraient  le  commencement  et  le  germe  de 
l'organisation  économique  future  du  monde. 

C'est  là  le  rêve;  c'est  peut- être  aussi  la 
chimère.  Mais  je  sais  bien,  —  après  cette  étude 
assez  longue,  consciencieuse,  insuffisante  peut- 
être  {Non!  non!)  —  que,  si  des  guerres  de 
tarifs,  des  barrières  presque  infranchissables 
étaient  élevées  autour  des  nations,  des  séries 
de  représailles  engendreraient  des  crises,  des 
malheurs  et  des  ruines. 

19. 
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Le  Gouvernement  et  la  Chambre,  j'en  ai, 
quant  à  moi,  la  conviction  absolue,  —  et  ce 
sera  mon  dernier  mot,  —  resteront  dans  la 
tradition  nationale,  resteront  dans  l'esprit  du 
rég-ime  de  1892,  en  s'écartant  de  toute  exa- 
gération et  en  soumettant  simplement,  mo- 
dérément, raisonnablement,  nos  tarifs  à  un 
effort,  dès  lors  très  légitime,  de  correction  et 
de  mise  au  point.  (Vifs  applaudissements.) 


CONVENTIONS  DE  COMMERCE 

ENTRE  LA  FRANCE  ET  LE  CANADA 


DISCOURS 

prononcés 
AU    SÉNAT,    LE    30    MARS    1909 

ET 

A  LA  Chambre  des  Députés,  le  13  juillet  1909 


Je  venais  d'arriver  au  Ministère  du  Commerce 
lorsque,  le  6  février  1908,  la  Chambre  des  Députés 
a  adopté  ?ans  difficulté  le  projet  de  loi  portant  ap- 
probation d'une  convention  de  commerce  signée 
entre  la  France  et  le  Canada  le  19  septembre  1907. 
11  ne  semblait  pas  que  ce  projet,  malgré  quelques 
hostilités,  pût  donner  matière  à  de  grandes  con- 
troverses devant  le  Sénat,  lorsque  certains  incidents 
vinrent  tout  à  coup  en  aide  aux  adversaires  du 
traité  et  émurent  la  Commission  des  Douanes  de  la 
haute  Assemblée.  On  apprit  que  les  avantages  con- 
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cédés  à  la  soierie  Française  par  le  Canada  profite- 
raient à  la  Suisse  en  vertu  d'un  ancien  traité  dont 
se  révélait  l'existence.  Les  agriculteurs  et  les  éle- 
veurs, peu  satisfaits  de  la  convention,  furent  les 
premiers  à  protester.  Il  ne  fut  plus  question  des 
avantages  sérieux  et  solides  concédés  à  la  France 
par  le  Canada,  mais  de  la  «  bévue  »  des  négocia- 
teurs. On  était  joué;  il  fallait  renoncer  à  l'arran- 
gement! Le  Gouvernement  n'était  pas  de  cet  avis; 
il  profita  de  la  présence  à  Paris  de  M.  Fielding 
ministre  des  Finances  du  Canada  pour  engager 
avec  le  Dominion  une  négociation  nouvelle.  Le 
23  janvier  1909,  en  vertu  d'une  convention  complé- 
mentairCj  le  Canada  nous  accordait  sur  le  Létail  une 
concession  importante  et,  peu  de  mois  après,  les 
deux  arrangements  tour  à  tour  soumis  au  Sénat  et 
à  la  Chambre  étaient  approuvés  par  les  deux  As- 
semblées. 

Les  conventions  nouvelles  entreront  en  vigueur 
dès  que  le  Parlement  d'Ottawa  les  aura,  à  son  tour, 
ratifiées.  Cette  ratification  semble  très  prochaine. 
M.  Fielding  a  bien  voulu  m'en  donner  la  cordiale 
assurance  dans  une  lettre  dont  j'ai  fait  connaître 
à  la  Chambre  des  Députés  le  sens  général  et  dont 
voici  la  traduction  : 


11  juillet  1909. 


Mon  cher  Ministre, 


«  Je  suis  heureux  de  voir  par  votre  lettre  de  ce 
«  jour  que  la  Chambre  des  Députés  doit  dans  sa 
«  séance  de  demain  matin  prendre  en  considération 
«  le  traité  Franco-Canadien.  J'espère,  comme  vous 
«  dites,  que  le  traité  sera  adopté  par  la  Chambre. 
«  Pour  ma  part,  je  puis  vous  assurer  que  le  traité 
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«  est  regardé  favorablement  par  le  Parlement  Ga- 
«  nadien  et  je  ne  doute  pas  que  bientôt  aprôs  la 
((  réunion  de  ce  Parlement,  qui  aura  probablement 
«  lieu  en  novembre,  le  traité  soit  ratifié. 

«  Quant  à  l'idée  d'instituer  un  Comité  Franco- 
«  Canadien  pour  favoriser  les  relations  commer- 
ce ciales  entre  les  deux  pays,  c'est  une  chose  qui 
((  selon  notre  système  devrait  probablement  être 
«  laissée  aux  Bureaux  du  Commerce  (Boardsof'tradc) 
«  ou  aux  autres  organisations  commerciales.  Je 
«  suis  sûr  que  ces  corps  coopéreront  de  grand  cœur 
«  avec  tout  comité  Français  qui  pourrait  être  ap- 
«  prouvé  dans  ce  but  et,  si  un  tel  comité  avait  l'oc- 
«  casion  de  visiter  le  Canada,  il  y  recevrait  une 
«  très  cordiale  bienvenue.  Le  gouvernement  cana- 
«  dien,  s'il  n'a  pas  la  liberté  de  choisir  un  tel  co- 
«  mité,  en  verrait  la  création  avec  la  plus  chaude 
«  approbation,  et  l'aiderait  de  tout  son  pouvoir. 

»  Sincèrement  à  vous, 

»  FlELDlNG.    » 


Puissent  les  commerçants  P'rancais  comprendre 
que  la  destinée  de  telles  conventions  est  entre  leurs 
mains.  Le  Gouvernement  les  négocie,  avec  plus  ou 
moins  d'habileté  ou  de  bonheur,  le  Parlement  les 
approuve  mais  tout  cela  n'est  qu'une  préface.  C'est 
au  commerce  à  user  des  traités,  à  courir  vers  les 
marchés  où  les  accords  facilitentsa  tâche,  à  former 
vivement  ces  comités  d'entente  qui  favorisent  la  pé- 
nétration réciproque  des  deux  pays. 


M.  le  président.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la 
1'"^  délibération  sur  le  projet  de  loi,  adopté 
par  la  Chambre  des  députés,  portant  appro- 
bation de  la  convention  de  commerce  entre  la 
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France  et  le  Canada,  signée  à  Paris,  le  19  sep- 
tembre 1907. 

La  discussion  générale  est  ouverte. 

La  parole  est  à  M.  le  ministre  du  commerce 
et  de  l'industrie. 

M.  Cruppi,  ministre  du  commerce  et  de  V in- 
dustrie. —  Messieurs,  pour  la  clarté  même  des 
explications  que  le  Gouvernement  doit  au  Sé- 
nat, il  me  semble  utile,  d'accord  avec  M.  le 
président  de  la  commission  des  douanes  et 
avec  M.  le  rapporteur,  de  monter  d'abord  à 
la  tribune  et  d'exposer  aussi  rapidement  que 
possible  les  circonstances  dans  lesquelles  ont 
été  conclues  les  deux  conventions  de  com- 
merce que  nous  vous  soumettons  aujourd'hui. 

Ces  actes  contractuels,  conclus  entre  les 
représentants  du  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique et  les  représentants  des  Gouvernements 
britannique  et  du  Canada,  portent,  l'un,  la 
date  du  19  septembre  1907,  l'autre  celle  du 
23  janvier  1909. 

Avant  de  les  examiner,  je  vous  demande  la 
permission  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  l'état 
actuel  de  nos  relations  économiques  avec  le 
Canada. 

Le  Sénat  n'ignore  pas  le  développement 
prodigieux  de  cette  nation  canadienne,  dont 
le  territoire  s'étend  de  l'Atlantique  au  Pacifi- 
que, d'Halifax  à  Vancouver,  des  Grands  Lacs 
au  cercle  polaire  arctique. 

En  1800,  la  population  du  Canada  était  de 
400.000  habitants;  en  1901,  à  l'époque  du  re- 
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censément  qui  a  été  fait  dans  le  Dominion,  la 
population  de  ce  pays  atteignait  5.371.000  ha- 
bitants; aujourd'hui,  elle  est  de  plus  de  7  mil- 
lions. 

En  1897,  le  commerce  général  extérieur  du 
Canada  atteignait  à  peine  le  chiffre  de  230  mil- 
lions de  francs;  en  1907,  ce  chiffre  dépassait 
3  milliards. 

C'est  le  spectacle  de  cet  accroissement  qui 
a  permis  à  un  éminent  homme  d'Etat  canadien, 
à  un  ami  de  la  France,  sir  Alfred  Laurier,  de 
dire  que  si  le  plus  grand  fait  historique  du 
siècle  dernier  a  été  le  développement  commer- 
cial des  Etats-Unis,  celui  du  siècle  présent  sera 
l'extraordinaire  prospérité  du  Canada. 

Or,  vous  savez  que  tout  peuple  riche  est  un 
client  naturel  de  notre  pays;  plus  il  s'enrichit, 
plus  son  marché  s'ouvre  aux  produits  du  luxe, 
du  goût  français,  de  la  fabrication  française. 

C'est  là  une  vérité  qu'aucun  économiste  ne 
contredira.  Aussi  avons-nous  un  intérêt  com- 
mercial de  premier  ordre  à  constituer  des 
accords  progressivement  améliorés  avec  une 
nation  jeune  et  prospère,  et  à  rechercher, 
dans  des  conventions  semblables  à  celles  qui 
vous  sont  déférées,  non  seulement  l'avantage 
actuel  des  concessions  et  des  résultats  obte- 
nus, mais  l'essor  promis  à  nos  transactions 
et  à  nos  affaires. 

Aujourd'hui,  le  commerce  franco-canadien 
atteint  déjà  des  chiffres  très  importants,  sur 
lesquels  j'appelle  toute  votre  attention. 
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Les  exportations  de  la  France  au  Canada 
se  sont  élevées,  par  un  accroissement  régu- 
lier et  continu,  de  13  millions  environ  en 
1897,  à  39,720,000  fr.  en  1906,  et  enfin,  —je 
vous  prie  de  vouloir  bien  noter  ce  chiffre,  — 
à  51,292,000  fr.  (chiffres  provisoires)  en  1908. 
De  sorte  que,  en  dix  années,  nos  exportations 
ont  quadruplé,  passant  de  13  millions  à  plus 
de  50  millions  de  francs. 

Sur  la  liste  des  pays  importateurs  au  Ca- 
nada, la  France  occupe  aujourd'hui  le  troi- 
sième rang-. 

Avec  quels  produits?  Je  ne  veux  pas,  bien 
entendu,  les  énumérer,  mais  il  faut  que  je 
note  en  passant,  — 'c'est  indispensable.  —  que 
nous  expédions  surtout  au  Canada  des  spécia- 
lités françaises,  telles  que  les  boutons,  les 
brosses,  les  confections,  les  pipes,  les  huiles, 
les  savons  de  Marseille;  nous  lui  expédions 
des  objets  de  luxe  tels  que  des  fleurs  artifi- 
cielles, des  vins,  des  eaux-de-vie,  des  dentel- 
les, des  fourrures  préparées,  des  soieries,  des 
rubans,  des  parfums,  enfin  des  articles  tels 
que  les  livres,  qui  ont  un  succès  considérable 
au  Canada,  par  suite  de  notre  communauté 
d'origine  et  de  langage. 

Voilà  pour  nos  ventes.  Quant  aux  achats, 
les  importations  du  Canada  en  France  s'éle- 
vaient à  5.639.000  fr.  en  1897,  à  7.310.000  en 
1906,  et  entin,  à  la  suite  d'un  léger  recul,  à 
6.334.000  en  1907. 

Ainsi,  je  prie  le  Sénat  de  vouloir  bien  rete- 
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nir  CCS  chiffres  très  simples  :  nous  vendons 
au  Canada  pour  51  millions  de  francs,  et  le 
Canada  nous  vend  pour  7  millions.  Voilà  la 
balance  de  notre  commerce  avec  le  Dominion. 

Qu'achetons-nous  au  Canada?  J'ouvre,  pour 
répondre,  des  statistiques  canadiennes  et  je 
note,  parmi  les  productions  canadiennes  qui 
ont  le  plus  de  succès  en  France  :  les  fruits  de 
table,  les  bois  communs,  les  conserves  de  ho- 
mard, les  machines  agricoles.  Je  m'empresse 
de  reconnaître  en  passant  que,  au  point  do 
vue  des  importations  en  France  des  machines 
agricoles,  un  désaccord  existe  entre  les  sta- 
tistiques canadiennes  et  les  statistiques  fran- 
çaises. Cela  s'explique,  a-t-on  dit  à  plusieurs 
reprises,  par  le  fait  que  bon  nombre  de  machi- 
nes agricoles  nous  parviendraient  du  Canada 
par  PAngleterre  et  les  Etats-Unis. 

Tel  est,  messieurs,  l'état  de  nos  échanges. 

Je  me  demanderai  maintenant  sous  quel 
régime  tarifaire  ces  échanges  se  sont  déve- 
loppés. 

Nos  relations  commerciales  avec  le  Canada 
sont  régies,  depuis  quinze  années,  par  un  ar- 
rangement du  6  février  1893  que  le  décret  du 
8  octobre  1895,  a  promulgué.  Il  est  essentiel 
que  le  Sénat  connaisse,  dans  ses  traits  géné- 
raux, cette  convention. 

Quelle  en  est  l'économie? 

En  premier  lieu,  la  France  obtient  des  ré- 
ductions de  droits  à  l'entrée  au  Canada,  en 
faveur  des  sept  produits  suivants  :  vins  mous- 
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seux,  vins  non  mousseux,  savons  communs, 
savons  de  Marseille,  noix,  amandes,  prunes 
et  pruneaux;  en  second  lieu,  — je  ne  saurais 
trop  insister  sur  ce  point,  —  le  traitement  de 
la  nation  la  plus  favorisée  est  concédé  à  no- 
tre pays  par  une  clause  générale  en  vertu  de 
laquelle  tout  avantage  accordé  par  le  Canada 
à  un  Etat  tiers  est  applicable  de  plein  droit  à 
la  France. 

En  échange,  le  Canada  obtient  le  tarif  mi- 
nimum, à  l'entrée  en  France,  pour  vingt- 
deux  de  ses  produits,  et  ces  seuls  produits  sont 
appelés  à  bénéficier  des  réductions  de  droits 
qui  seraient  accordées  par  nous  à  un  Etat 
quelconque. 

Telle  est,  messieurs,  l'économie  de  l'arran- 
gement de  1893,  qui  est  encore-en  vigueur. 

Il  est  clair  que  cette  convention  n'a  pas  été 
défavorable  aux  intérêts  de  la  France.  J'ai 
constaté  tout  à  l'heure  que  nos  exportations 
s'étaient  développées,  grâce  à  elle,  dans  une 
proportion  considérable,  puisqu'elles  sont 
passées  en  dix  ans  de  13  à  plus  de  50  millic^ns 
de  francs. 

Essayera-t-on  de  prétendre  aujourd'hui  que 
cet  arrangement,  tel  qu'il  existe,  serait  en- 
core préférable  aux  conventions  elles-mêmes 
dont  je  vais  arriver  à  parler  tout  à  l'heure 
et  dont  nous  soumettons  le  texte  au  Sénat? 
Je  désire,  sur  ce  point,  répondre  dès  à  pré- 
sent de  la  façon  la  plus  nette. 

La  question  ne  peut  pas  se  poser  ainsi.  Le 
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Parlement,  je  tiens  à  le  déclarer  et  je  ne  se- 
rai contredit,  j'en  suis  sûr,  ni  par  M.  le  pré- 
sident de  la  commission  des  douanes  ni  par 
M.  le  rapporteur;  ni  par  les  adversaires  ni  par 
les  partisans  de  la  convention  de  commerce 
avec  le  Canada;  le  Parlement,  dis-je,  n'a  pas 
à  choisir  aujourd'hui  entre  le  statu  quo  et  les 
conventions  nouvelles,  entre  l'arrang^ement  de 
1893,  et  les  arrangements  de  1907  et  de  1909, 
dont  nous  proposons  l'adoption. 

M.  Dominique  Delahaye.  —  Tel  n'est  pas  mon 
avis.  {Bruit  à  gauche.)  Je  prouverai  le  con- 
traire de  votre  assertion,  et,  par  conséquent, 
la  contradiction  existera. 

M.  le  président.  —  Vous  êtes  inscrit,  mon- 
sieur Delahaye. 

M.  Dominique  Delahaye.  —  Oui,  monsieur  le 
président;  mais  M.  le  ministre  du  commerce 
ayant  affirmé  qu'aucune  contradiction  ne 
s'élèverait,  j'ai  cru  de  mon  devoir  de  dire 
qu'il  s'en  élèvera  au  moins  une. 

M.  le  ministre.  —  Permettez-moi,  monsieur 
le  sénateur,  d'insister  encore  sur  ce  point,  et 
je  vous  prie  de  vouloir  bien  écouter  les  argu- 
ments que  j'apporte  à  l'appui  de  mon  affirma- 
tion. 

Savez-vous  comment  le  problème  se  pose 
aujourd'hui  et  pourquoi?  Savez-vous  pour- 
quoi il  ne  peut  pas  être  question  de  choisir 
entre  la  convention  de  1893,  et  les  conven- 
tions dont  nous  vous  demandons  la  ratifica-  * 
tion?  C'est  parce  que  le  Canada,  qui,  depuis 
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très  longtemps,  a  prolesté,  à  tort  ou  à  raison, 
—  je  ne  veux  pas  examiner  ce  point,  —  contre 
l'arrangement  de  1893,  se  refuse  à  maintenir 
plus  longtemps  le  statu  quo.  Il  faut  choisir 
entre  les  conventions  que  nous  vous  appor- 
tons, et  la  rupture  commerciale  avec  le  Ca- 
nada, la  guerre  de  tarifs. 

C'estainsi  que  laquestion  se  présente  et,  pour 
le  bien  établir,  il  faut  que  j'insiste  sur  cer- 
tains événements  économiques  qui  se  sont  pro- 
duits au  Canada  depuis  1893. 

Le  principal  de  ces  événements  est  celui-ci  : 
Le  30  novembre  1906,  le  Canada  substituait  à 
son  tarif  unique  un  tarif  en  trois  colonnes, 
applicable  aux  marchandises  étrangères.  Ce 
tarif  à  trois  colonnes,  il  est  tout  à  fait  aisé 
d'en  comprendre  l'économie. 

En  premier  lieu,  un  tarif  préférentiel  est 
accordé  à  l'Angleterre,  à  la  métropole  et  à 
diverses  colonies  britanniques,  c'est  le  tarif 
le  plus  favorable. 

11  y  a  ensuite  un  tarif  intermédiaire,  dont 
le  bénéfice  peut  être  concédé  par  traité  aux 
pays  étrangers,  et  qui  comporte  une  réduction 
moyenne  d'environ  1  à  10  p.  100  sur  les  droits 
du  tarif  général. 

Enfin,  la  troisième  colonne  constitue  un 
tarif  général  dont  les  droits  sont  appliqués 
aux  produits  des  Etats  qui  n'ont  pas  d'accord 
spécial  avec  le  Canada;  27  à  36  p.  100  ad 
valorem,  tel  est  le  taux  du  tarif  général  ins- 
crit à  cette  troisième  colonne. 
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Enfin,  en   cas  de  rupture  économique,  il  y 
a  pour  ainsi  dire   une  quatrième    colonne,  à 
laquelle  le  Dominion  a  eu  déjà  recours  ;  c'est  un 
tarif  diiïérenliel,  constitué  par  le  droit  du  ta- 
rif général,  majoré  de  33  p.  100;  ce  tarif  dif- 
férentiel frappe  aujourd'hui  les  seules  produc- 
tions allemandes,  à  la  suite  de  la  rupture  qui 
est  intervenue  entre  le  Canada  et  cet  empire. 
Voilà,  messieurs,  la  situation  en  1906. 
La  loi   douanière  canadienne  de  1906,  sti- 
pulait expressément  que  ces  dispositions  n'au- 
raient aucun  effet  sur  l'arrang-ement  franco- 
canadien  de  1893,  mais  vous   n'ignorez    pas 
que,  dans  les  intenlions  formelles  du  gouver- 
nement canadien,  cet   arrangement  ne  pou- 
vait pas  subsister;  il  n'allait  demeurer  en  vi- 
gueur qu'en  attendant  un  nouvel  accord. 
Et  pourquoi  ? 

D'abord  parce  qu'on  se  plaignait  vivement, 
au  Canada,  de  la  non-réciprocité  de  la  clause 
du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée 
inscrite  dans  l'arrangement  de  1893.  Je  m'ex- 
plique et  cela  est  extrêmement  simple. 

Le  Sénat  n'a  pas  oublié  ce  que.  je  lui  indi- 
quais tout  à  l'heure  :  à  savoir  qu'aux  termes 
de  cet  accord  de  1893,  la  France  n'appelle  que 
vingt-deux  produits  canadiens  à  jouir  des  ré- 
ductions de  droits  qui  seraient  accordées  à  un 
Etat  quelconque. 

Au  contraire,  le  Canada  a  consenti  à  ce  que 
tout  avantage  concédé  par  lui  à  un  tiers  fût 
applicable  de  plein   droit  à  la  France.   Cette 
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formule  empêchait  donc  le  Canada  de  traiter 
avec  d'autres  pays. 

Que  ces  protestations  ou  ces  critiques,  de- 
puis longtemps  formulées  au  Canada  contre 
l'arrangement  de  1893,  semblent  ou  non  bien 
fondées,  c'est  là  un  point  qui  échappe  tout  à 
fait  à  ma  discussion,  et  je  ne  veux  pas  l'exa- 
miner, mais  je  retiens  le  fait;  il  est  incontes- 
table. L'arrangement  de  1893  a  vécu,  il  faut 
que  le  Sénat  se  place  en  présence  de  cette 
réalité,  et  nul  ne  l'ignorait  lorsqu'au  mois  de 
juillet  1907,  M.  Fielding,  l'honorable  ministre 
des  finances  du  Canada,  et  M.  Brodeur,  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  pêcheries,  se  sont 
rendus  en  France  pour  négocier  un  nouvel 
accord.  Le  19  septembre  1907,  cet  accord  était 
signé  et,  le  28  novembre,  il  était  publié  et 
soumis  à  toutes  les  critiques. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  au  Sénat  que  les 
critiques  n'ont  pas  fait  défaut.  Mais  il  faut  bien 
convenir,  messieurs,  qu'il  n'est  pas  d'acte  hu- 
main plus  exposé  à  des  censures  impitoyables 
qu'une  convention  de  commerce.  Ceux  qui  la 
critiquent  sont  toujours  plus  avisés,  plus  pré- 
voyants et  plus  sages  que  ne  le  furent  les  né- 
gociateurs. 

S'agit-il  du  Canada  et  de  la  France?  On  ad- 
met généralement,  à  Ottaw^a,  que  l'accord  est 
excellent  pour  la  France  et  qu'il  est  détestable 
pour  le  Dominion,  — je  pourrais,  à  cet  égard, 
vous  apporter  des  documents  parlementaires. 
—  On  admet,  au  contraire,  à  Paris,  que  l'ac- 


DE   IK   FRANCK  347 

cord  est  un  véritable  triomphe  pour  le  Ga- 
nada.,  et,  pour  la  France,  le  plus  lamentable 
des  échecs,  à  cause  de  la  maladresse  et  de 
l'imprévoyance  de  ses  négociateurs. 

Du  moins  faut-il  remarquer,  en  ce  qui  tou- 
che la  convention  franco-canadienne,  que  ses 
adversaires  les  plus  résolus,  — et  j'en  pourrais 
citer  un,  c'est  un  publiciste  avisé,  qui  ne  se 
fait  pas  faute,  en  dehors  du  Parlement,  d'écrire 
et  de  publier  des  articles  très  nourris  contre 
la  convention  franco-canadienne,  —  ses  ad- 
versaires les  plus  résolus,  dis-je,  conseillent 
pourtant  aujourd'hui  de  la  ratifier.  Ils  ne  crai- 
gnent pas  de  dire  qu'une  convention,  même 
médiocre  vaut  infiniment  mieux  qu'une  guerre 
de  tarifs. 

Ces  rigueurs,  je  le  crois,  messieurs,  vous 
paraîtront  excessives  quand  vous  connaîtrez, 
dans  leur  physionomie  générale,  les  conven- 
tions de  1907,  et  de  1909  que  nous  vous  ap- 
portons. 

Je  voudrais  tout  d'abord  étudier  aussi  briè- 
vement que  possible,  sans  entrer  dans  des  dé- 
tails fastidieux,  la  convention  de  1907. 

Je  tiens  à  dire  que  cette  convention  est  ri- 
goureusement conforme  aux  principes  géné- 
raux qui,  depuis  1892,  régissent  notre  statut 
économique. 

M.  Dominique  Delahaye.  —  Y  compris  le  traité 
de  dix  ans  ? 

M.  le  ministre.  —  Je  vais  en  parler,  monsieur 
le  sénateur,  et  je  me  permets  de  dire  encore 
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que,  me  plaçant  au  point  de  vue  de  la  rigueur 
des  principes,  dont  il  faut  bien  tenir  compte, 
il  n'y  a  pas,  dans  la  convention  de  1907,  ce 
que  nous  pourrions  appeler,  au  point  de  vue 
économique,  une  grosse   faute  d'orthographe. 

M.  Le  Breton  —  Il  y  en  a  donc  au  moins  une  ! 

M.  le  ministre.  —  Cette  convention  est  pas- 
sée, il  est  vrai,  pour  dix  ans.  Ce  délai  témoi- 
gnerait-il, par  hasard,  d'autre  chose  que  d'un 
désir  et  d'une  volonté  de  stabilité?  Est-ce  que 
ce  délai  de  dix  ans  est  un  délai  avant  lequel 
la  convention  ne  serait  pas  dénonçable? 

Pas  le  moins  du  monde.  L'accord  est  dénon- 
çable à  tout  moment.  Gela  résulte  d'une  façon 
précise  de  l'article  20  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Elle  entrera  en  vigueur  immédiatement  après 
l'accomplissement  de  cette  formalité  et  demeurera 
exécutoire  pendant  une  période  de  dix  années,  à 
moins  cependant  que  l'une  des  parties  contractan- 
tes ne  vienne,  au  cours  de  cette  période,  à  notifier 
à  l'autre  partie  s-)n  intention  de  mettre  fin  à  la  con- 
vention, auquel  cas  la  présente  convention  cessera 
ses  efforts  douze  mois  après  la  réception  par  l'autre 
partie  de  la  notification  en  question.  » 

Ainsi,  l'accord  est  dénonçable  à  tout  mo- 
ment, avec  douze  mois  de  préavis.  C'est  là, 
messieurs,  la  rigueur  des  principes,  et  ainsi 
se  trouve  respectée  notre  autonomie  doua- 
nière. 

En  second  lieu,  la  convention,  —  je  tiens  à 
le  faire  remarquer,  — ne  contient  pas,  de  no- 
tre coté,  de  tarifs  annexés.  Donc,  pas  de  con- 
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solidation,  c'est-à-dire  pas  de  maintien  de 
droit  jusqu'à  la  dénonciation  de  la  convention. 
Rien  autre  chose  qu'un  tableau  de  marchan- 
dises canadiennes  qui  bénéficieraient,  à  leur 
entrée  en  France,  de  quoi?  du  tarif  minimum 
et  des  taxes  les  plus  réduites.  Cela  encore, 
j'imagine,  est  aussi  correct  que  possible. 

Enfin,  la  convention  contient  uae  série  de 
stipulations  très  intéressantes,  facilitant  nos 
relations  commerciales. 

Pour  l'application  des  droits  d'entrée  ad  va- 
lorem, nos  exportateurs  pourront  désormais, 
dans  nos  rapports  avec  le  Canada,  produire 
des  certificats  de  valeur  délivrés,  par  exem- 
ple, par  les  chambres  de  commerce,  certifi- 
cats que  les  autorités  douanières  prendront 
en  considération. 

En  second  lieu,  je  tiens  à  faire  observer 
qu'une  facilité  de  môme  nature  est  reconnue 
aux  importateurs  de  vins  français  au  Canada. 
Ils  pourront  produire  des  certificats  d'ana- 
lyse délivrés  par  les  établissements  scientifi- 
ques placés  sous  le  contrôle  et  la  direction  de 
M.  le  ministre  de  l'agriculture. 

Enfin,  la  convention  contient  les  améliora- 
tions les  plus  sérieuses  en  ce  qui  touche  le  ré- 
gime des  voyageurs  de  commerce;  par  exem- 
ple, nous  avons  stipulé  le  rcEnboursement, 
après  réexpédition,  des  droits  perçus  au  Ca- 
nada sur  les  modèles  et  échantillons.  C'est  un 
avantage  extrêmement  important  et  réclamé 
par  notre  commerce. 

20 
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La  convention  contient  en  outre  des  stipu- 
lations réciproques  pour  tout  ce  qui  concerne 
la  propriété  commerciale  et  industrielle. 

Ces  dispositions,  messieurs,  semblent  au- 
dessus  de  toute  critique  et  témoignent  du  soin 
et  de  la  clairvoyance  de  nos  négociateurs. 

Mais  quittons  maintenant  les  généralités. 
Voulez-vous  me  permettre  d'examiner  les 
avantages  résultant  pour  la  France  du  projet 
de  convention  ? 

En  premier  lieu,  je  prie  le  Sénat  de  noter 
que  le  tableau  B  énumère  les  produits  fran- 
çais bénéficiant,  à  leur  entrée  au  Canada,  du 
tarif  intermédiaire  dont  j'ai  parlé  tout  à 
l'heure.  Ces  produits  sont  au  nombre  de  98  dans 
ce  tableau  B. 

Je  note  parmi  ces  produits  :  les  gants,  les 
plumes,  les  brosses,  les  pianos,  les  broderies, 
la  parfumerie,  l'horlogerie,  les  automobiles, 
les  fruits,  les  amandes,  les  noix,  les  savons, 
etc.  Ces  produits  jouiront  donc  d'un  tarif  infé- 
rieur de  5  à  10  p.  100  en  moyenne  au  tarif 
général.  On  s'accorde  à  reconnaître,  — jo  ne 
crois  pas  qu'il  y  ait  de  contestation  sur  ce 
point... 

M.  Dominique  Delahaye.  —  Si,  il  y  en  a  une  : 
la  mienne. 

M.  le  ministre.  —  Permettez  ;  vous  me  répon- 
dez sans  savoir  ce  que  je  me  propose  de  dire. 

M.  Dominique  Delahaye.  —  Je  conteste  ce  que 
vous  venez  de  dire.  Vous  avez  parlé  de  10 
p.  100  ;  c'est  inexact. 
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M.  le  ministre.  —  Mais  vous  ne  savez  pas  ce 
que  je  vais  dire  maintenant. 

M.  Dominique  Delaliaye.  —  Gela  ne  m'empê- 
che pas  de  contester  ce  qui  précède.  Vous  avez 
dit  que  l'abaissement  de  tarif  était  de  10 
p.  100  en  moyenne.  Je  dis  que  ce  n'est  pas 
exact. 

M.  le  ministre.  —  Il  vous  appartiendra,,  mon- 
sieur le  sénateur,  de  démontrer  que  je  me 
suis  trompé  :  je  n'ai  aucune  prétention  à  l'in- 
faillibilité. J'allais  dire,  lorsque  vous  m'avez 
interrompu,  qu'on  s'accordait  à  reconnaître 
que  les  produits  qui  intéressent  le  plus  le 
commerce  français  sont  compris  dans  ce  ta- 
bleau B  et  qu'on  ne  pourrait  pas  y  signaler, 
je  crois,  une  reg-rettable  lacune. 

Ce  n'est  pas  tout.  Envisageons  maintenant, 
—  j'insiste  sur  ce  point,  messieurs,  car  vous 
allez  voir  l'intérêt  réel  de  notre  convention  et 
l'exagération  des  critiques  qui  ont  été  diri- 
gées contre  elle,  —  envisageons,  dis-je,  le  ta- 
bleau G  annexé  au  rapport,  page  55.  Ge  tableau 
énumèreles  produits  français  qui  bénéficient 
d'un  tarif  tout  à  fait  spécial,  d'un  tarif  de 
grande  faveur. 

Savez-vous  ce  que  comprend  cette  liste? 
Douze  de  nos  articles,  au  lieu  de  sept  mention- 
nés à  l'arrangement  de  1893;  mais  peu  im- 
porte le  nombre.  Je  dis  que  ces  articles  sont 
les  plus  importants,  les  articles  essentiels  pour 
notre  commerce  d'exportation.  Ge  sont  les 
vins,  les  champagnes,  les  livres,  les  huiles,  les 
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broderies,  les  tissus  de  soie  pure,  les  rubans, 
les  articles  confectionnés  en  soie,  les  prépara- 
tions pharmaceutiques,  —  et  ici  je  livre  au  Sé- 
nat deux  remarques  essentielles  : 

En  premier  lieu,  ces  droits  du  tableau  G 
constituent  des  réductions  très  importantes... 

M.  Dominique  Delahaye.  —  Je  le  conteste  en- 
core. 

M.  le  ministre.—  ...  des  réductions  très  im- 
portantes sur  les  droits  du  tarif  intermé- 
diaire. 

A  cet  égard,  il  y  a  un  fait  que  M.  Delahaye 
lui-même  ne  pourra  pas.  je  l'espère  contester, 
parce  que  je  vais  lui  apporter  une  preuve  ir- 
réfutable. 

Dans  plusieurs  cas,  si  vous  considérez  le  ta- 
bleau C,  les  droits  de  ce  tableau  concédés  à 
la  France  sont  plus  avantageux  que  ceux  qui 
sont  inscrits  au  tarif  préférentiel  accordé  à 
l'Ang-leterre,  c'est-à-dire  au  tarif  réduit  par 
excellence,  au  tarif  que  le  Canada  a  concédé 
à  la  métropole. 

Voici,  à  cet  égard,  des  précisions  qui  ne 
laisseront  place  à  aucune  contestation. 

Le  tableau  C  comprend  douze  articles;  ces 
douze  articles  correspondent  à  dix-huit  posi- 
tions douanières.  Onze  fois  nous  avons  obtenu 
le  tarif  préférentiel,  c'est-à-dire  le  tarif  con- 
cédé par  la  colonie  à  la  métropole,  par  le  Ca- 
nada à  l'Angleterre  ;  trois  fois  nous  avons  ob- 
tenu un  tarif  inférieur  au  tarif  préférentiel; 
un  tarif  plus  avantageux  que  le  tarif  préféren- 
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liel  ;  quatre   fuis  nous  avons   obtenu  un  tarif 
inférieur  au  tarif  intermédiaire. 

J'ajoute,  en  ce  qui  concerne  le  tableau  C,  — 
et  c'est  là  ma  seconde  remarque.  —  que  ces 
droits  sont  consolidés,  c'est-à-dire  demeure- 
ront applicables  à  nos  produits  tant  que  la 
Convention  restera  en  vigueur. 

Ainsi,  je  crois  pouvoir  dire,  sans  aucune 
exagération  que  les  stipulations  établies  re- 
lativement aux  110  articles  inscrits  aux 
tableaux  B  et  G  résistent  à  une  impartiale  cri- 
tique. 

Alil  sans  doute,  un  œil  très  exercé  décou- 
vrirait-il quelques  lacunes,  dans  ces  listes  de 
nos  produits  favorisés,  c'est  possible  ;  on  a 
parlé  des  laines,  des  flanelles  françaises  ;  je 
pourrais  montrer,  si  j'ouvrais  mon  dossier,  — 
je  ne  veux  le  faire  qu'avec  une  grande  discré- 
tion pour  ne  pas  abuser  de  la  bienveillance 
du  Sénat,  — que  ces  articles  n'ont  pas  été  ou- 
bliés par  nos  négociateurs,  mais  qu'on  s'est 
beurté  à  une  résistance  absolue  de  la  part  des 
parlementaires  canadiens. 

En  résumé,  pour  ce  qui  touche  les  avantages 
concédés  à  la  France,  la  convention  semble  à 
l'abri  de  tout  reproche  justifié.  Il  est  clair  que 
nos  exportations,  déjà  parvenues  au  chili're  de 
51  millions,  vont  recevoir  une  impulsion  nou- 
velle des  bénéfices  consentis  aux  deux  tableaux 
que  je  viens  d'analyser  rapidement,  mais  d'une 
façon  très  exacte. 

Ajoutons  que.  sur  les  110  articles  compris, 
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98  au  tableau  B  et  12  au  tableau  G,  nous  som- 
mes appelés  à  jouir  de  toute  réduction  de  ta- 
rif qui  serait  accordée  à  un  pays  tiers  ;  cela 
résulte  des  articles  4  et  6  de  la  convention. 

J'ai  parlé,  messieurs,  des  avantages  qui  ré- 
sultent de  la  convention  pour  la  France.  Vou- 
lez-vous que  j'insiste  maintenant  sur  les  avan- 
tages résultant  pour  le  Canada  du  projet  de 
convention  ? 

Le  tableau  A  énumère  les  produits  cana- 
diens qui  seront  appelés  désormais  à  bénéfi- 
cier de  notre  tarif  minimum  ;  ces  produits  re- 
cueillent un  double  avantage;  d'une  part, 
d'après  l'article  i^\  ils  jouissent  à  la  fois  du 
tarif  minimum  et  des  taxes  les  plus  réduites  ; 
d'autre  part,  ils  bénéficieront  de  plein  droit  de 
toute  réduction  de  droits  accordée  par  la 
France  à  un  pays  quelconque,  cela  résulte  de 
l'article  2. 

Je  livre  au  Sénat  quelques  remarques  sur 
le  tableau  A.  Il  comprend  152  articles  cana- 
diens ;  mais  ce  nombre,  qui  paraît  considéra- 
ble, doit  être  réduit  parce  que  17  articles  agri- 
coles ne  sont  inscrits  qu'à  notre  tarif  général. 
Restent  135  articles;  22  de  ces  articles  bénéfi- 
cieraient déjà  du  tarif  minimum  d'après  l'ar- 
rangement de  1893.  Enfin,  messieurs,  je  le 
dis  surtout  au  point  de  vue  de  l'orthodoxie 
économique,  il  n'y  a,  dans  ce  tableau  A,  aucune 
consolidation  et  il  n'y  a,  dans  la  convention 
toute  entière  de  consolidation  que  du  côté  ca- 
nadien. 
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Tel  est,  messieurs,  sommairement  résumé, 
le  tableau  des  stipulations  contenues  dans  la 
convention  de  septembre  1907. 

Ce  projet  de  convention  a  été  présenté  à  la 
Chambre  des  députés  ;  la  commission  des  doua- 
nes de  la  Chambre  l'a  examiné;  elle  a  nommé 
pour  son  rapporteur  M.  Jules  Siegfried;  elle  a 
donné  un  avis  favorable  et  la  Chambre  l'a 
adopté  le  6  février  1908. 

La  commission  des  douanes  du  Sénat,  saisie 
à  son  tour  du  projet  de  convention  que  je  viens 
d'analyser,  a  voulu  le  soumettre  à  l'examen 
le  plus  minutieux  et  le  plus  approfondi.  Si, 
comme  je  le  crois,  nos  projets  d'arrange- 
ment avec  le  Canada  sont,  —  je  le  montrerai 
tout  à  l'heure,  —  sérieusement  améliorés  par 
une  convention  complémentaire,  je  n'hésite 
pas  à  dire,  au  nom  du  Gouvernement,  que 
l'honneur  en  revient  en  partie  aux  hommes 
expérimentés  que  contient  votre  commission 
des  douanes. 

Cet  aveu  n'a  rien  d'embarrassant  ;  car,  il 
faut  bien  le  dire,  —  et  vous  le  reconnaîtrez 
avec  moi,  — dans  ces  matières  économiques  si 
complexes,  si  délicates,  il  est  tout  à  fait  natu- 
rel que  l'aménagement  favorable  d'une  con- 
vention résulte  de  la  collaboration  attentive 
et  prolongée  des  pouvoirs  publics.  {Très  bien! 
Très  bien  !) 

Au  cours  de  ses  travaux,  votre  commission 
fut  amenée  à  formuler  certaines  critiques,  cer- 
taines demandes  d'explication  sur  le  projet  de 
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convention;  une  objection,  en  particulier, 
vint  à  surgir,  sur  laquelle  j'appelle  toute  l'at- 
tention du  Sénat,  parce  qu'il  est  essentiel  d'en 
comprendre  le  sens  et  la  portée. 

Dans  ce  but,  un  mot  d'explication  est  d'abord 
nécessaire.  Le  Sénat  sait  déjà  que  nos  soieries, 
nos  rubans  et  nos  autres  articles  en  soie,  bé- 
néficient, aux  termes  de  la  convention,  d'a- 
vantages sérieux. 

Or,  quant  à  ces  marcliandises,  la  Suisse  est 
notre  concurrente  sur  les  marcbés  extérieurs. 
Ses  exportations  au  Canada  sont  un  peu  infé- 
rieures ou,  si  l'on  veut,  sensiblement  égales 
aux  nôtres;  allions-nous,  grâce  à  ja  conven- 
tion, prendre  une  avance  assez  sérieuse,  assez 
importante  sur  la  Suisse  et  obtenir  vis-à-vis 
d'elle  une  situation  favorisée  ? 

On  pouvait  légitimement  le  penser,  et,  dans 
son  rapport  à  la  Cbambre  des  députés,  M.  Ju- 
les Siegfried  s'exprimait  ainsi  : 

a  Le  Canada  n'ayant  encore  que  peu  de  conven- 
tions directes  avec  les  pays  étrangers,  ceux  qui 
pourront  profiter  des  avantages  qui  sont  faits  aux 
produits  français  sont,  d'après  la  loi  douanière  ca- 
nadienne, les  suivants  :  Pays  britanniques,  Répu- 
blique Argentine,  Autriche-Hongrie,  Bolivie,  Co- 
lombie, Corée,  Danemark,  Japon,  Libéria,  Maroc, 
Mascate,  Perse,  Russie,  Suède,  Salvador,  Espagne, 
Tonga,  Venezuela.  » 

La  Suisse,  ne  figurait  pas  dans  cette  énu- 
mération.  Ainsi  il  paraissait  constant  qu'elle 
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lie  profiterait  pas  des  avantages  à  nous  concé- 
dés sur  les  articles  en  question. 

En  réalité,  il  n'en  est  point  ainsi  et  divers 
documents  ayant  appelé  à  cet  égard  l'atten- 
tion de  la  commission  des  douanes,  l'hono- 
rable M.  Viger  voulut  bien  m'interroger  dans 
les  termes  suivants  : 

«  Lors  des  négociations  qui  eurent  lieu  entre  les 
représentants  du  gouvernement  canadien  et  ceux 
de  la  République  française,  nos  négociateurs  n'ont 
pas  été  informés  de  certaines  répercussions  prove- 
nant de  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  et 
qui  neutraliseraient  une  forte  part  des  avantages 
consentis  par  le  Dominion  sur  son  tarif  général, 
c'est-à-dire  pour  les  tissus  de  soie  pure  et  pour  les 
rubans. 

«  Il  résulte,  en  effet,  des  déclarations  très  for- 
melles faites  par  M.  Doumcrgue,  ministre  du  com- 
merce, et  par  le  représentant  du  ministre  des  af- 
faires étrangères,  M.  Goût,  devant  la  commission 
des  douanes  de  la  Chambre,  que  la  Suisse  ne  de- 
vait en  aucune  façon  bénéficier  desdites  réductions, 
lesquelles  sont  les  plus  importantes  de  celles  opé- 
rées par  le  Canada,  puisqu'elles  constituent  un  ta- 
rif spécial  réduit  se  rapprochant  du  tarif  préféren- 
tiel dont  bénéficie  la  métropole.  » 

La  question  se  trouvait  ainsi  très  nettement 
posée  :  la  Suisse  devait-elle  ou  non  figurer  sur 
la  liste  des  pays  appelés  à  bénéficier  des 
avantages  concédés  par  le  Canada  à  la 
France? 

J'informai  aussitôt  mon  collègue  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  qui  voulut  bien 
engager  une  correspondance  avec  le  gouver- 
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uement  britannique  et  avec  le  gouvernement 
du  Dominion.  Il  apparut  bientôt  que  la  Suisse 
devait  efl'ectivement  profiter,  en  vertu  d'un 
traité  de  1855,  des  concessions  faites  à  nos 
soieries. 

Cela  résulte,  en  effet,  de  l'article  9  du  traité 
d'amitié  et  de  commerce  signé  à  Berne,  le 
6  septembre  1855,  entre  la  reine  de  la  Grande- 
Bretagne  et  la  Confédération  helvétique   : 

«  Aucune  des  deux  parties  contractantes  ne  pourra 
exiger  pour  l'importation,  l'entrepôt,  le  transit,  ou 
l'exportation  des  produits  du  sol  ou  des  manufac- 
tures de  l'autre,  des  droits  plus  élevés  que  ceux  qui 
sont  ou  qui  pourront  être  imposés  sur  les  mêmes 
articles,  étant  les  produits  du  sol  ou  des  manufac- 
tures de  tout  autre  pays  étranger.  » 

Ainsi,  messieurs,  on  fut  amené  à  se  deman- 
der comment  une  telle  circonstance  avait  pu 
rester  inconnue  de  tous.  Au  moment  même 
où  des  éclaircissements  étaient  demandés  au 
gouvernement  du  Dominion,  M.  Fielding.  l'ho- 
norable ministre  des  finances  du  Canada,  vint 
à  Paris,  et  la  question  du  traité  anglo-suisse 
fut  naturellement  examinée  dans  les  conver- 
sations de  ce  ministre  avec  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  et  avec  moi. 

Déjà  il  résultait  des  explications  fournies  à 
notre  consul  général  à  Montréal  que  dans  un 
document  officiel  publié  par  le  gouvernement 
d'Ottawa  s'était  glissée  une  erreur  fâcheuse  : 
le  traité  de  1855  ne  figurait  pas  dans  la  liste 
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des  conventions  inscrites  à  cette  publication. 
Or,  messieurs,  j'appelle  toute  votre  atten- 
tion sur  ce  point.  Ce  document  officiel,  remis 
à  nos  négociateurs,  avait  servi  de  base  aux 
tractations.  Il  me  fut  bien  facile  de  recher- 
cher cette  publication  contenue  au  dossier, 
d'appeler  sur  elle  l'attention  de  l'honorable 
M.  Fielding,  et  de  solliciter  ensuite  de  lui,  par 
une  lettre  du  8  janvier  1909,  une  explication 
écrite.  Voici  le  document  même  qui  a  servi  à 
la  négociation  après  avoir  été  fourni  par  les 
représentants  canadiens.  C'est  un  texte  im- 
primé, émanant  d'un  département  ministé- 
riel canadien,  portant  la  date  du  12  avril  1907 
et  ayant  tous  les  caractères  —  ceci  n'a 
jamais  été  contesté  —  d'une  publication  offi- 
cielle. Dans  la  liste  des  traités  devant  jouir  de 
la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée,  por- 
tée à  ce  texte,  la  Suisse  ne  figure  pas.  C'est 
dans  ces  conditions  que  j'écrivis,  à  la  date  que 
j'ai  indiquée  tout  à  l'heure,  à  M.  Fielding,  la 
lettre  suivante  : 

«  Gomine  il  résulte  de  l'interprétation  donnée 
par  le  gouvernement  Jn-itannique  à  la  convention 
anglo-suisse  de  1855  que  la  Suisse  doit  être  com- 
prise au  nombre  des  pays  susceptibles  de  jouir  au 
Canada  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée, 
l'attention  du  gouvernement  français  a  été  appelée 
sur  ce  fait  que  la  publication  officielle  du  minis- 
tère des  douanes  au  Canada  ayant  servi  aux  négo- 
ciations ne  mentionnait  pas  la  Suisse  parmi  les  na- 
tions bénéficiant  de  ce  traitement.  Une  question  a 
été  posée   au  gouvernement  du  Dominion,  et  il  ré- 
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suite  des  explications  données  par  sir  Wilfrid  Lau- 
rier au  consul  général  de  France  à  Montréal  que 
l'omission  de  la  Suisse  sur  ladite  liste  provient 
d'une  erreur  qui  se  serait  glissée  dans  un  document 
officiel  publié  bien  antérieurement.  » 

Et  voici,  messieurs,  la  très  importante  ré- 
ponse qui  m'a  été  adressée  par  M.  Fielding  à 
la  date  du  8  janvier  1909  : 


«Monsieur  le  ministre, 

«  En  réponse  à  votre  lettre  du  8  janvier  courant, 
Je  suis  heureux  de  pouvoir  vous  fournir  les  rensei- 
gne uients  suivants  qui,  je  l'espère,  couvrent  tous 
les  points  que  vous  avez  touchés. 

L'omission  de  la  Suisse  dans  la  liste  qui  apparaît 
dans  la  brochure  publiée  par  la  douane  canadienne 
est  le  résultat  d'une  erreur  regrettable.  Il  est  né- 
cessaire de  remarquer  qu'un  important  change- 
ment s'est  produitdans  la  situation  du  Canada,  re- 
lativement aux  traitésimpériaux.  Dans  ces  derniers 
temps,  aucun  traité  fait  par  l'autorité  impériale  ne 
lie  le  Canada  que  lorsqu'il  a  reçu  l'approbation  du 
Parlement  canadien.  Dans  le  cas  de  traités  ainsi 
faits,  il  n'y  a  plus  de  doute  quant  à  leur  applica- 
tion, mais  autrefois  la  pratique  était  différente. 
Avant  que  les  provinces  qui  forment  maintenant 
le  Dominion  du  Canada  atteignissent  leur  présent 
développement,  les  traités  impériaux  étaient  con- 
clus sans  en  référer  aux  autorités  coloniales.  Dans 
quelle  mesure  ces  traités  lient-ils  maintenant  le  Ca- 
nada? C'est  une  question  parfois  difficile  à  détermi- 
ner. Le  traité  suisse  de  1855  est  dans  ce  dernier  cas, 
et  un  doute  a  été  exprimé  quant  au  droit  de  la  Suisse 
de  réclamer  le  traitement  de  la  nation  la  plus  fa- 
vorisée au   Canada.    Si   la    Suisse,  en  vertu   de  ce 
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vieux  tiaité,  a  (h'oit  ù.  ce  traitement  de  faveur,  elle 
avait  également  ce  droit  quand  le  traité  franco-ca- 
nadien de  1893  entra  en  vigueur,  mais  il  n'apparait 
pas  que  la  Suisse  ait  réclamé  ce  privilège.  D'après 
les  renseignements  obtenus  des  autorités  douaniè- 
res, je  puis  dire  qu'aucune  marchandise  suisse  ne 
fut  jamais  admise  aux  douanes  canadiennes  dans 
les  conditions  portées  au  traité  franco  canadien 
de  1803.  Quand  ii  f-dllut  introduire  dans  le  Par- 
lement canadien  la  législation  nécessaire  à  la  rati- 
fication du  nouveau  traité  franco-canadien  et  auto- 
riser la  concession  de  ses  privilèges  à  tels  pays  qui 
se  trouveraient  y  avoir  droit,  il  fut  jugé  opportun 
de  demander  de  nouveau  au  gouvernement  impé- 
lual  à  Londres,  une  liste  officielle  des  pays  qui 
avaient  un  traitement  de  faveur  en  vertu  des  vieux 
traités.  Le  traité  suisse  fut  alors  soigneusement 
examiné,  ai  les  deux  gouvernements,  impérial  et 
canadien,  furent  d'avis  que  bien  que  celte  question 
ne  fût  pas  exempte  de  tout  doute,  la  Suisse  avait 
droit  à  un  traité  de  faveur  au  Canada.  Tout  en  n'i- 
gnorant pas  que  la  participation  de  la  Suisse  dans 
les  avantages  du  nouveau  traité  a  été  le  sujet  de 
commentaires  hostiles  dans  certains  milieux  fran- 
çais, no'.re  Gouvernement  n  a  pas  regardé  ce  point 
comme  très  important,  car,  si  ce  traité  avec  la 
Suisse  n'existait  pas^  nous  serions  toujours  libres 
de  conclure  un  accord  avec  ce  pays  ». 

Ces  explications,  (jue  j'ai  voulu  placer  inté- 
gralement sous  les  yeux  du  Sénat,  appellent 
une  observation  que  je  soumets,  messieurs,  à 
vos  méditations.  Peut-on,  à  raison  de  cette  er- 
reur regrettable  qui  ne  leur  est  en  rien  impu- 
table, incriminer  nos  négociateurs  ?  Lors- 
qu'une nation,  par  l'organe  de  ses  ministres, 
dont  la    haute  sincérité    est    hors    de   cause, 
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verse  au  débat  un  document  officiel  comme 
celui  que  j'ai  montré  tout  à  l'heure,  entière- 
ment rédigé  et  publié  en  dehors  des  préoccu- 
pations qu'a  suscitées  la  conversation  avec  la 
France;  quand  ce  document  offre  la  liste  au- 
thentique, la  liste  officielle  des  pays  qui  joui- 
ront des  avantages  concédés  à  la  France,  liste 
dans  laquelle  la  Suisse  ne  figure  pas,  com- 
ment pourrait-on  incriminer  avec  justice  le 
zèle  de  nos  représentants,  ou  bien,  comme  on 
a  essayé  de  le  faire,  sourire  de  ce  que  l'on  a 
appelé  leur  naïveté  ? 

Allons  plus  loin.  Voici  un  point  de  vue  sur 
lequel  on  n'a  peut-être  pas  assez  insisté,  et 
que  je  vous  livre. 

Il  faut,  messieurs,  quand  on  étudie  ces  ques- 
tions, savoir  que  les  rapports  juridiques  du  Do- 
minion avec  la  Grande-Bretagne  et  la  législa- 
tion qui  les  consacre  ou  qui  les  modifie  forment 
un  ensemble  très  touffu,  extrêmement  com- 
plexe. Le  Parlement  canadien  n'est  arrivé  que 
lentement,  difficilement,  à  conquérir  ses  droits 
et,  par  rapport  aux  traités  faits  par  l'autorité 
impériale,  à  obtenir  cette  autonomie  dont  la 
convention  actuelle  est,  aux  yeux  du  Canada, 
la  première  et  très  précieuse  manifestation. 

On  comprend  donc  —  et  c'est  ce  qui  ressort 
de  la  lettre  de  M.  Fielding,  dont  je  vous  ai 
donné  connaissance  tout  à  l'heure  —  que  la 
question  de  savoir  si  le  traité  anglo-suisse  de 
1855  liait  le  Canada  ait  apparu  comme  une 
question  douteuse,  délicate. 
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Comment,  en  présence  de  telles  difficultés 
historiques  et  juridiques,  des  négociateurs 
n'auraient-ils  pas  fait  confiance  —  et  une  con- 
fiance absolue  —  aux  documents  officiels  qui 
leur  étaient  remis  ?  C'est  là.  messieurs,,  ce  que 
je  voulais  et  ce  que  je  devais  expliquer. 

Mais,,  sur  ce  point,  j'en  ai  assez  dit.  L'erreur 
constatée  —  et  elle  l'était  par  nous  d'une  fa- 
çon formelle  —  il  fallait,  pour  obéir  au  vœu 
très  légitime  de  la  commission  des  douanes, 
songer  à  obtenir  du  Canada,  sur  quelques 
points  importants,  l'amélioration  de  la  con- 
vention de  1906. 

Qu'avons-nous  fait  ?  Le  Gouvernement  avait 
été  frappé  des  observations  de  la  commission 
des  douanes  relatives  à  la  concession  au  Ca- 
nada du  tarif  minimum  sur  certains  produits 
de  notre  agriculture,  et  notamment  sur  le  bé- 
tail. Ce  n'est  pas,  messieurs,  que  l'importation 
en  France  du  bétail  vivant  canadien  soit  bien 
importante,  puisque  je  vois  dans  une  statisti- 
que de  190G-1907  que  cette  exportation  du  Ca- 
nada en  France  pour  cette  date,  comprend, 
1.350  bestiaux  âgés  de  plus  d'un  an,  valant 
113.250  dollars. 

Mais  il  fallait  prévoir  l'avenir,  le  dévelop- 
pement de  l'agriculture  et  de  l'élevage  au  Ca- 
nada. Aussi  des  pourparlers  furent  engagés 
sur  ce  point,  et  aboutirent  à  la  convention 
complémentaire  du  23  janvier  1909  qui  est  ac- 
tuellement soumise  à  votre  examen. 

Le  rapport  a  analysé,  messieurs,  cette  con- 
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vention.  Vous  savez  que  la  Convention  de  1907 
accordait  le  bénéfice  du  tarif  minimum  au  bé- 
tail importé  du  Canada,  c'est-à-dire  aux  bœufs, 
taureaux,  bouvillons,.  taurillons  et  g"énisses. 
Or,  le  propre  de  la  Convention  complémentaire 
consiste  à  exclure  du  bénéfice  du  tarif  mini- 
mum tous  les  animaux  à  l'état  d'engraisse- 
ment pour  la  boucherie. 

M.  le  ministre  de  l'agriculture  fera  valoir, 
sans  doute,  au  cours  du  débat,  l'importance 
très  réelle  de  cette  restriction  d'importation, 
dont  le  sens  a  été  précisé  dans  les  correspon- 
dances officielles  dont  il  vous  sera  certaine- 
ment donné  lecture. 

Saisie  de  cette  convention  complémentaire 
et  des  réponses  écrites  que  j*ai  fournies  à  tou- 
tes ses  demandes,  votre  commission  des  doua- 
nes a  bien  voulu,  messieurs,  approuver  les 
explications  et  les  démarches  du  Gouverne- 
ment et  conclure,  en  dernière  analyse,  à  la 
ratification  d(is  deux  conventions  qui  vous  sont 
soumises . 

M.  Dominique  Dalahaye.  —  Sans  enthou^ 
siasme. 

M.  le  minlstra  du  cDmmerce.  —  Telles  sont, 
aussi  brièvement  résumées  que  possible,  les 
explications  qu'il  fallait  d'abord,  pour  la  clarté, 
soumettre  au  Sénat. 

J'entends  bien  que  certaines  objections, 
dont  je  n'ai  pas  à  dessein  parlé,  pourront 
toujours  se  produire  ;  elles  appelleront  les 
réponses  de  M.  le  rapporteur  ou  la   réponse 
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du  Gouvcrneinenl;  mais,  dès  à  présent,  il 
m'est  sincèrement  permis  de  dire  qu'aucune 
critique  ne  semble  de  nature  à  justifier  le  rejet 
des  conclusions  du  rapport,  c'est-à-dire  l'inau- 
guration de  cette  guerre  de  tarifs,  de  cette 
rupture  commerciale  avec  le  Canada,  dont  ne 
veulent  pas  les  adversaires,  même  détermi- 
nés de  la  convention. 

Cependant,  jetons  un  regard  sur  certaines 
objections  qui  ont  été  faites. 

Soutiendra-t-on  que  la  convention  n'accorde 
pas  à  nos  vins  de  suffisants  avantages?  Ces 
objections  se  sont  naturellement  et  légitime- 
ment présentées  à  l'esprit  des  membres  de  la 
commission  des  douanes;  mais  j'imagine  que 
nous  avons  apporté  des  réponses  suffisantes. 

Les  vins  non  mousseux,  titrant  15  degrés, 
acquittent  actuellement  un  droit  de  1  fr.  25 
par  4  litres  54,  soit  environ  27  fr.  50  par  hec- 
tolitre. 

Désormais,  en  vertu  de  la  convention  nou- 
velle, les  vins  non  mousseux  vont  être  divisés 
en  trois  catégories  :  A  partir  de  11  degrés 
G  et  au-dessous  ils  payeront  15  cent,  par  gal- 
lon, c'est-à-dire  75  centimes  par  4  litres  54, 
ou  16  fr.  50  par  hectolitre,  au  lieu  de  27  fr.  50. 
De  11  degrés  6  à  13  degrés  3,  ils  acquitteront 
20  cent,  par  gallon,  c'est-à  dire  1  fr.  par 
4  litres  54  et  22  fr.  par  hectolitre.  Au-dessus 
de  13  degrés  3  et  jusqu'à  15  degrés  ils  conti- 
nueront à  payer  les  droits  actuellement  perçus. 

La  réduction  de  droits  obtenue  par  les  vins 
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(le  la  deuxième  catégorie,  titrant  de  11  de- 
grés 6  à  13  degrés  3,  est-elle  négligeable? 
Veuillez  noter  que  nous  avons  expédié  pour 
plus  de  1 16.000  dollars  de  vins  au  Canada  en 
1903  et  1906,  et  qu'il  résulte  des  documents 
fournis  par  le  syndicat  national  du  commerce 
en  gros  des  vins,  et  par  d'autres  associations 
viticoles,  que  la  grande  majorité  de  nos  vins 
d'exportation  rentre  précisément  dans  cette 
catégorie  ou  dans  la  première,  et  que  ce  n'est 
que  très  exceptionnellement  que  quelques-uns 
de  nos  grands  vins  dépassent  13  degrés  3.  Il 
était  donc  interessant.de  faire  admettre  ces 
différents  paliers  qui  permettaient  d'exclure 
des  tarifs  réduits  les  vins  fortement  alcooli- 
sés, comme  les  vins  espagnols  ou  portugais 
dont  la  très  grande  majorité  titre  plus  de 
13  degrés  3. 

J'arrive  à  un  point  qui  sera  discuté  tout  à 
l'heure,  mais  dont  il  convient,  pour  être  com- 
plet, que  je  dise  un  mot  :  les  machines  agri- 
coles. 

M.  Couyba.  —  Ah!  oui.  Parlons  en  ! 

M.  le  ministre.  —  Je  sais  que  plusieurs  de 
nos  contradicteurs  ont  manifesté  des  inquié- 
tudes au  sujet  de  la  concession  du  tarif  mini- 
mum aux  importations  canadiennes  de  machi- 
nes agricoles. 

Ces  machines,  aujourd'hui,  paient,  à  l'en- 
trée en  France,  9  fr.  par  100  kilogr.  au  tarif 
minimum  et  15  fr.  au  tarif  général,  soit  une 
différence  de  6  fr.  qui,   bien  que  sérieuse  et 
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appréciable,  ne  semble  pas  de  nature  à  légiti- 
mer les  appréhensions  si  vives  auxquelles  j'ai 
l'ait  allusion. 

D'ailleurs  —  et  je  le  dis  avec  un  sentiment 
de  discrétion  que  le  Sénat  comprendra,  mais 
il  faut  bien  le  dire  —  ne  faut-il  pas  envisager, 
dans  une  difficulté  de  cette  nature,  l'intérêt 
de  l'agriculture,  et  n'est-il  pas  vrai  que  les 
instruments  importés  sont  surtout  des  fau- 
cheuses, des  moissonneuses-lieuses,  d'un  type 
qu'on  ne  fabrique  pas  généralement  en 
France  ? 

Sans  doute  —  et  je  sais  que  M.  le  sénateur 
Couyba  s'est  fait  l'interprète  de  cette  objection 
et  en  même  temps  de  cette  espérance  avec 
beaucoup  d'autorité  dans  la  commission  —  il 
est  à  souhaiter,  et  nous  souhaitons  vivement 
que  nos  constructeurs  développent  cette  in- 
dustrie. Je  reconnais  que  certains  d'entre  eux 
donnent,  à  cet  égard,  un  bel  exemple.  Mais, 
en  attendant,  il  faut  bien  que  les  besoins  des 
cultivateurs,  des  consommateurs,  soient  satis- 
faits dans  des  conditions  normales. 

Dira-t-on  cependant,  comme  on  l'a  pré- 
tendu souvent  dans  la  discussion  à  laquelle 
cette  convention  a  donné  lieu  au  Parlement, 
et  hors  du  Parlement,  dira-t-on,  au  point  de 
vue  de  la  statistique,  que  l'importation  réelle 
des  machines  agricoles  canadiennes  en  France 
est  très  supérieure  aux  chiti'res  des  documents 
officiels  ? 

Cela  est  exact,  je  le  crois,  mais,  messieurs, 
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que  vaut  l'argument  ?  Croit-on  qu'une  aug- 
mentation de  droits  de  6  fr.  par  100  kilogr. 
fera  obstacle  à  cet  état  de  (choses  qui  est  sans 
rapport  avec  les  taux  portés  au  tarif'/  l)ira-t-on 
surtout  à  Toccasiondes  instruments  aratoires, 
et  de  l'ensemble  des  produits  auxquels  nous 
accordons  le  tarif  minimum,  dira-t-on  que 
cette  concession  —  c'est  là  peut-être  ce  qu'il 
y  a  de  plus  essentiel  dans  l'esprit  de  ceux  qui 
nous  font  des  objections  —  que  cette  conces- 
sion constitue,  à  l'égard  des  autres  pays,  un 
précédent  regrettable?  Je  tiens,  sur  ce  point, 
à  formuler  de  nouveau  et  dans  les  termes  les 
plus  énergiques  les  déclarations  que  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  a  apportées,  avec 
plus  d'autorité  que  moi,  à  la  commission  des 
douanes.  On  dira,  sans  doute,  que  les  critiques 
élevées  dans  la  commission  des  douanes  du 
Sénat,  et  ailleurs,  ont  eu  le  mérite  de  provo- 
quer ces  déclarations  du  (iouvernement  ?  Je  le 
reconnais  et  je  m'en  félicite. 

Je  déclare  donc  que  les  réductions  de  tarifs 
consenties  au  Canada  ne  sauraient,  en  prin- 
cipe, nous  entraîner  à  d'autres  concessions 
analogues  pour  d'autres  pays.  Les  relations 
économiques  de  la  France  avec  un  pays  dé- 
terminé doivent  être  établies,  non  pas  en 
vertu  de  précédents,  ce  qui  serait  une  mé- 
thode déplorable  et  même  scandaleuse,  mais 
suivant  des  conditions  de  toutes  sortes  con- 
cernant l'état  de  ce  pays  par  rapport  à  la 
France,  sa  population,  sa  situation  économi- 
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que,  suivant  ses  tarifs  et  la  nature  de  ses 
productions. 

Pour  conclure  sur  ce  point,  je  dis  qu'il  est 
essentiel,  qu'il  est  juste  d'établir  parfois  des 
régimes  tarifaires  très  différents  auprès  de 
deux  nations  qui  peuvent  être  voisines  et 
chez  lesquelles  nous  avons  le  désir  de  déve- 
lopper en  toute  confiance  nos  échanges. 

Je  m'excuse,  messieurs,  de  ces  développe- 
ments un  peu  longs  peut-être  {Non!  non!); 
j'en  ai  assez  dit,  et  je  répète,  en  concluant, 
qu'à  l'heure  où  nous  sommes,  les  adversaires 
même  des  conventions  franco-canadiennes 
préfèrent  la  ratification  à  une  guerre  de  ta- 
rifs qui  serait  déplorable.  Mais  c'est  dans  un 
autre  esprit,  messieurs,  que  le  Gouvernement 
conclut  à  l'adoption  du  projet  du  loi. 

Dans  ces  sujets  économiques  qu'il  faut  trai- 
ter en  hommes  d'affaires,  avec  le  sentiment 
pratique  et  parfois  brutal  du  «  do  ut  des  » 
commercial,  il  y  a  aussi  quelquefois  des  causes 
morales  d'entente  et  d'accord  qui  tiennent  à 
l'histoire,  et  des  raisons  de  sympathie  pro- 
fonde qu'entretiennent  entre  deux  pays  la 
communauté  de  l'origine  et  de  langage. 

«  Il  est  logique...  »  —  dit  un  jeune  écri- 
vain fort  intelligent,  M.  André  Siegfried,  dans 
un  livre  qu'il  a  consacré  au  Canada  —  ((  ...  il 
est  logique  que  deux  peuples,  appartenant  à  la 
même  race  et  parlant  la  même  langue,  en- 
tretiennent d'étroits  rapports  d'affaires,  même 
lorsque  l'histoire  les  a  politiquement  séparés  ». 

21. 
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Messieurs,  sir  Wilfried  Laurier  ne  man- 
quait pas  à  ses  devoirs  de  loyalisme  politique 
envers  la  métropole  lorsqu'il  s'écriait  dans 
un  discours  célèbre  :  «  J'aime  la  France 
parce  qu'elle  nous  a  donné  la  vie  ».  Il  ne  me 
sera  pas  interdit  de  dire  à  mon  tour,  même 
dans  un  débat  strictement  économique,  que  la 
France  aime  aussi  le  Canada,  ce  pays  décou- 
vert par  ses  matelots,  peuplé  par  elle  de 
Français  qui  ont  conservé  nos  usages,  notre 
langue,  l'amour  de  l'ancienne  patrie,  les  dé- 
nominations données  par  nos  aïeux  au  grand 
fleuve,  le  .Saint-Laurent,  et  aux  cités  cana- 
diennes. 

Il  est  vrai,  messieurs,  je  m'empresse  de  le 
dire,  que  ces  raisons  du  cœur  ne  seraient  pas 
du  tout  ici  à  leur  place  si  nous  ne  savions  — 
et  je  fais  appel  aux  plus  expérimentés  d'entre 
nous  —  que  les  ententes  sympathiques  créent 
aussi  et  développent  les  ententes  d'intérêts. 

C'est  une  œuvre  de  cette  sorte,  c'est  une 
union  sérieuse  et  raisonnée,  forte  et  pleine 
d'avenir,  que  les  conventions  franco-cana- 
diennes vont  consacrer,  j'en  ai  la  conviction 
absolue,  si  le  Sénat  veut  bien  y  consentir. 
{Très  bien  !  très  bien  !  et  applaudissements  à 
gauche.) 
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CHAMBRE   DES    DÉPUTÉS 

Séance  du  13  juillet  4909 


M.  Jean  Cruppi,  ministre  du  commerce  et  de 
V industrie.  —  Messieurs,  je  sens  la  nécessité 
qu'il  y  a  pour  moi  et  le  devoir  qui  m'incombe 
de  vous  convaincre.  Je  fais  donc  appel,  dans 
cette  matière  un  peu  délicate  et  assez  techni- 
que, à  votre  attention  bienveillante  ;  je  m'ef- 
forcerai d'être  aussi  bref  que  possible  et  je 
prierai  mes  collègues  de  vouloir  bien  écouter 
l'ensemble  de  mes  explications,  motivées  par 
les  contradictions  qui  se  sont  produites  à  cette 
tribune. 

Messieurs,  tout  d'abord  je  vous  demande 
de  la  manière  la  plus  énergique  et  la  plus 
formelle  de  repousser  la  demande  d'ajourne- 
ment. 11  serait  véritablement  déplorable  pour 
le  pays  et  pour  les  intérêts  français,  qu'une 
convention,  signée  en  1907,  approuvée  par 
vous  en  1900,  ratifiée  solennellement  par  le 
Sénat  en  1909,  après  un  débat  approfondi,  fût 
aujourd'hui  l'objet  d'une  motion  d'ajourne- 
ment accueillie  par  la  Chambre.  {Très  bien! 
très  bien  !) 

J'ai  écouté  avec  le  plus  grand  soin,  je  ne 
dirai  pas  les  adversaires  de  la  convention, 
(car  j'espère  que  les  auteurs  de  la  motion 
voudront  bien  la  retirer),  mais  les  orateurs 
qui  ont  eu  des  scrupules.  J'ai  écouté  M.  Rose, 
et  je  me  permettrai  de  lui  dire,   comme  me 
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l'indiquait  M.  lo  président  de  la  commission 
(les  douanes,  qu'il  n'a  eu  qu'un  tort  :  avant 
d'étudier  la  convention  franco-canadienne,  il 
aurait  dn  relire  le  mot  de  la  Rochefoucauld 
sur  le  nrariag:e  :  «  Il  y  a  de  bons  mariages,  il 
n'y  en  a  pas  de  délicieux.  » 

Alessieurs,  il  y  a  des  traités  de  commerce 
qui  sont  bons,  il  n'y  a  pas  de  traités  de  com- 
merce délicieux.  Un  traité  de  commerce  déli- 
cieux, c'est  celui,'  ou  bien  qui  donnerait  tous 
les  avantages  à  l'une  des  parties,  ou  bien  qui 
les  doserait  avec  une  balance  si  sensible 
qu'aucune  critique  ne  pourrait  s'élever  des 
deux  parts. 

Ce  n'est  pas  une  convention  délicieuse  que 
je  vous  apporte,  c'est  une  bonne  convention, 
c'est  une  sérieuse  convention.  (Très  bien  I 
très  bien  !)  On  faisait  allusion  à  la  discussion 
qui  s'est  produite  au  Sénat,  et  j'ai  entendu 
un  de  nos  collèg-ucs  invoquer  à  juste  titre 
l'autorité  dont  jouissent  dans  celte  Assemblée 
les  sénateurs  qui  ont  fait  des  objections  à  la 
convention;  ce  sont  MM.  Delahaye,  Sculfort 
et  Portier.  Je  leur  ai  répondu,  ainsi  que  M.  le 
ministre  de  l'agriculture,  aussi  complètement 
que  je  l'ai  pu.  Savez-vous  quel  a  été  le  résul- 
tat des  attaques  dont  la  convention  franco- 
canadienne  a  été  l'objet  au  Sénat?  Elle  a  été 
votée  à  l'unanimité  moins  trois  voix,  après 
un  débat  très  serré. 

M  Boutard.  —  Il  y  aura  davantage  d'oppo- 
sants ici. 
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M.  le  ministre  du  commerce.  —  C'est  possible, 
mais  laissons,  je  vous  en  prie,  cette  arithmé- 
tique parlementaire.  J*ai  à  vous  présenter  des 
raisons  et  des  arguments;  les  voici. 

Il  a  été  dit  un  mot  qui  m'a  beaucoup  tou- 
ché, c'est  qu'en  matière  économique  nous  de- 
vons avoir  le  sentiment  d'un  do  ut  des  brutal, 
nous  ne  devons  pas  nous  laisser  influencer 
par  des  considérations  sentimentales,  des 
sympathies  de  races...  sans  doute,  et  cepen- 
dant! M.  le  président  de  la  commission  des 
douanes  a  eu  raison  de  dire  que  dans  l'Amé- 
rique du  Nord,  au-dessus  des  g-rands  lacs  et 
sur  les  bords  du  Saint-Laurent,  entre  le  Paci- 
fique et  l'Atlantique,  il  y  a  un  grand  peuple, 
une  vigoureuse  nation,  en  partie  d'origine 
française,  qui  a  conservé  notre  langue.  (Ap- 
plaudissements.) J'ai  le  devoir  de  dire  que  ce 
grand  pays  se  développe  et  s'enrichit,  qu'il 
va  devenir  pour  la  France,  pour  sa  prospérité 
même  et  à  cause  des  sympathies  qu'entretient 
la  communauté  d'origine,  un  marché  excel- 
lent et  plein  d'avenir. 

Vous  voyez  que  je  me  place  au  point  de 
vue  économique. 

,M.  Adolphe  Girod.  —  Mais  il  envahira  notre 
marché. 

M.  le  ministre  du  commerce.  —  Envahir  no- 
tre marché  ?  monsieur  Girod  !  Savez-vous 
quels  étaient  en  1897  les  chiffres  de  notre 
commerce  d'exportation  et  d'importation  avec 
le  Canada?  En    1897,  le  Canada  nous  expé- 
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diait  pour  5  millions  de  francs  de  produits, 
la  France  lui  en  envoyait  pour  13  millions  de 
francs. 

En  1907,  nous  recevons  du  Canada  6  mil- 
lions de  francs  de  marchandises,  et  le  chiffre 
des  expéditions  de  la  France  s'élève  à  51  mil- 
lions de  francs. 

Ce  sont  des  chilfres  sérieux,  indiscutables. 
Voilà  la  progression  des  exportations  françai- 
ses au  Dominion  :  nous  sommes  passés  de 
13  millions  à  51  millions  de  francs!  Cela  veut 
dire  que  nous  avons  là-bas  un  débouché  qui 
chaque  jour  s'agrandit.  Vous  savez  de  plus 
que  les  pays  qui  s'enrichissent,  qui  augmen- 
tent leur  capacité  d'achat,  deviennent  les 
clients  naturels  de  la  France,  non  seulement 
au  point  de  vue  de  l'industrie  en  général, 
mais  spécialement  au  point  de  vue  de  l'indus- 
trie viticole. 

Car  je  tiens  à  dire  un  mot  des  vins.  On  a  eu 
tout  à  l'heure  à  ce  point  de  vue  une  parole 
imprudente  ;  on  a  dit  :  «  Nous  ne  vendons  pas 
de  vin  au  Canada.  »  C'est  inexact.  Nous  ven- 
dons des  vins  au  Canada  pour  un  nombre  très 
respectable  de  dollars.  C'est  un  commerce 
que  nous  avons  tout  intérêt  à  développer  dans 
le  Dominion. 

Je  sais  bien  que  dans  certains  pays  anglo- 
saxons,  et  dans  les  états  Scandinaves,  nous 
nous  heurtons  à  une  campagne  excessive  des 
sociétés  de  tempérance  contre  nos  produits  vi- 
ticoles.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'en  Suède 
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et  en  Norvège,  comme  au  Canada,  notre  mar- 
ché viticole  se  développe.  C'est  là  une  consi- 
dération qu'il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue. 

Permettez-moi  maintenant  de  vous  dire 
quelles  sont  les  origines  de  la  convention. 

Sous  quel  régime  contractuel  vivons-nous 
avec  le  Canada  ?  Sous  le  régime  de  la  conven- 
tion de  1893  :  cet  accord  admet,  à  l'entrée  au 
Canada,  au  bénéfice  d'un  tarif  réduit,  sept 
produits  français  ;  quant  aux  autres  ils  sont 
soumis  au  tarif  général. 

Cette  convention  contient  en  outre  une 
clause  par  laquelle  nous  est  assuré  le  traite- 
ment de  la  nation  la  plus  favorisée,  ce  qui 
veut  dire  que  tous  les  avantages  qui  seraient 
consentis  par  le  Canada  à  des  Etats  tiers  nous 
seraient  étendus  de  plein  droit. 

En  1906,  le  Canada  a  révisé  son  tarif  doua- 
nier ;  il  a  eu  soin  de  dire  que  cette  révision  ne 
toucherait  pas  provisoirement  à  notre  arran- 
gement de  1893  ;  mais  il  a  manifesté  formelle- 
ment sa  volonté  —  ainsi  que  je  l'ai  indiqué  au 
Sénat,  sans  être  contredit,  —  de  faire  bientôt 
cesser  les  effets  de  cet  arrangement.  Et  alors 
il  s'agit  de  savoir  sous  quel  régime  nous  al- 
lons vivre,  nous  qui  avons  au  Canada  un  com- 
merce qui  s'est  élevé  de  13  millions  à  51  mil- 
lions, de  1897  à  1907.  Voilà  comment  vérita- 
blement se  pose  la  question. 

Le  Canada  a  un  tarif  qui  comprend  quatre 
colonnes.  Il  y  a  d'abord,  un  tarif  préférentiel 
fait    pour   la    métropole  :  l'Angleterre.  M.  le 


376 


POUR  l'expansion  économique 


rapporteur  de  la  commission  des  douanes  a 
fait  remarquer  tout  à  l'heure  qu'il  y  avait  là 
une  situation  tout  à  fait  particulière,  et  à  la- 
quelle nous  ne  saurions  prétendre.  Il  y  a  en- 
suite un  tarif  intermédiaire,  consenti  aux  na- 
tions qui  accordent  certains  avantages  au  Ca- 
nada ;  puis  vient  le  tarif  général  qui  comporte 
des  taux  sensiblement  plus  élevés  que  le  tarif 
intermédiaire  ;  enfin,  il  y  a  ce  que  j'appellerai 
le  tarif  de  guerre,  c'est-à-dire  des  surtaxes 
comme  celles  imposées  aujourd'hui  à  l'Alle- 
magne, qui  sont  combinées  de  telle  sorte 
qu'elles  majorent  le  tarif  général  de  33  p.  100. 
Tel  est  exactement  le  régime  douanier  du 
Canada. 

Oublions  maintenant  les  questions  de  sym- 
pathies de  langue  et  de  race.  Les  conventions 
qui  vous  sont  soumises  sont-elles  de  nature  à 
favoriser  l'essor  du  commerce  français  au  Ca- 
nada ?  Comment  le  Gouvernement  a-t-il  traité? 

Il  a  négocié  et  signé  une  convention  qui, 
après  débat,  a  été  une  première  fois  complè- 
tement approuvée  par  la  Chambre.  Méritait- 
elle  cette  approbation  ?  Voyons  quelques  chif- 
fres. 

Nous  avons  accordé  à  132  produits  cana- 
diens le  tarif  minimum.  Vous  savez  à  mer- 
veille qu'aujourd'hui  le  tarif  minimum  est  la 
règle  générale  de  nos  relations  commerciales, 
si  bien  qu'il  y  a  peu  de  pays  —  je  les  ai  énu- 
mérés  l'autre  jour  et  je  ne  reviendrai  pas 
sur  cette  énumération  —  qui  ne  profitent  de 
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l'ensemble  de  notre  tarif  minimum.  Or,  le 
Canada  ne  fera  pas  partie  du  groupe  de  ces 
nations,  puisqu'en  vertu  de  la  nouvelle  con- 
vention il  ne  bénéficiera  de  noire  tarif  réduit 
que  pour  lo2  articb's!  Je  parle  p  )ur  ceux  (jui 
comptent  les  articles  au  lieu  de  les  peser,  ce 
(|ue  l'on  doit  faire  avant  tout,  lorsqu'on  exa- 
mine un  traité  de  commerce.  {T/'ès  bien!  Trè:i 
bien  !) 

De  ces  152  articles,  il  faut,  d'abord,  en  re- 
tranclier  17,  qui  ne  sont  inscrits  qu'à  notre  ta- 
rif général  ;  et  mon  observation  est  extrême- 
ment importante,  parce  que  ces  17  articles 
concernent  précisément  des  produits  agricoles. 

Donc,  sur  ce  point,  la  situation  n'est  pas 
modifiée. 

M.  Boutard.  —  Ces  articles  figurent  aussi  au 
tarif  minimum  ! 

M.  le  ministre  du  commerce.  — Vous  commet- 
tez une  erreur,  mon  cber  collègue.  D'ailleurs, 
je  suis  avec  grand  soin  une  discussion  un 
peu  compliquée  etpi'écise;  laissez-moi  la  con- 
tinuer. 

Cette  déduction  faite,  il  faut  encore  défal- 
quer 22  articles  qui  profitaient  déjà  de  ce  ta- 
rif en  vertu  de  l'arrangement  de  1893.  Tou- 
tes ces  réductions  opérées,  on  voit  que  nous 
n'accordons  on  réalité  notre  tarif  minimum 
qu'à  113  articles  nouveaux. 

En  échange,  que  nous  concède  le  Canada? 
Le  Canada,  nous  a-t-on  dit,  ne  nous  accorde  son 
tarif  intermédiaire,  c'est-à-dire  le  tarif   au- 
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dessous  du  tarif  général,  que  pour  92  articles. 
Mais  on  oublie  qu'en  plus  de  cette  concession, 
le  Canada  nous  accorde  sur  12  articles,  qui 
sont  des  articles  de  vente  importante,  qui  com- 
prennent les  produits  les  plus  intéressants 
pour  notre  exportation,  un  traitement  qui 
comporte,  dans  plusieurs  cas,  des  taux  infé- 
rieurs à  ceux  inscrits  au  tarif  préférentiel, 
c'est-à-dire  à  celui  applicable  à  l'Angleterre. 
J'ai  signalé  cette  particularité  au  Sénat,  qui 
en  a  été  très  frappé. 

Nous  avons  donc,  sur  les  articles  essentiels 
de  notre  exportation,  un  traitement  très  fa- 
vorable. 

M.  Limon.  —  Sur  quels  articles  ? 

M.  le  ministre  du  commerce.  —  Je  vous  donne 
en  ce  moment  la  physionomie  générale  de  la 
convention. 

De  sorte  qu'aujourd'hui,  messieurs,  vous 
avez  à  choisir  entre  deux  solutions  : 

Ou  bien  ratifier  la  convention  de  septembre 
1907  — je  ne  fais  pas  allusion  à  la  convention 
complémentaire  de  1909  sur  laquelle  je  revien- 
drai —  qui  nous  fait  une  situation  satisfaisante 
au  Canada,  qui  nous  permet  de  développer  nos 
échanges  avec  ce  pays,  et  nous  ouvre  encore 
ce  grand  marché  auquel  nous  envoyons  déjà 
pour  51  millions  de  produits  ;  ou  bien  nous 
voir  appliquer  le  tarif  général,  et  peut-être 
même  un  tarif  surtaxé,  un  tarif  de  guerre. 

Tels  sont  les  deux  partis  entre  lesquels  la 
Chambre  est  appelée  à  en  faire  un  choix. 
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J'arrive  maintenant  à  la  difficulté  qui  a  été 
soulevée  tout  à  l'heure  par  un  de  nos  collè- 
gues. 

Si  l'on  considère  l'ensemble  de  nos  expédi- 
tions, nous  vendons  au  Canada  pour  un  chif- 
fre assez  important  de  rubans  et  soieries. 

Pour  ces  articles,  nous  arrivons  les  pre- 
miers,, mais  nous  sommes  suivis  de  très  près 
par  les  fabricants  suisses.  Lorsqu'on  a  nég'o- 
cié,  en  1907,  le  Canada  ne  paraissait  pas  avoir 
traité  avec  la  Suisse,  on  s'est  dit  que  nous 
pourrions  prendre  une  certaine  avance  et  bé- 
néficier d'avantagées  dont  nos  concurrents 
n'auraient  pas  joui  ;  on  espérait  ainsi  dévelop- 
per considérablement  nos  exportations  de  soie- 
ries et  de  rubans. 

La  convention  fut  approuvée  par  la  Cham- 
bre et  renvoyée  à  la  commission  des  douanes 
du  Sénat. 

Mais  alors,  on  constata,  comme  le  rappelait 
un  de  nos  collègues,  que  la  Suisse  et  l'Angle- 
terre avaient  conclu,  en  1855,  un  traité  qui 
donnait  à  la  confédération  helvétique  le  trai- 
tement de  la  nation  la  plus  favorisée  dans 
tous  les  pays  de  l'empire  britannique. 

La  Suisse  allait  donc  bénéficier  des  avanta- 
ges qui  nous  étaient  concédés  par  la  conven- 
tion de  1907. 

Telle  était  la  difficulté  nouvelle.  Avait-on 
été  trompé  ?  Nos  négociateurs  avaient- ils  fait 
preuve  de  cette  naïveté,  qui  pourrait  appeler 
un  sourire  sur  les  lèvres?  Non,  assurément. 
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Il  faut,  en  effet,  considérer  la  situation  parti- 
culière du  Dominion  vis-à-vis  du  Royaume- 
Uni. 

Dans  quelle  mesure  le  traité  de  1853,  inter- 
venu sans  la  participation  du  Parlement  du 
Dominion,  pouvait-il  lier  le  Canada  ?  C'est  une 
question  douteuses 

Dans  le  document  officiel  publié  par  le  gou- 
vernement canadien  et  remis  en  1907  à  nos 
négociateurs,  se  trouve  une  liste  des  pays 
ayant  des  traités  avec  le  Canada  ou  y  jouis- 
sant de  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée; 
or,  la  Suisse  ne  figure  pas  sur  cette  liste; 
et^  au  Canada,  on  jugeait  que  la  Suisse  n'a- 
vait aucun  droit  à  y  figurer.  Cette  question 
controversée  est  délicate,  et  je  me  garderai 
bien  d'y  entrer.  Ce  que  je  puis  déclarer,  c'est 
qu'après  examen  il  a  été  finalement  décidé, 
par  les  ministres  du  Royaume-Uni  et  du  Domi- 
nion, que  le  traité  de  1853  était  applicable  au 
Canada  :  par  conséquent  la  Suisse  est  appelée 
à  profiter,  en  vertu  de  cette  clause  de  la  na- 
tion la  plus  favorisée,  du  traitement  qui  ré- 
sulterait pour  nous  de  la  convention.  Telle  est 
la  situation.  Il  n'y  a  aucun  reprocheà  adresser 
à  nos  négociateurs  ;  mais  il  résulte  de  ce  fait 
une  réduction  d'un  de  nos  avantages,  une  di- 
minution de  certains  espoirs.  Et  c'est  ici  que 
je  veux  répondre  à  M.  Ledin  qui  a  pris  la  pa- 
role tout  à  l'heure  au  nom  de  Saint-Etienne, 
en  faveur  de  la  rubanerie. 

Prenez  garde,  lui  dirai-je.  Je  comprends  bien 
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que  vous  regrcUiez  do  n'avoir  pas  conservé, 
vis-à-vis  des  fabricants  susvisés,  l'avantage 
sur  lequel  vous  comptiez,  mais  il  ne  faut  pas 
présenter  notre  situation  comme  inférieure  à 
ce  qu'elle  est  en  réalité  ;  elle  est,  en  fait,  supé- 
rieure à  celle  des  fabricants  suisses;  nous 
sommes,  en  effet,  les  premiers  fournisseurs 
d'articles  de  soierie  au  Canada.  Or  le  texte  de 
1907,  au  point  de  vue  de  la  rubanerie  et  des 
soieries,  nous  concède  des  réductions  de  droits; 
acceptons-les,  et  profitons-en  pour  conserver 
notre  premier  rang  et  développer  nos  débou- 
cliés. 

Voilà  la  vérité.  Nous  ne  sommes  pas  seurls  à 
avoir  le  tarif... 

M.  J.  Thierry.  —  Le  monopole. 

M.  le  ministre  du  commerce.  —  ...  sur  lequel 
nous  comptions,  mais  ce  n'est  pas  une  raison 
pour  renoncer  à  des  droits  qui  vont  nous  faci- 
liter l'écoulement  de  nos  produits. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  avons  repris  les  né- 
gociations et  il  me  sera  permis  de  rendre  hom- 
mage à  la  bonne  volonté  de  nos  amis  cana- 
diens. Sur  quel  terrain  avons-nous  fait  por- 
ter ces  négociations  ?  Je  fais  appel  à  M.  le 
minisire  de  l'agriculture  qui,  au  besoin,  con- 
firmerait à  la  tribune  ce  que  je  vais  dire. 
Nous  avons  pris  en  considération  certains 
scrupules  dont  quelques-uns  de  nos  amis  nous 
avaient  fait  part  au  point  de  vue  agricole. 

On  s'était  dit:  accorder  le  tarif  minimum 
sur  le  bétail  vivant  —  et  ici  je  suis  dans  le  vif 
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de  la  difficulté  {Oui  !  Oui!)  —  n'est-ce  pas  ail- 
ler trop  loin  ? 

On  aurait  pu  répandre  (jue  l'importation  du 
bétail  canadien  en  France  a  toujours  été  insi- 
gnifiante. 

A  gauche.  —  Au  tarif  général. 

M.  Laurent  Bougère.  —  Le  Canada  enverra 
du  bétail,  une  fois  votre  traité  en  vigueur. 

M.  le  ministre  du  commerce.  —  Laissez-moi 
poursuivre,  j'entends  ne  rien  cacher  et  vous 
présenter  toute  la  question. 

M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  moi  nous 
estimons,  nous  fondant  sur  des  raisons  très 
sérieuses,  qu'il  n'y  avait  aucune  crainte  à  con- 
cevoir —  pour  bien  des  motifs,  notamment  le 
fret,  le  prix  du  transport  —  de  la  concession 
du  tarif  minimum  au  bétail  vivant  canadien. 
Cependant,  c'est  sur  ce  point  que  nous  avons 
fait  porter  l'effort  des  négociations  nouvel- 
les. 

M.  Ruau,  ministre  de  V agriculture.  —  A  la 
demande  de  la  commission  des  douanes  du  Sé- 
nat d'ailleurs. 

M.  le  ministre  du  commerce.  —  Oui,  à  la  de- 
mande de  la  commission  des  douanes  du  Sé- 
nat. 

M.  Laurent  Bougère.  —  Pas  à  la  demande  des 
paysans,  en  tout  cas. 

M.  le  ministre  du  commerce.  —  A  la  demande 
de  leurs  représentants...  {Réclamations  sur  di- 
vers bancs.) 

...  eufin  à  la  demande  des  intéressés. 
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Comment  ces  nég^ociations  ont-elles  été  con- 
duites ?  Elles  l'ont  été  Je  telle  sorte  que  nous 
sommes  parvenus  à  une  solution  très  satisfai- 
sante; nous  avons  restreint  la  concession  de 
notre  tarif  minimum  au  bétail  maigre,  le  bé- 
tail à  l'état  d'engraissement  restant  au  tarif 
général.  Alors  a  été  soulevée  une  objection 
que  j'entendais  reproduire  à  la  tribune  tout  à 
l'heure,  et  qui  n'est  pas  fondée.  On  nous  a 
dit  : 

«  Comment  allez-vous  reconnaître  le  bétail 
gras  du  bétail  maigre  ?  » 

M.  Boutard.  —  C'est  très  difficile.  C'est  une 
question  d'appréciation. 

M.  le  ministre  du  commerce.  —  Je  fais  ici  deux 
réponses. 

Il  y  a  un  moyen  facile  de  reconnaître  le  bé- 
tail gras  :  c'est  de  fixer  le  pourcentage  du  poids 
net  de  viande;  c'est  un  moyen  habituel,  bien 
connu,  paraît-il... 

M.  le  ministre  de  l'agriculture.  —  Il  est  prati- 
qué couramment  à  la  Villette. 

M.  le  ministre  du  commerce.  —  Un  taux  de 
pourcentage  avait  même  été  indiqué,  le  taux 
de  43  p.  100  de  viande,  net.  Mais  après  dis- 
cussion, nous  avons  pensé  qu'il  valait  mieux 
laisser  la  décision  définitive  à  M.  le  ministre 
de  l'agriculture,  Donc,  à  cet  égard,  vous  ne 
pouvez  avoir  aucune  inquiétude,  puisque  l'ar- 
ticle 2  de  la  convention  complémentaire  dit  : 
que  la  question  de  savoir  si  le  bétail  devra  être 
considéré  comme  gras  ou  comme  maigre  sera 
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laissée  à  rappréciation  d'agents  assermentés 
nommés  par  le  ministre  de  l'agriculture. 

M.  Limon.  —  Cela  ne  vous  donne  aucune  ga- 
rantie. 

M.  Laurent  Bougère.  —Nous  n'avons  pas con- 
liancc. 

M.  le  ministre  du  commerce.  —  Ainsi,  nous 
nous  présentons  devant  vous,  non  seulement 
avec  les  bénéfices  réalisés  par  la  première  con- 
vention que  vous  avez  approuvée,  mais  avec  le 
bénéfice  très  sérieux  de  la  deuxième  conven- 
tion. Laissez-moi  vous  dire  que,  s'il  y  a  ici  des 
agriculteurs  et  des  éleveurs  très  importants  et 
très  avisés,  il  y  en  a  aussi  au  Sénat.  La  con- 
vention a  été  disculée  à  fond,  de  la  façon  la 
plus  complète,  et  le  Sénat  a  été  très  frappé  de 
l'importance  de  la  concession  que  nous  avons 
obtenue  en  ce  qui  concerne  le  bétail  à  l'état 
d'engraissement. 

Mais  il  y  a  les  vins.  J'ai  entendu  dire,  à 
propos  des  vins,  d'abord  que  nous  n'avions  pas 
de  marclié  au  Canada... 

M.  Combrouze.  —  C'est  une  erreur. 

M.  le  ministre  du  commerce.  —  ...  ensuite, 
que  nous  n'avions  pas  obtenu  de  concessions. 
11  faut  que  vous  sacbiez  toute  la  vérité.  Nous 
avons  un  marché  qui  se  développe  au  Canada, 
d'année  en  année.  Je  ne  veux  pas  entrer  dans 
le  détail  des  concessions  que  nous  avons  obte- 
nues, mais  laissez-moi  vous  dire  que  nos  vins, 
en  ce  moment-ci.  sous  le  régime  de  la  con- 
vention de  1893,  paient  21  fr.  50  par  hectoli- 
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tre.  Ils  paieraient  bien  davantage  s'ils  tom- 
baient sous  le  coup  du  tarif  général  et  si  nous 
n'avions  pas  de  convention. 

Quels  sont  les  avantages  qiie  nous  avons 
obtenus  sur  ce  point  ?  Nous  avons  obtenu  un 
tarif  avec  trois  paliers  :  il  faut  distinguer  les 
vins  de  11  degrés  6  et  au-dessous;  ceux 
entre  11  degrés  G  et  13  degrés  3,  et  enlin 
ceux  au-dessus  de  13  degrés  3.  La  seconde  ca- 
tégorie, c'est-à-dire  les  vins  de  11  à  13  degrés 
constituent  notre  vente  courante. 

M.  Combrouze.  — -  De  1 1  degrés  6 à  13  degrés  3. 

M.  le  ministre  du  commerce.  —  Vous  avez  rai- 
son de  préciser. 

Nous  avons  obtenu  un  avantage,  je  ne  le 
chiffre  pas  par  gallons,  c'est-à-dire  par  4  li- 
tres 54,  mais  par  hectolitres,  pour  donner  des 
renseignements  d'ensemble,  car  je  n'ai  pas 
voulu  apporter  ici  des  calculs  et  des  statisti- 
ques. Nous  avons  obtenu,  pour  ces  vins,  le  ta- 
rif de  22  fr.  au  lieu  de  21  fr.  oO.  C'est  une  ré- 
duction importante.  {Très  bienlTrèsbien!  sur 
de  nombreux  bancs.) 

Vous  avez  donc  à  choisir  entre  le  tarif  de 
la  convention,  qui  est  favorable,  et  le  tarif 
général  et  majoré  qu'on  vous  imposerait  de- 
main si  nous  ne  traitions  pas.  Quant  à  la  con- 
vention de  1893,  croyez-moi,  elle  n'existe 
plus  ;  ne  comptez  plus  sur  elle. 

Voilà  la  situation  dans  sa  réalité. 

Je  dois  à  la  Chambre  mes  excuses  pour  avoir 
occupé    trop  longtemps  la   tribune   et  avoir 
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peut-être  lassé  son  attention.  Mais  j'ai  insisté 
par  respect  pour  elle  et  pour  les  orateurs  qui 
m'ont  précédé,  alin  de  dissiper  les  scrupules 
de  nos  agriculteurs  et  de  nos  éleveurs-  Croyez- 
le  bien,  le  ministre  du  commerce,  qui  a  à  te- 
nir compte  des  intérêts  généraux  du  pays,  à 
les  équilibrer,  n'oublie  pas  plus  que  vous  les 
populations  rurales.  Est-ce  que  nous  n'ob- 
tenons pas  pour  elles  des  avantages  réels 
dans  cette  convention  avec  le  Canada? 

Je  vous  prie  d'y  bien  réfléchir,  messieurs, 
vous  avez,  il  y  a  quelques  jours,  encouragé 
le  Gouvernement  à  conclure  de  la  façon  la 
plus  prudente  et  la  plus  avisée  des  conven- 
tions, à  entrer  dans  le  régime  contractuel. 
La  convention  avec  le  Canada,  a  été  approu- 
vée une  première  fois  par  vous,  ratifiée  en- 
suite par  le  Sénat.  Si  elle  était  aujourd'hui 
l'objet  d'une  mesure  d'ajournement,  je  n'ai 
pas  besoin  de  dire  que  ce  serait  extrêmement 
fâcheux.  Pour  répondre  à  une  question  qui  m'a 
été  adressée  par  M.  le  président  de  la  com- 
mission des  douanes,  je  veux  vous  indiquer 
quelles  sont  les  dispositions  certaines,  officiel- 
les, du  gouvernement  du  Dominion.  L'honora- 
ble M.  Fielding,  ministre  des  finances,  en  ce 
moment  de  passage  à  Paris,  m'a  écrit  que  le 
parlement  fédéral,  qu'il  connaît  mieux  que 
personne,  a  la  volonté  absolue,  dès  la  reprise 
de  ses  séances,  c'est-à-dire  à  la  fin  d'octobro 
ou  au  commencement  de  novembre,  de  don- 
ner sa  sanction  définitive   à   une  convention 
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qui  développera  nos  relations  économiques, 
qui  resserrera  les  liens  économiques  entre  les 
deux  pays.  {Très  bien  !  Très  bien!) 

Au  point  de  vue  de  notre  expansion  écono- 
mique, croyez-vous  qu'il  faille  négliger  un 
marché  qui.  pour  la  France,  se  chiiïre  par 
51  millions  de  francs?  Dans  la  rivalité  écono- 
miquedes  peuples,  nous  avons  besoin,  aujour- 
d'hui, de  ne  nég^lig^er  aucun  de  nos  débouchés 
{Applaudissements),  et  surtout  d'aller  vers 
les  pays  neufs,  vers  les  pays  qui  s'enrichis- 
sent. Nous  en  avons  le  devoir.  En  conséquence, 
je  vous  demande  ardemment  de  repousser  la 
motion  d'ajournement.  Je  prie  les  auteurs  de 
cette  motion,  après  mes  explications,  de  la  re- 
tirer. 

J'ai  une  dernière  observation  à  vous  pré- 
senter, en  terminant.  Il  ne  suffit  pas,  mes- 
sieurs, de  conclure  des  conventions  de  com- 
merce qui  soient,  je  ne  dirai  pas  délicieuses, 
pour  reprendre  un  terme  que  j'ai  employé  au 
début,  mais  simplement  bonnes. 

En  effet,  une  bonne  convention  de  commerce, 
qui  est  bonne,  n'est  après  tout  qu'un  bon 
outil.  L'essentiel  est  de  savoir  user  et  profiter 
de  cet  outil;  or,  vous  ne  savez  peut-être  pas 
combien  ce  marché  du  Canada,  que  quelques- 
uns  dédaignent,  est  convoité  par  nos  concur- 
rents les  plus  ardents  {Applaudissements); 
nous  savons,  nous,  que  ces  concurrents  ingé- 
nieux savent  chercher  les  bons  outils  écono- 
miques et  en  bien  user  quand  ils  les  possèdent; 
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ils  vont  au  loin,  ils  font  des  enquêtes,  et  puis 
des  avances,  et  ils  nouent  de  solides  relations 
commerciales.  Sachons  donc  agir  comme  eux. 
Je  compte  pour  ma  part  aider  et  seconder  de 
tout  mon  pouvoir  (pour  le  cas  bien  entendu  où 
la  Chambre  voudrait  bien  accueillir  nos  con- 
clusions et  ratifier  la  convention)  une  organi- 
sation franco-canadienne,  indépendante  du 
Gouvernement,  relevant  de  l'initiative  privée, 
et  permettant  à  des  Français  de  se  rendre  au 
Canada  pour  mieux  connaître  ce  grand  pays, 
observer  son  marché  et  préparer,  développer 
la  clientèle,  ainsi  que  le  font  l'Allemagne, 
l'Angleterre,  dans  les  pays  neufs.  (Apj)laucliS' 
sèment  s.) 

Je  peux  affirmer  que  le  gouvernement  du 
Dominion  fera  à  nos  compatriotes,  à  leurs  ef- 
forts commerciaux,  l'accueille  plus  cordial,  et 
nous  saurons  ici  réserver  aux  Canadiens  un 
accueil  semblable. 

J'en  viens  à  ma  conclusion;  je  vous  demande 
de  donner  à  la  France  cet  excellent  outil 
qu'est  la  convention  franco-canadienne,  je 
souhaite  que  nos  nationaux  s'en  servent  avec 
habileté,  avec  énergie  et  avec  persévérance. 
(Vifs  applaudissements.) 
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